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HISTORIQUE DE LA COMMUNE DE DAX
La plupart des constitutions communales dans le Midi de la France n'ont pas d'origine précise et documentairement certifiée. Elles n'ont pas été créées à date fixe. Elles sont nées d'une évolution naturelle, et non d'une révolution. Un pouvoir souverain les a quelquefois confirmées, transformées, mais sans leur donner le principe de vie qu'elles tenaient d'une hérédité ancienne.
Nous allons voir que cela est essentiellement vrai pour Dax.
Lors de rétablissement de la mairie, en i243, la ville était déjà organisée en commune gouvernée par un chef appelé capdel, et vingt justiciers : comuniam xx^ jusliciarios et unum capdellam(^).
Cette organisation devait être d'origine spontanée, puisqu'il n'est dit nulle part qu'un souverain l'ait jamais octroyée. Elle était en outre fort ancienne puisque les chartes la caractérisent par les termes de pristinas liber laies {?)y pristinam siatum^ l'ancien état des habitants — prout erant anle prenUssum regium privitegium{^).
(») Livre Doir, p. 189, ig/l.
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Il fut un temps toutefois où radministration de la justice à Dax parait avoir été Tapanage de douze seigneurs du pays, et la tradition ajoute que chacun d'eux habitait une tour d'enceinte à laquelle il donnait son nom. Oihénart traite cette assertion de pure plaisanterie (i). Elle contient cependant une grande part de vérité. Il est certain que douze seigneurs sont désignés dans les Établissements comme juges de la Cour de Dax : Hemembranse sie^ dit le texte, que ques quis seguen deuen esserjudges de la cort dAx{^); ces seigneurs sont : le vicomte de Tartas, le vicomte de Dax, le vicomte de Maremne, le vicomte d'Orthe, les seigneurs de Sort, de Besaudun, de Belhade, de Labatut, de Montolieu, de Pouillon, de Ileugas, de Habas.
L'important est de déterminer l'époque où fonctionna cette magistrature dont on ne trouve plus le moindre vestige sous la domination anglaise. Le chanoine Monlezun dit que la « Cour des nobles » fut créée en i345. Les Établissements ont été écrits, il est vrai, vers le milieu du XIV* siècle, mais dans le texte qui vient d'être cité la formule remembransc sie implique l'idée que renonciation qui suit est faite en quelque sorte pour mémoire, et vise plutôt une institution en désuétude qu'une institution en vigueur de fraîche date. La présence d'un vicomte de Dax dans la liste des douze juges corrobore cette observation. En i345, la vicomte de Dax avait cessé depuis plus de cent soixante ans d'être un fief distinct. Elle s'était fondue dans la maison vicomtale de Tartas, qui en gardait le titre sans en exercer les prérogatives. Tout fait donc supposer que la judicature des douze seigneurs n'existait plus au moins depuis la dernière moitié du xii* siècle. Sans cela d'ailleurs, comment expliquer qu'il n'y soit fait aucune allusion dans le Coutumier et dans les nombreuses chartes qui ont trait à l'administration de la justice P
Dans le compte rendu qu'il a bien voulu consacrer à une première édition de cette étude (3), le savant auteur des Institutions du pays de Languedoc^ M. Dognon, émettait l'avis que « la plupart des consulats, les plus anciens, les principaux, ont pris naissance dans les cours des seigneuries ». Et frappé avec raison de l'extraordinaire compétence d'appel de la Cour de Dax, il la déclare inexplicable « si l'on n'admettait que jadis la cour
(*) Après avoir infligé k Bclleforcst i*épithèle do nugator au sujet de rinterprétation fantaisiste qu*il donne de la devise de Bayonne, Oihénart ajoute : « Consimilis genii est cognomen civUatis nobilium oppido Aquarum Tarbellicarum ab eodem authore additum, ex eo quod, Anglis in Aquilania rerum poticntibus, a xii nobilibus, ut ait, regeretur, quorum unusquisque turrim in ea haberet suae gentis cognominem ; nam hoc quoque cum vctuslioribus scriptoribus indictum et in flde dignis monumentis haclenus illoctum fuerit, perindc pro ludicro haberi débet. » (Not, utr. Vase., p. 54a.)
(3) Annales du Midif onzième année, p. a-* i .
ducale de Gascogne se tenait à Dax, capitale ancienne qui devint celle des Lannes ; que les justiciers, de nom significatif, y figuraient avec le capdel ; qu'à la faveur de circonstances qui nous échappent, ils ont réussi à se réserver la juridiction que d'abord ils exerçaient avec d'autres». La découverte des Établissements y en nous révélant d'une manière authentique la composition de l'antique cour seigneuriale de Dax, est venue dans une certaine mesure donner raison à cette sagace observation.
Quoi qu'il en soit, il faut tenir pour erronée l'opinion de quelques historiens locaux qui, sans discerner les époques et les personnes, ont transformé en cour des nobles la cour du capdel et des justiciers, devenue plus tard cour du maire et des jurats, parce que ses membres, prétendentils, « appartenaient à l'ordre de la noblesse. »
Le capdel et les justiciers, comme plus tard le maire et les jurats, étaient des bourgeois ou plus exactement, selon le terme romain exclusivement employé dans les chartes, des cives. Le préfixe en ou par élision n\ qui précède quelquefois leur nom, n'est pas une particule nobiliaire. C'est à tort que Marca, le P. Anselme et du Gange lui attribuent cette valeur. Le seigneur de haute naissance, le chevalier est toujours qualifié miles; le seigneur de condition inférieure est qualifié cavier, donzel, domicellusj tandis que la particule en est donnée indiCTéremment à des nobles, à des bourgeoi8(i), à des hommes du peuple et même à des hommes de glèbe, à des questaux(3).
L'idée d'une commune gouvernée par des privilégiés répugnait à la conception démocratique qui avait présidé à la formation des communes. Aussi voit-on^ au contraire, les nobles tenus partout en défiance. A Bordeaux, des statuts maintes fois renouvelés s'opposaient à ce qu'ils fissent partie non seulement de la jurade, mais même de la bourgeoisie (3). Et tandis que la nohletse ne croyait pas déroger en aspirant à la bourgeoisie, la bourgeoisie était assez grande dame, au moins dans le Midi, pour ne rien envier à la noblesse. Dans le domaine politique, elle traitait presque d'égal à égal avec les rois; dans le domaine civil, elle n'était justiciable que d'elle-même; dans le domaine féodal, elle relevait du suzerain comme en relevaient les plus grands feudataires, pour le service dé Vosly'inais elle jouissait, en échange, de franchises qu'une foulé de peUtd * seigneurs n* avaient pas. Tel le droit de chasse dans toute l'étendue du diocèse sans
(*) La Coutume de Bayonne débute par les noms des 87 bourgeois qui la rédigèrent. Tous portent la particule En. On pourrait citer bien d'autres exemples.
(') nAramon de Bic, p. a6i. — Sur « Tusage des préfixes eneina», voir BuU, arch. et histor, de la Soc. areh. de Tarn-et-Garoime, t. XIV, p. 117.
(3) Arch. mun. de Bordeaux, IJvre des Bouillons, texte impr., p. 991, 38o, '196, 1^98.
distinction de gibier et sans redevance au prévôt du roi(i), droit seigneurial par excellence qui autorisait le bourgeois de Dax à fouler en paix pour son plaisir le vaste territoire s*étendant de la Basse-Navarre aux landes de la Gironde, et de la Ghalosse centrale à l'Océan.
Les justiciers devaient ce titre assez insolite à la haute charge judiciaire qu'ils remplissaient. Une charte de 1264 nous apprend que leur compétence s'étendait en appel sur toute la Gascogne (>). Quelle était la source d'une juridiction si extraordinaire pour des juges municipaux? Le document ne le dit pas; ce qu'il y a de certain, c'est que les jurats l'exercèrent à leur tour et ne cessèrent, chaque fois qu'on y mit obstacle, de la revendiquer comme un héritage de leurs prédécesseurs.
Le titre franchement gascon de Capdel, ou Gapdet, qui distinguait le premier magistrat de la cité, porte aussi le caractère d'une origine très reculée. Pris en lui-même et isolément, il n'est représentatif d'aucune fonction ; il signifie chef dans le sens le plus large de ce mot, et ne tire une acception particulière que de la nature des services auxquels il se rapporte. Un simple chef de maison (3), ou de confrérie (4), un commandant de troupe (S), étaient, dans la sphère de leurs attributions, des capdels. D'après un texte cité par Marca, c'est aussi le vocable par lequel les peuples pyrénéens désignaient leurs chefs politiques au xi® siècle, et avant sans doute (^). A Bayonne, la qualification de Gapdel est donnée vers le milieu du xin* siècle à un personnage qui semble occuper un rang quelconque dans la hiérarchie municipale, à côté du maire, mais qui n'est peut-être que le capdellum^ le chef d'une de ces associations jurées qui se signalaient par leurs coups de violence (7), et qu'Henri III interdit sous peine de forfaiture (»). La dénomination de capdel, à Dax, n'a pas cette signification équivoque ; elle désigne par excellence le chef de la commune, elle se spécialisa pour ainsi dire en sa personne et devint
(') Coul. a. 668.
(3) Coût. a. aSg,
(4) « Gapdello confratrie Baiono. » Rôles gascons, transcrits et publiés par Fraocisque Michel, 1. 1, n« i6ia.
(5) Le For de Morlaas» art. 35, dispose que si le seigneur exige de ses vassaux le service de Tost au delà des limites de la seigneurie « qu*eus deu dar capdeigs ung deu soos baroos ab sa companhe a Tanar et au tornar. » Le viguier de Sauve en Languedoc, s'obligeant à fournir un certain nombre d*homme8 au roi dans des cas déterminés, dit : « Debeo dictos homines conducere et capdelare per me vel per alium. » (Marca, Hist. de Béarn, p. 361.)
(6) « Car per mudansa de costumes, sol lo pobles murmurar et sol arancurar contre sos capdets. » (Jbid., p. 8i5.)
(7) Rôles gascons, t. I, n** a5, 830, 1068, 1071, 1073. — ...Et quarumdam confratriarum occasione, conjurationes faciunt manifeste. {Hist. Monasterii Sancii Severi, t. I, p. a 19.)
(8) Rôles gascons, n<» 131Â, i6ia.
un véritable titre de magistrature qu'il conserva jusqu'à Tinstitution de la mairie.
Le Capdel dacquois, sorte de seigneur électif et temporaire, ne le cédait guère en puissance aux plus grands seigneurs féodaux. Quelquefois de pair avec eux, il était pris pour arbitre des querelles fréquentes qui mettaient aux prises des feudataires voisins et jetaient le désordre dans le pays ('). Il présidait la cour des justiciers, et son nom figurait pour époque au bas des actes publics comme celui des consuls à Rome; il commandait une des places fortes les plus importantes du Sud-Ouest et menait en temps de guerre les milices au combat; comme le titre de captai, avec lequel il a une parenté étymologique, le titre de capdel résonne, en effet, militairement à l'oreille et répond bien à l'idée qu'on se fait des chefs de commune du Moyen-Age, moitié magistrats, moitié capitaines.
Il est donc vraisemblable que l'institution du capdel et des justiciers existait au temps des anciens ducs de Gascogne et qu'elle se développa progressivement à partir d'une époque qu'il est impossible de déterminer. On ne s'expliquerait pas qu'un pouvoir régional aussi considérable que celui que nous constaterons plus tard ait pu être créé tout d'une pièce. Il puisait sa source dans l'antique suprématie de la cité. En tout cas, les vicomtes de Dax jouent un rôle de plus en plus effacé dans l'administration de la ville, depuis le milieu du xn*" siècle.
Lorsque l'Aquitaine, alors dépendante de la couronne de France, était, comme le reste du royaume, gouvernée par Suger au nom de Louis VII, qui s'obstinait à guerroyer sans profit en Terre Sainte, l'habile ministre confia aux évêques la surveillance des provinces les plus éloignées, et il reçut en iiig, la lettre suivante de Geoffroy, archevêque de Bordeaux :
Geoffroy, archevêque de Bordeaux, à Suger
A son révérend et très cher en Christ, Suger, par la grâce de Dieu, vénérable abbé de Saint-Denis, son frère Geoffroy, dit évéque de Bordeaux avec le salut d^amour et de respect dont il est capable dans le Seigneur. Nous avions à vous faire part de l'état de potre pays comme nous en étions convenus ; mais nous avons retardé jusqu'à présent, afin que, si quelque changement avait lieu, nous n'eussions à vous annoncer que des choses certaines et connues. Vous saurez d'abord que le jour de l'Assomption de la bienheureuse Marie, à Mimizan, où s'étalent rendus l'Archevêque d'Auch et presque tous les évêques et grands de Gascogne, nous
(') V. Sentence qui règle le différend entre Raymond GuiUaume, vicomte de Soûle, et G. Arnaud de Tarde, rendue à Dax le mardi avant la fête de saint Michel, ia56. {Notice du Ms, de Wolfenbuttely n* 358, p. i6&, note.)
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avons en présence de tous, attaqué le vicomte de Gabardan (»), sur ce que les terres du seigneur roi étaient envahies par lui et les siens, et sur ce qull tenait assiégée la cité de Dax, propriété du roi (2).
La lettre ne fait aucune mention du vicomte Raimond Arnaud, qui vivait de ce temps. Par contre, en qualifiant la cité de Dax de propriété du roi, elle confirme cette assertion fort ancienne que Louis VII « regardait comme lui appartenant toutes les villes où il y avait des communes )) (3).
Louis s'intitulait alors sur les monnaies et sur les diplômes u roi des Français et duc des Aquitains ». Il perdit bientôt le dernier de ces titres par son divorce et le second mariage d'Aliénor avec Henri II Plantagenet.
L'ère des ducs d'Aquitaine, rois d'Angleterre, commence.
Le premier acte par lequel leur gouvernement parait s'être signalé à Dax est du temps d'Henri II lui-même. Son fils Richard Cœur de Lion, comte de Poitou, concède aux habitants — hominibus mets de Aquis — le droit d'acheter dans les terres de son domaine, et de transporter chez eux sans aucun empêchement toute sorte de marchandises : vins, céréales, viandes. Ce privilège, délivré à Bordeaux, sans date, existe aux archives de Dax, contenu dans un vidimus, solennellement dressé le jeudi 5 février 1287, à la prière du maire et de son conseil, par le Chapitre, l'abbé de Divielle, l'OfiRcial, le gardien des frères mineurs et le prieur de l'hôpital de Saint-Esprit du bout du pont (^). Comme il est placé en tête de
(') Pierre, fils de Pierre, vicomte de Gavairet, et de Guiscarde, sœur et héritière de Centuile, vicomte de Béarn. (V. Marea, Hist. de Béarn, p. tiko. — Oihcnart, Notitia utr. Vasconiae^ p. 484*)
(') Historiens de France, t. XV, p. 5i5. « Noveritis itaque nos apud Menusanum in Assumptionc beatae Mariae, ubi, Auscitanus archiepiscopus et fere omnes episcopi et proceres totius Guasconiac convenerant, Gavarritanum vicecomitem in praesentia omnium convenisse super imparatione et infestatione terrae domini régis ab ipso et a suis, sed et de obsidione qua tenebat Aquensem civitatem, quae de proprietate Régis est, obsessam. » M. Guizot, qui cite ce texte (Hist, de la civilisât, en France, IV, p. 107), traduit Menusanum par Mansan; probablement Mansan, canton de Rabastens, Hautes- Pyrénées.
(3) Hist, episcop. autissiodor. ap, script, rer, gall. et fronde, t. XH, p. 3o6. — Aug. Thierry, Lettres sur V Histoire de France, p. i83. C'est dans le même sens qu'il faut entendre sans doute le passage d'une bulle d'Honorius HI du 16 décembre laiô, qui dit que dans la commune de La Rochelle, au bout d'un an et un jour, tout étranger sans seigneur devenait homme du roi : u Cum de antiqua ipsius ville consuetudine sit hactenus observatum ut quicumque advena sine domino per annum et diem ibi moratur, statim efflcitur homo régis. » (Arcère, Hist de La Rochelle^ t. II, p. 62a, cité par Giry, Étahl. de Rouen, I, p. 83.)
(4) Areh. mun. de Dax, A A. 1 : « Noverint universi quod nos... Capitulum Aquensis ecclesie; frater Vitalis humilis Abbas monasterii Dei Ville; magister Berlrandus ofUciulis Aquensis; frater Johanncs
trois autres actes chronologiquement transcrits dans le vidimus, il est certainement d'une époque antérieure au second, qui porte le millésime de II 77. On le retrouve inséré au Livre rouge, folio 44, et au Livre noir, deuxième partie, folio lxx vu (i).
Le second privilège est aussi de Richard Cœur de Lion. Le prince, à cause des bons services que lui ont rendus les habitants de Dax, les exempte de tout péage dans l'étendue de ses terres de Poitou, d'Aquitaine et de Gascogne. 11 leur octroie ce don et le confirme selon le bon vouloir de son père — hoc donum eis in bona volunlale domini régis palris mei dedi et confirmavi. De même que le privilège précédent, on retrouve celui-ci reproduit au Livre rouge, folio 7, et au Livre noir, deuxième partie, folio VIII, mais avec la date de 1170(3). C'est là évidemment une erreur des copistes. Outre que les formes d'authenticité données au vidimus du xiii* siècle sont de nature à inspirer toute confiance, les caractères intrinsèques de l'acte rapprochés des circonstances historiques doivent faire tenir pour vraie la date de 1177.
Remarquons d'abord que l'un des signataires de la charte, Loup Garsie, vicomte d'Orthe, ne devint, d'après Oihénart, chef de cette vicomte qu'en 11 77. De plus, l'année 11 77 fut celle du renversement définitif de la dynastie vicomtale de Dax. On sait que son dernier représentant, Pierre II, s'étant associé à un soulèvement des barons de la Gascogne orientale, réussit à occuper Dax, aidé du comte de Bigorre, son beau-père, y soutint un siège de dix jours contre Richard, et mourut les armes à la main, après une glorieuse mais vaine tentative pour ressaisir la puissance éclipsée de sa maison (3). Ainsi s'explique que la charte ait été octroyée à Dax par Richard victorieux, et souscrite à l'exclusion de Pierre II par les principaux seigneurs du pays, notamment : Guilhem Bertrand de Saut, évêque de Dax ; Raymond Robert, vicomte de Tartas ; Loup Garsie, vicomte d'Orthe; Garsie Arnaud de Navailles; Arnaud Guilhem de Marsan. Les mots de la charte : pro bono servicio quod mihi feceruni s'expliquent aussi par le fait que les Dacquois, peu
(vardianus (ïratrum minorum Aquensium et Raymondus humilis prior bospitalis SancU-Spiritus de capite pontis AquenHÎs, vidimus, tenuimus ac diligenter de verbo ad verbum, inspeximus quatuor privilégia quorum duo sunt sigiliati sigillo domini Ricbardi fiiii quondam exoellentissimi principis domini Henrici régis Angiie comitis Pictavensis, ut prima facie cudebatur; tertium vero sigillo excellentissimi principis domini Johannis Dei gratia quondam régis Angiie, ctquartum sigillo exccl- Icntissimi principis domini Henrici Dei gratia quondam régis Angiie ut prima focie cudebatur, quorum tenores inferius continentur. » — Orig. en parchemin avec les attaches des cinq sceaux des rédacteurs du vidimus qui ont été malheureusement enlevés. (") P. 35i.
(3) Oihénart, Notiiia uir. Vasconiae, p. ^io6. — Monlezun, HUt. de la Gasc.^ Il, snj.
dévoués à la cause du vicomte, livrèrent eux-mêmes Centulle, son allié, à la merci du vainqueur. D'où il faut conclure en passant qu'ils virent sans regret disparaître un pouvoir issu de la féodalité et opposé par principe au progrès des idées communales.
Leur destinée les condamnait, au reste, à être ballottés entre d'éternelles compétitions.
Dès les premières années de son règne, Jean sans Terre fut continuellement en butte aux hostilités d'Alfonse VIII de Castille, son beaufrère, dont l'armée victorieuse incendia Rayonne ('), couvrit le Labourd, la Soûle, une partie du Béarn jusqu'à Orthez, et occupa Dax en iao4 (>)•
Le prince espagnol revendiquait la Gascogne, comme l'ayant reçue en dot de sa femme Aliénor, fille de Henri II (3). Fondées ou non, ses prétentions furent, durant une assez longue période, favorisées par le succès. La preuve en est d'abord dans la charte souvent citée, que Marco et les auteurs de la Gallia Chrisliana ont tirée du cartulaire de Dax — € chariario Aquensi — par où il faut entendre, non le cartulaire de la ville, mais celui de l'évêché, aujourd'hui disparu. Dans cette charte par laquelle il donne à l'église-cathédrale de Dax et à Tévêque Fortaner « son très affectionné ami » quinze domaines sis à Angoumé et Saas, Alfonse VIII prend le titre de « dominus Vasconiae » avec l'adhésion des principaux évêques et des plus grands seigneurs de la région : Bernard, évêque de Bayonne; Gaillard, évêque deBazas; Gaston, vicomte de Béarn; Géraud, comte d'Armagnac; Arnaud Raimond, vicomte de Tartas; LoupGarsie, vicomte d'Orthe, venus à Saint-Sébastien pour confirmer, en même temps qu'un grand nombre de prélats espagnols, le don de joyeux avènement fait à l'Église de Dax. On doit donc assigner à la prise de cette ville une date un peu antérieure à celle de la charte, qui est du mois de novembre de l'année 12^2 (ère d'Espagne) correspondant à l'année iao4 de Jésus-Christ (&).
La guerre n'était pas terminée en i2o5(^), ni même bien plus tard.
(') C'est bien à cette époque, en effet, que paraissent se rapporter l*incendie et la ruine de la ville, rappelés par une lettre du maire et des officiers municipaux bayonnais à Henri III. (Rymer, Fœdera, 1. 1, pars I, p. 91.)
(') Marca, Hist. de Béarn, p. 5o6.
(3) Dans la renonciation faite en ia54 par Alfonse X aux droits de son arrière-grand'mère, il est dit : «damus, dimittimus, cedimus seu quitamus pro nobis et heredibus nostris... quicquid juris habemus vel quasi habemus, vel habere debemus in tota Vasconla vel in parte... ratione donationis quam fecit, vel fecisse dicitur dominus Henricus quondam Rex Anglie et Alienora uxor sua, Alienorc fille sue et bone memorie domino Alfonso régi Castello. > {Rôles gascons, t. I, supplément n« tiHi, et avec de légères variantes dans Marca, HisL de Béarn, p. 601.)
(4) Marca, p. 507.
(5) Ibid. Traité entre Gaston de Béarn et Raimond Garsie de Navailles : « anno ab incamationc Domini mccv tempore quo 111. Rex Castellae contendebat cum Johanne Rege Angliae pro Vasconla. »
Toutefois le sort des armes avait changé. En i2i5, on voit Jean sans Terre, usant de sa souveraineté reconquise, s'efforcer de gagner l'appui de la bourgeoisie contre le baronnage, en dotant Bayonne de l'organisation communale dite de La Rochelle ou de Rouen, et en confirmant aux habitants de Dax l'exemption de coutume qu'ils tenaient des rois ses prédécesseurs : quitantiam et lU>ertatem de omni consueludine,.. sicui eam melius kabuerunt lemporibus H. Régis patris noslri-el R, régis Jratris nostri(^).
La confirmation eut lieu à Mauzé en Aunis, le 7 juillet I2i5, et par une contradiction étrange, elle eut pour témoins Fortaner, évêque de Dax et E[rnaldus], vicomte de Tartas, naguère partisans résolus du prétendant espagnol.
D'autre part, dix ans après, le petit-fils d'Alfonse VIII, Ferrand ou Ferdinand III, ne semblait pas avoir perdu tout espoir de recouvrer la dot de sa grand'mère Aliénor, aux droits de laquelle il se trouva seul substitué en vertu d'une dévolution héréditaire qu'il est nécessaire de faire connaître.
On voit dans la charte de Saint-Sébastien qu'Alfonse et Aliénor avaient deux fils : Ferrand et Henri (>). Mais ils avaient aussi une fille, Bérengère (3), — alias Berenguela, — qui ne figure pas dans le préambule de la charte, parce qu'elle était déjà sortie de la famille par son mariage avec Alfonse, roi de Léon.
Ferrand mourut sans régner.
Henri mourut peu de temps après avoir ceint la couronne sous le nom d'Henri I-.
Bérengère se trouva par le fait élevée au trône de Castille et abdiqua presque immédiatement en faveur de son fils Ferrand, le vainqueur de Cordoue, qui à la mort de son père réunit définitivement les couronnes de Léon et de Castille (^). Un diplôme curieux de nos cartulaires nous montre, associée un instant à l'histoire dacquoise sous les traits d'un
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(') «... cum uxore mea Aliénor regina et cum filiis meis Ferrando el Ucnrico. »
(3) «... vel per collationem nobis... factam a regina Berengaria filia Alfonsi Régis et regine Alienore. » (Bôles gascons, 1. 1, suppU n» kHi.)
(à) « Alfonso IX, rey de Léon, habia casado de segundas nupcias con dofia Berenguela, infantadc Casiilla. Tuvo de este matrimonio à Fernando, el que ganô la ciudad de Cérdoba. Por muerto de D. Enrique I, subiô al trono castellano doAa Berenguela ; y sin consulter al marido, abdicô desde luego en Fernando... Fué, despues de todo, rey de Léon y Castilla y no volvicron à separarse las dos coronas. » (Pi y Margall, Las Nacionalidades, p. an.)
« ... Ego^Ferrandus Dei gratia rex Castille et Toleti... ex assensu et beneplacito domine Berengaric regine, genitricis mee, libenti animo et voluntate spontanea pro remedio animarum parcntum meorum illustris régis Aldofonsi felicis recordationis et uxoris sue Alionoris. i (Charte de Ferdinand III contenue dans une confirmation de ia55, publiée par M. E. François-Saint-Maur, Bévue des Basses-Pyrénées et des Jjandes, t. IV, p. 3 ai.)
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bienfaiteur et d'un ami, la personne de ce souverain, qui Tut dans su patrie un guerrier célèbre, un législateur et un saint.
Ferdinand y constate, en substance, que, depuis les guerres passées, les gens de Belforado, gardent toujours rancune des maux que leur ont infligés en Gascogne les gens de Dax, et en témoignage de son amitié personnelle pour ces derniers — par amor de los de Ax que quiero bien — il enjoint à ses sujets d'oublier les torts qu'ils en ont reçus et de les laisser commercer en paix dans tout son royaume, (c J'ordonne et je défends, dit-il, que nul ne soit assez osé pour leur faire tort, ni force, non seulement dans leurs personnes, mais encore dans tout ce qui leur appartient, ni pour les saisir à moins qu'ils ne soient engagés comme débiteurs ou comme cautions, et quiconque ferait violence à l'un d'eux dans son corps ou en quoi que ce soit, c'est à moi pour lui qu'il le paiera (>). »
On peut, sans faire injure à la magnanimité de saint Ferdinand, soupçonner quelque arrière-pensée politique àous la forme tendrement familière que revêtait sa royale générosité; on le peut d'autant mieux, que la minorité d'Henri III offrait en ce moment une occasion favorable aux vieilles prétentions de la maison de Gastille; mais ces prétentions qui ne devaient abdiquer que trente ans après, ne diminuaient ni l'utilité ni le mérite de la charte de protection libéralement octroyée par le monarque espagnol aux citoyens dacquois.
Henri III confirma, le 3 août ia36, les privilèges de Richard et de Jean sans Terre (»). Par une charte du 6 du même mois, il enjoignit au maire, aux jurats et à ses baillis de Bordeaux, de protéger les marchands de Dax lorsqu'ils iraient dans leur ville, de les traiter avec considération et de ne tolérer à leur égard aucune vexation contraire aux privilèges qu'ils tenaient de Richard, son oncle, et de Jean, son père(^).
Il est à remarquer que les privilèges dont il a été question jusqu'ici, sont décernés aux citoyens de Dax en général : hominibus mets de Aquis — ftdelissimis civibus meis Aquensis civilatis. De ce que le capdel et les justiciers n'y sont pas mentionnés, on ne saurait conclure qu'ils n'existaient pas sous les trois premiers rois Plantagenets. Le défaut de mention signifierait plutôt que les rois ne reconnaissaient pas officiellement une consti-
tution communale non revêtue de la sanction souveraine. A partir de 12)2 Henri III s'adresse tantôt au capdel et aux prud'hommes (>), tantôt au capdel et aux justiciers (>), — jusliciario pour jus ticiariis — tantôt à l'universalité des habitants {^). Ce n'est qu'après l'établissement de la mairie, que l'adresse au maire, aux jurats et à la communauté devient de style à peu près invariable.
i^e capdel En Ramon Arnaud Pelegrin fut présent avec sa cour à l'acte d'affranchissement d'un homme nommé Ramon de Vie par Ramon« Arnaud de Dax, vicomte de Tartas. 11 y Ggure immédiatement après Navarre de Miossans, évéque et sénéchal du roi d'Angleterre (^). L'acte est daté : en los mes de iun lan de Noslre Seinhor mil ccx; mais l'épiscopat de Navarre deMiossans n'ayant commencé qu'en 1239, c'est probablement mil cgxl qu'il faut lire.
A Ramon Arnaud Pelegrin dut succéder Garssie Arnaud de Gos, qui, était en fonction lorsque Henri III dans la 27* année de son règne, substitua la mairie au capdelat.
La charte d'institution du nouveau régime porte dans nos cartulaires la date incomplète : apad Bardegalam X'»die{^); mais son enregistrement dans les Rôles gascons à la suite d'actes du 9 septembre de la 27* année du règne d'Henri III permet de lui assigner la date précise du 10 septembre i243 (6).
Nous disons enregistrement parce que la charte n'est que résumée dans tes Rôles sous forme dé note. Au lieu du style diplomatique direct : « Henricus Dei gratia... sciatis quod concessimus, )> les Rôles disent: <(Rex concessit. » La teneur de l'acte y est même diminuée dans une de ées parties essentielles. Ainsi le scribe a eu soin de relater la peine encourue par les contrevenants aux droits fiscaux concédés par la commune au roi, mais il a omis volontairement de mentionner la clause résolutoire stipulée contre le roi dans le cas où il ne tiendrait pas ses engagements vis-à-vis de la commune (?). «
Le 2 octobre suivant la municipalité nouvelle inaugurait son avènement par la remise au sénéchal des Lettres d'accord convenues selon les termes de la charte (^). Elles précisaient, sous la forme d'un règlement d'adminis-
(') Rôles gascons, t. I, n" 36o, lagi.
(') ïbid,, n9 95a, «capdello et jusliciario Aquensibus. »
(3)/6id., no* 590,813.
(4) P. aôa.
l'i) Bêles gascons^ 1. 1, n» ia3o. — Garssie-Arnaud de Gos était encore capdel le vendredi avant l'Ascension ia43 qui correspond au i5 mai. Il figure avec sa qualité au bas du compromis passé à cette date entre le clergé et les bourgeois de Dax» p. 398.
(7) « et si forte de voluntate nostra volumus eis aufferre, etc. »
(8) «... de quibus nobis confident cartam suam et eam liberabunt senescallo nostro Vasconle. »
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tration publique adressé aux habitants, les droits et devoirs réciproques des parties contractantes.
Peu de jours avant que ces changements s'opérassent à Dax, Henri III avait changé aussi l'organisation de Bayonne, en y rendant exécutoires les Elablissements de Rouen{^)j déjà octroyés en iai5 par son père, et demeurés à peu près lettre morte (3). On ne s'explique guère la différence de régime appliquée à deux villes voisines, ayant les mêmes mœurs, et solidaires au môme titre des intérêts de la couronne. Les Établissements trahissaient leur importation étrangère. Ils instituaient un corps de cent pairs, qui présentait au roi les candidats à la mairie, et élisait dans son sein les vingtquatre magistrats annuels subdivisés en douze échevins et douze jurats ; ils réglaient la police des séances et audiences, le service militaire ; édictalent même certaines dispositions de droit civil et des peines criminelles telles, par exemple, que l'abatis de maison, châtiment barbare, usité dans presque toutes les communes du Nord et d'origine franchement germanique (3); ils constituaient, en somme, un code presque complet de législation municipale.
La charte de Dax était loin de modifier aussi profondément l'organisme de la cité.
A première vue, cette charte, fort succincte, paraît plutôt confirmer la situation antérieure, qu'en consacrer une nouvelle. Elle ne crée aucune institution en dehors de celle qui existe déjà. Le nombre des magistrats municipaux reste le même, c'est leur dénomination seule qui change. Le capdel prendra désormais le titre de maire et les justiciers celui de jurats. 11 semble que le souverain n'ait eu en vue que de substituer aune désignation surannée, une désignation plus généralement reçue.
Mais derrière cette réforme d'apparence superficielle, il n'est pas malaisé d'en découvrir une réelle, et non sans importance, celle du mode de nomination des futurs représentants de la cité. Le droit réservé au duc ou à son sénéchal de choisir le maire sur une liste de trois candidats dressée par les jurats, et l'attribution qui, bien qu'omise dans le texte de la charte, était conférée aux vingt jurats sortants de désigner eux-mêmes annuel-
(V) Rôles gascons f t. I, n* iai5.
(') A. Giry, Les Établissements de Bouen, p. 109.
(3) Cette peine sauvage avait dû prendre place dans la législation de Bayonne bientôt après l'importation des Établissements par Jean sans Terre. Henri III, en ia43, défendit d*y recourir sans son expresse permission : « Sciatis quod concessimus vobis et pro statuto publico haberi volumus in civi* tate nostra Baionie, quod nuUus vestrum sine speciali precepto nostro, proaliquo forisfacto, de oetero per domorum subversionem, aut virgultorum sive vinearum evulsionem, sicut prius fieri consuevit minus juste, set secundum quantitatcm delicti amercietur, sive alio modo pu niatur. » (/?<5(«5 j/ojcons, 1. 1, no loaa.) Le mode de répression était entré dans les mœurs et passa dans la Coutume bayonnaise rédigée par les bourgeois vers 1373.
lement leurs successeurs, constituent évidemment l'innovation essentielle de l'acte royal. Cela est si vrai que lorsque la municipalité convertit le contrat passé entre elle et le roi en statut organique qu'elle notifia aux habitants, elle leur présenta le système de création des jurats et du maire sous l'aspect d'un règlement absolument nouveau pour eux : De nuziore et xx^juratis creandis hec siljorma. Puis, suppléant au silence de la charte : maior et xx^jurati annuatim mutentur, et xx^ijurati eligant alios xx^juratos (»).
Malgré donc l'absence de données comparatives qui empêche de préciser les altérations qu'eut à subir l'ancien mode de recrutement du corps municipal, on doit tenir pour certain qu'il fut modifié, et assurément dans un sens favorable à l'autorité du suzerain. Le droit qui lui était conféré de nommer le maire sur présentation, ouvrait la porte à son ingérence dans la direction des affaires communales. On ne sait si ce droit fut importé d'outre-Manche, toujours est-il qu'on le trouve inscrit en tête des Établissements de Rouen, grâce auxquels les rois anglais l'avaient propagé les premiers dans leur domaine continental. Les rois de France, d'ailleurs, ne firent faute de se l'approprier. Saint Louis l'étendit en 1256 à toute la Normandie, et s'eQbrça sans y réussir de le généraliser en France (»). Henri III, en l'appliquant à Dax, restait fidèle à la politique de ses ancêtres, politique inspirée, il faut le dire, moins peut-être par esprit personnel de domination que par un légitime souci de gouvernement.
Les maires du xui* siècle, comme les capdels, étaient chefs militaires de la cité. Leur pouvoir se trouve ainsi défini dans l'extrait sur feuille volante d'un livre appelé (( Vieux Coutumal de la ville », qui fut consumé probablement par l'incendie de i63i. «Page' 22*. Coustume es en le ciutat dAx que lo mayre commande les armes en la ciutat et dahore dens l'estendude de le mayretat, et si lo seigne Rey a besoinh de lor ost cum los medixs citadins an accoustumat de fa et deben, lo medixs maïre ordonnera l'ost et condiura on sera besoinh (3). »
Le commandement du maire s'étendait même fort au delà de la ville et de la banlieue. Les habitants du château royal de Pouillon, qu'Henri III fit restaurer vers i254, devaient l'ost coi^jomtement avec ceux de Dax(^).
Suivant la coutume de Maremne, dite de i3oo, renouvelée en 1371, le
(*) A. Giry, Les ÉtablissemenU de Rouen, i. I, p. 35 et &36.
(3) Extrait du Vieux Coutumal de la ville dAx en langage gascon. Arch. mun. de Dax, AA. I. — Cf. Étahlissements de Rouen, art. 39.
(4) Rôles gascons, t. I, supplément n* /î33o. a Goncedimus omnibus qui apvd Polionem castrum nostnim quod de novo claudi fecimus, se receperint morandi causa, quod cum sit de balliva nostra Aquensi, cum eisdem Aquensibus nobis exercitum faciant. »
seigneur de Maremne, un d'Albret, ne pouvait contraindre les hommes de la vicomte à prendre les armes, si ce n*est contre les ennemis du roi et pour un siège ou bataille a en laquelle la banière ou enseigne de la ville dAcqs sortist dehors icelle et y allast ))(i).
Le vicomte avait beau donner des ordres, si Dax ne déployait pas sa bannière communale, les Maremnois ne marchaient pas. On comprend combien il importait au roi que cet emblème de ralliement fût confié à des citoyens d'une valeur et d'une fidélité éprouvées.
Les larges attributions judiciaires que les maires de Dax exerçaient de concert avec les jurats exigeaient en outre, de la part des uns et des autres, une véritable compétence de juristes. De là, sans doute, le pouvoir
(') statut de la vicomte de Maremne, art. 66.
Ce Statut, publié par M. d'Olce (Bull, de la Soc, de Borda, 1882, 4* trini. ; i883, i"^ trim. et s.), est «jcrit en assez mauvais français, d'après une copie non authentiquée, et sa date, i3oo, ne concorde pas avec la mention qui y est faite du pape régnant et de Tévêque occupant alors le siège de Dax. On comprend que dans ces conditions il ait éveillé tout d'abord les méfiances de la critique. (Voir Revue de Bêarn, Piavarre et Lannes, t. II, a* livr., p. 335.) Mais depuis nous en avons découvert un second exemplaire aux Archives nationales (Cart. R^. Papiers des Princes). H est accompagné d'une lettre signée Barlouilh, datée de Nérac, ig février 1760, à laquelle est annexé un extrait du Statut en langue gasconne qui existait aux archives de la ville de Nérac. Un autre extrait a été trouvé par M. l'abbé Départ dans les minutes de M. de Chauton, ancien notaire à Tartas, avec cette indication qu'il est tiré- de VEstatu de Maremne estant en original au Trésor de Nérac aux archives des tiltres d'Albret vieux inventaire chapitre de Tartas cotté A, Or, les extraits de l'original en gascon sont tout à fait conformes en substance aux passages correspondants de la traduction en français éditée par M. d'Olce. (Voir Bull, de la Soc. de Borda, 1897, 4* trim., p. aoi .) U n'en faut pas davantage, ce semble, pour qu'on doive accorder foi entière à celte traduction.
Restait toutefois l'absence de synchronisme entre les divers éléments de la date. Notre distingué confrère de la Société de Borda, M. l'abbé Degert, a fait la lumière sur ce point. Le Statut français est daté : «en l'an de la Nativité de Notro-Seigneur mil trois cens et le neuficsme jour du pontifficat du Saint Père en Christ et nostre seigneur, monseigneur Grégoire par la digne providence de Dieu, pape de Rome, première année de son fègne et le quinziesme jour du mois de juing, en présence des honorables sainctz discrets seigneurs monseigneur Michael de Tavar, vicaire général pour Dieu, monseigneur Jean par la grâce de Dieu évesque d'Acqs, etc. » Par ailleurs, un document relevé par M. Degert aux archives des Basses-Pyrénées (E. 188) i)orte : « In nomine Dominl amen. Nos Michael Enneus de Tavar, decretorum doctor, vicarius generalis in spiritualibus et temporalibus Reverendi in X* et domini domini J[oannis] Dci gratia et apostolicae sedis gratia Aquensis episcopi in remotii agentis... Acta sunt haec Aquis in curia ecclesiastica Aquensis die XVIII Mens. Februar. anno a Nativitate Domini M CGC LXXI Indict. IX pontificis sanctissimi in X* Patris et domini domini Gregoris providentia papale undecimi. » Les personnages dont les noms se trouvent associés dans ces deux textes sont bien les mêmes. Seulement leur existence, dans le second texte, se rapportoi à l'année i3^i qui est la vraie, et non celle de i3oo. L'année 1371 fut, en effet, la première du règne de Grégoire XI, qui monta sur la chaire pontificale le 3o décembre 1370. Quant au prénom de Jean, donné à l'évèque, il désigne Jean de Saya, inconnu de la Gallia Christiana et de Compaigne, mais dont M. Degert a retracé l'histoire et le passage sur le siège de Dax, de 1369 à 1376. En substituant le millésime 1371 à i3oo, toutes les mentions de la date du Statut concordent donc parfaitement entre elles. Observons que le Statut de 1371 n'était guère qu'un renouvellement par Raimond Amanieu d'Albret, du Statut primitif c mis anticnnement par escript par main de notaire dans le livre missal de la .1£glis6 parroissale de Tosse, par manière de vidimus». Il est probable que ce Statut primitif portait la date de i3oo, et qu'elle aura été maintenue par le rédacteur de 137 1 à côté des mentions destinées à marquer la date du renouvellement, sans souci du choquant anachronisme qui en résultait.
Moyennant ces explications, l'authenticité du Statut de la vicomte de Maremne nous parait aujourd'hui abondamment démontrée.
accordé aux jurais de se recruter eux-mêmes, et de désigner les candidats les phis aptes à la mairie. Un pareil système devait avoir pour inconvénient de ramener périodiquement en fonctions les mêmes hommes, et de créer dans la cité une sorte d'aristocratie bourgeoise, mais il offrait à tout prendre plus de garanties de bonne justice que les fluctuations du suffrage populaire.
Les circonstances politiques expliquent d'ailleurs, jusqu'à un certain point, la nécessité où se trouvait alors le pouvoir royal d'affermir son action sur une ville de l'importance stratégique de Dax, et l'intérêt qu'avait celle-ci à y consentir, même au prix de quelques-unes de ses libertés.
Depuis les conquêtes de Philippe-Auguste, la Gascogne occidentale, faible débris de la puissance anglaise sur le continent, ne cessait d'être visée par une foule d'ennemis. Les rois de Gastille, on l'a vu, ne désarmaient pas; ceux de Navarre manifestaient par intervalle des dispositions inquiétantes. Voisins avides, infatigables chevaucheurs, les vicomtes de Béarn semblaient nourrir depuis longtemps l'ambition de faire, des places fortes de Dax et de Bayonne, les clefs de leur domaine agrandi aux dépens des Lannes et du Labourd. Enfin cent fois plus à craindre, la Maison de France, obéissant à l'impulsion irrésistible du génie national, enveloppait de son envergure menaçante le Midi tout entier. Après la déroute de Saintes, Louis IX eût infailliblement planté son oriflamme sur les murs de Bordeaux et franchi la Gironde sans la maladie qui décima soudainement ses troupes et mit ses propres jours en danger. Du côté de la Méditerranée, les barons du Nord triomphaient à la faveur d'une guerre sans merci. L'union du Narbonnais à la couronne, l'usurpation du comté de Toulouse par Alphonse de Poitiers avaient couronné les sanglants exploits de la croisade albigeoise, et l'heure n'était pas éloignée où la belle Provence allait à son tour passer sous la domination capétienne par le mariage de Béatrix avec Charles d'Anjou, troisième frère de saint Louis. Le Couserans et le Comminges, deux cités épiscopales appartenant comme Dax à la province auscitaine, avaient subi la loi des vainqueurs. Du côté des sources de la Garonne comme à son embouchure, l'unité française poursuivait sa marche inéluctable vers les contrées pyrénéennes et les chants attristés des derniers troubadours prophétisaient la fin prochaine des nationalités de la langue d'Oc.
Il est impossible de voir une coïncidence purement fortuite entre ces faits généraux et la constitution destinée à resserrer l'union de la commune dacquoise avec son suzerain.
Au surplus, la tranquillité publique ne régnait pas toijyours au sein de nos petites oligarchies gasconnes.
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Dax venait d'en offrir le triste exemple. En 12^2, le capdel et les justiciers s'étaient élevés contre certains droits seigneuriaux, prétendus par révéque et le chapitre sur les habitants de Sainctes. Les magistrats voulurent porter, paraît-il, le débat devant la cour de Rome. Mais Tévêque, jugeant que le recours était sans motif, frappa d'excommunication les opposants et mit l'église en interdit. La rébellion provoquée par ces mesures prit tout à coup le caractère d'un schisme qui trouva des fauteurs dans les rangs mêmes du clergé. Un prêtre nommé Durand de Vie et plusieurs autres continuèrent malgré l'interdit à célébrer les offices dans la cathédrale, et à rendre les honneurs de la sépulture ecclésiastique aux cadavres des excommuniés, tandis que des amendes étaient prononcées contre les fidèles qui refusaient de s'associer à leurs profanations. C est en vain que l'évêque de Bayonne, délégué par l'archevêque métropolitain, employa vis-à-vis des rebelles les exhortations et les menaces, réitéra les anathèmes. Rien n'y fit. Des frères prêcheurs, qui se disposaient à annoncer la parole de Dieu le jour de la Toussaint, furent indignement chassés de la cathédrale et défense fut faite à quiconque de recevoir les sacrements des mains du chapelain major. Le concile provincial essaya à son tour d'imposer son autorité. Il confirma les excommunications prononcées et donna aux excommuniés quarante jours à compter de la réception de ses lettres pour se décider à rentrer dans l'unité de l'Église. La confiscation des biens de l'évêque et de plusieurs ecclésiastiques fut la seule réponse à cette injonclion(»). Enfin un capdel nouvellement élu et désigné seulement par son prénom de Barthélémy (3), interdit sous des peines sévères toute communication avec les clercs qui refusaient leur obéissance aux prêtres réfractaires. Défense fut faite d'entrer en rapport avec eux, pour vendre, pour acheter, pour leur prêter aide et assistance en quoi que ce soit. Des gens de la campagne, pour leur avoir vendu des vivres, furent accablés d'outrages et de vexations. Mieux valait l'exil que cet ostracisme à l'intérieur. L'évêque et son clergé fidèle se dispersèrent en diverses paroisses de leur propre diocèse et du diocèse de Bayonne.
On était alors vers les derniers mois de l'année 12^2, qui finit le 1 1 avril, veille de Pâques. Parvenu au lieu de sa retraite, l'évêque fit connaître la situation au Saint-Siège. Mais le trône pontifical était vacant. Innocent IV, élu le 25 juin i243, aux prises dès son avènement avec des
(') BÔUs gascons, t. I, n" Sgo, gSa, 1196, laoi, iSgi.
(') Sur les cinquante-cinq bourgeois qui souscrivirent le compromis cité plus bas un seul porte ce prénom. Il s^appelait Barthélémy de Basatz, p. Sqq.
(liiBcultés autrement pressantes que celles de Dax, ne répondit que le 24 octobre.
La bulle papale, adressée à Tévêque, à rarchidiacre et au sacriste d'Oloron, retraçait avec amertume les événements dont nous lui avons emprunté le récit (>), confirmait les excommunications prononcées et ordonnait de les publier selon l'usage tous les jours de dimanches et de fêtes, cloches sonnantes et cierges allumés. Mais lorsqu'elle fut remise à ses destinataires, l'affaire était heureusement terminée. Un compromis avait été passé le vendredi avant l'Ascension 12^3 entre l'évêque, le chapitre et les terribles bourgeois de 1242 dont l'acte nous a conservé les noms (>). Les adversaires qui, jusque-là, avaient obstinément repoussé l'intervention d'Henri III et de ses sénéchaux, jurèrent de s'en rapporter définitivement à l'arbitrage du roi lui-même et d'un de ses plus intimes serviteurs, Pierre Chaceporc, chanoine de Poitiers. La sentence avait été rendue à Rayonne le 25 mai 12^3 (^).
On remarquera que la bulle pontificale, résumée plus haut à peu près à la lettre, omet le fait relevé dans la sentence du meurtre d'un partisan des capdels par un partisan de l'évêque. Peut-être ce fait fut-il postérieur à la plainte adressée au pape par le prélat.
Quoi qu'il en soit, l'institution de la mairie de Dax tombait à une de ces heures où les factions, lasses de s'entre-déchirer, appellent d'ellesmêmes un pacificateur.
La charte, en déclarant que la mairie est instituée ad cuslodiam et regimen civitatis, semble viser le double ordre de préoccupations que nous venons d'indiquer.
Mais si la commune sacrifiait à Tinstinct de sa sécurité extérieure et intérieure une part des immunités séculaires, le même instinct l'avertissait des abus possibles d'une intervention supérieure, et elle stipulait l'imprescriptibilité de son droit de retour à la coutume ancienne, dans le cas où le roi violerait les promesses de la nouvelle.
Cette réserve est formulée dans les Lettres patentes municipales du 2 octobre 12^3, en termes d'une fierté singulière. Le maire, les jurats et le conseil commun, — commune consiUum, — c'est-à-dire tous les bourgeois jouissant de leurs droits politiques (^), portent à la connaissance
(') Les Registres d'Innocent IV, publiés ou analysés par Élie Berger. Paris, Ernest Thorin, 188^. l. ï, p. 36, n» 201. De paenis capdello et jastitiariis Àquensibus, propter iUatas ecclesiae Aquensi injurias^ infligendis.
(4) Auguste Bnitails, Bssid sur Célection et Corganisation des corps municipaux dans le Sud-Ouest de la France au xirr et au xiv* siècle. Thcsc inédite.
de la généralité des citoyens — universitali veslre notum facimus — d'une part les concessions fiscales faites par la commune au roi, d'autre part la concession de la mairie faite par le roi à la commune. Puis ils libellent, en les calquant sur la charte, les sanctions réciproques qui correspondent à ce double engagement.
En ce qui concerne les habitants, toute infraction de leur part aux règlements établis par la ville en faveur du roi les rendait passibles de la saisie et de la vente de leurs biens tant mobiliers qu'immobiliers, pour le produit en être affecté par moitié au trésor royal et à la commune.
Au regard du roi la sanction était exprimée en ces termes : Si forle dominas rex, de voluntate sua vellel nobis aafferre quod non possemus singulis annis, nobis, in forma predicta creare maiorem, comuniam et iuralos sicut nobis concessil, libère redeamus ad prislinas liberlales, et consueludines noslras, quas habuimus ante donalionem maiorilalis et eis uiamur al prias.
Il s'agit bien là d'un contrat synallagmatique qui lie les deux parties et qui donne la plus haute idée des bourgeois dacquois du xui" siècle traitant de puissance à puissance avec un grand souverain, lui accordant certains droits en échange de sa protection, mais fixant en même temps des limites à son autorité, sous la garantie d'une clause résolutoire aussi simplement qu'énergiquement exprimée, par laquelle ils stipulent de redevenir, le cas échéant, indépendants et libres comme ils Font toujours été jusque-là.
Il n'était d'ailleurs dérogé en rien aux fors, coutumes et libertés non spécifiés dans le contrat : Hec omnia supradicta concessimus, disent les jurats, salvis nobis in omnibus aliis, foris et consuetudinibus et liber talibus intactis et illatis sicul in litteris domini régis super hiis nobis datis conlinelur (i).
Les lettres municipales scellées du sceau de la commune furent remises au roi en la personne de Nicolas de Molis, sénéchal de Gascogne, qui les scella à son tour. Elles étaient selon la diplomatique usitée en matière de convention, [in] cirograffum divisas, ou comme disent les vieux textes romans, parlides per A. B. C. On transcrivait sur une même feuille deux originaux de Tacte juxtaposés et séparés par une simple ligne médiane portant échelonnées les majuscules A. B. C. On partageait ensuite la feuille, et les trois lettres se trouvaient divisées. L'adaptation de leurs fragments certifiait dans la suite l'authenticité de l'acte.
Le pacte passe entre le duc et la commune n'intimida guère Gaston VU de Béarn, qui assiégea Dax en i245 et mit la ville au pillage. Ce seigneur,
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oublieux de rhommage qu'il avait récemment prêté à Bordeaux entre les mains de son suzerain (>), s'était fait le promoteur d'une ligue des barons aquitains contre la domination des Plantagenets, généralement sympathique aux classes populaires. Simon de Montfort, comte de Leicester, beau-frère du roi, reçut en 1248 mission de rétablir l'ordre. Il réussit à comprimer la révolte bien plus qu'à l'apaiser. En i25i, Innocent IV, toujours réfugié à Lyon, s'efforçait de ramener l'accord entre les seigneurs ennemis par l'intermédiaire de l'évêque d'Agen, délégué tout exprès vers eux. Il chargeait le même évêque de se rendre auprès de l'archevêque de Bordeaux, de l'archevêque d'Auch et de ses suffragants pour les prier de travailler eux aussi à la pacification de la Gascogne (>).
Les rigueurs nécessaires du gouvernement de Leicester soulevèrent des plaintes dont il n'est pas toujours facile d'apprécier la justesse.
Les Dacquois, par exemple, l'accusèrent d'avoir, sans les consulter, pardonné au vicomte de Béam les méfaits commis envers eux.
Ils le rendaient, en outre, responsable d'un incendie qui avait dévoré une partie de la ville pendant qu'ils étaient en instance à la cour de Saint-Macaire pour un des leurs prévenu d'avoir pignoré son débiteur, malgré la défense du comte, lequel ne voulait ni leur rendre ce qui leur était dû, ni contraindre les débiteurs.
Ils lui reprochaient, enfin, d'avoir, à l'occasion du meurtre d'un clerc suivi d'arrangement entre parties, retenu prisonnier un ancien maire, et de ne l'avoir relâché que sous la garantie de son corps et de ses biens, en exigeant la même garantie des habitants, pour sûreté de la paix qu'il imposerait (3).
Les justifications du comte, écrites dans la langue naïve de Ville- Hardouin et de Joinville, méritent d'être rapportées. Il répondit sur le premier point <( que il oï bien quant il vint en païs les torz et les dommages e d'ommes morz e d'autres choses assez que mon seigneur Gaston avoit fet sur cels d'Aix e en autres lieus assez sus le roi et sus les suens ; e pur ce que les mespreisons (4) mon seigneur Gaston estoient si gran/
(') Bôles gascons, t. I, n* 731.
(') Il recommandait son envoyé à l*archevêquo d'Auch et à ses suffragants on ces termes : « Mandantes quatinus eumdem episcopum Deo et hominibus acceptum, vita et moribus et scientia commcndandum, ad vos in humilitatis spiritu tanquam pacis angelum acccdcntem, bénigne et ilarilcr admittentes, ei in hiis que sunt pacis et concordie obedire ac intendero sollicite studoatis, ut per eum tanquam pacis ministrum, vobis cooperantibus, ac opem et operam ad hoc prebentibus efficacem, eisdem comiti et nobilibus, pax donetur. > (Les Registres d'Innocent IV, t. 11, n* 6017. Voir aussi 5oi6.)
(3) Ces réclamations, rédigées en latin sur un petit rouleau de parchemin (Arch. nat., J, io3i, n* 5), ont été Iranscrites par M. Drutails (Bull, de la Soc. de Borda, i883, p. 83).
(4) Méfaits.
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e si lèdes, ne s'en vot le conte chargier, toi li offrit il (i) a fere granz amendes, ainz lésa tôt sur le roi a oui (mon) il le fist aler en Angleterre, e li Roi fist mesme pes a lui cum il meesmes set, e le conte autre pes ne iist a lui (a). »
Cette assertion est conforme au récit de Mathieu Paris, d'après lequel Gaston de Béarn tombé au pouvoir de Leicester fut contraint d'aller en Angleterre solliciter sa grâce, que les prières de la reine, sa parente, arrachèrent à la faiblesse ordinaire du roi (3).
Sur le second grief, le comte reconnaît avoir mandé les bourgeois à la cour de Saint-Macaire sans que cela puisse les autoriser à conclure « que par aventure se il fussent en leur ostel, que la vile ne fust mie arse si cum ele fu », car, ajoute-t-il avec ironie, on pourrait leur répondre que si d'aventure ils y avaient été, ils se fussent peut-être brûlés, « mes la vérité si est itele que il furent mandé à la cort pour adrecier (^) ce qu'ils ne te noient pas bien, les establissemenz qui avoient esté fet par commune cort e de prélaz e de barons e de chevaliers e de borjois puis que le conte vint en païs e nomméement que nuls ne pignorast autre sanz seignur ou sans baillif de seignur. E cilz establissement estoit plus au profiz des borjois e deu communal, quar les pignores estoient ausi come commencement de totes les guerres : dont celz gens se deussent loer de cest establissement e bien tenir. E pur ceste raison desus dite furent mandé ; e leur commenda l'en estroitement qu'il tenissent cest establissement e que jamès n'allassent encontre ne ne l'enfreinxissent si cum il avoient fet ; e sus ce s'empartirent sanz ce que le conte en preist nule amende, tôt la peust-il avoir prise a droit se il vousist. »
Le comte avait-il bien tort d'exiger l'exécution d'un établissement dont la teneur est venue jusqu'à nous, et qui, dans le but d'éviter des représailles, proscrivait sagement les saisies opérées « sans seigneur ou sans baillif de seigneur», c'est-à-dire sans mandat de justice (5)? Il serait peut-être injuste de l'affirmer.
Le troisième grief évoque un de ces épisodes dramatiques qui caractérisent bien la vie continuellement orageuse des communes du Moyen-Age. « Une femme weve d'Aix se plainst au conte d'un suen fill clerc que Bernard de François qui estoit meires avoit fet ocierre a un suen neveu à
(') Malgré quHl lui offrit.
{*) Bibliothèque nationale, Fonds latin n* 9016. — Transcription de M. Drutails, loc, cil.
(3) V. Marca, HisL de Béarn, p. 587.
(4) Redresser.
(5) Établissements y p. Sa? : « Apres debedam e defenem que nulhs hom no penheri autre per unbarg ni per autres causes, mas aqued qui son enbarg borra crubar, que arcqucri lo senhor en lo coau deslret lo deutor sera, queu don mesatge qui ani ab luis penhcrar lo doutor. »
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seue de tote la ville ; e puis tantost après ce fet, il par sa force e par la force de ses amis purchaça que autres mères (') fu fet à sa volonté sanz ce que nulz i fust«de par le roi ne que nuls congé en fust requis si cum droiz est e costume. »
Le nouveau maire — il s'appelait Bernard de Maisonnave — força les frères et les amis de la victime à faire la paix et à promettre qu'ils ne porteraient pas plainte. Mais la pauvre veuve maintint la sienne au péril de sa vie. <' Le conte assembla les preudes hommes de la vile et deu païs entour, e devant l'arcevesque d'Aux e Tevesque de la vile e la cort tote plenière de chevaliers et de borjois fu la vérité trovée einsi cum la preude femme s*estoit plainte. » Les coupables prirent peur et se soumirent à l'amende que le comte exigerait, mais pour mieux s'assurer du paiement le comte les retint en otage; il « commanda sur leur serement à celui qui le clerc fist ocierre e a celui que il e ses amis avoient* fet mère (») par leur autorité que il alassent après lui tresquatant qu'il leur deist sa volenté, ne autre force le conte ne leur fist; e il allèrent après lui tresquatant qu'il vint à Bourdeaus : là leur donna le conte congé, à Bernard de Maisonneve de râler à Aycs sanz entrer en la vile dedenz les murs, e que Bernard du François demorast à Burdeaus jusques a tant qu'il peust entendre a pardelivrer ces te chose, quar en nule manière le conte ne vont ceste chose délivrer a haste sanz ce qu'il n'eust grant conseil pur le fet qui estoit si ledz, ne autre chose n'en a esté fet tresque au jor d'ui » (3).
Quel que puisse être en soi le mérite de ces explications, elles contiennent de curieux détails sur l'existence intérieure de ce petit monde qui s'appelait la commune; elles nous le montrent à peu près tel qu'il était partout ailleurs, tantôt uni par le patriotisme contre les attaques du dehors, tantôt comprimé dans ses murs comme dans une arène étroite où le déchaînement des passions locales atteignait les dernières limites de la violence.
La loi organisatrice des pouvoirs publics est forcément chancelante sur un sol aussi tourmenté; c'est pourquoi, contrairement aux statuts communaux récemment souscrits et promulgués, nous avons vu un maire, Bernard du frances, prendre sur lui de désigner pour son successeur un homme de sa faction, Bernard de Maisonnave, » sanz ce que nulz i fust de par le roi, ne que nuls congé en fust requis si cum droiz est e costume, »
(*) autre maire.
(') maire.
(3) Bibl. nat., loc. cit.
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c'est-à-dire sans la forinalité essentielle de la présentation au souverain, ou à son sénéchal.
Simon de Montfort fut rappelé de son commandement en juin 1362. Aussitôt Henri III conGrma la donation de la Gascogne et de l'île d'Oléron qu'il avait Taite précédemment à Edouard, son fils aine, à condition qu'il les transmettrait à ses héritiers. Par Lettres patentes, datées le 8 juin de Westminster, il signifia cette donation au maire de Dax et à la communauté, en spécifiant que la substitution perpétuelle dont elle était grevée avait pour but d'empêcher qu'ils fussent jamais séparés de la couronne d'Angleterre : ila quod vos nec heredes vestri ullo modo separemini a corona noslra Anglie in perpeluum(^).
Mais le nouveau maître n'était guère en état de défendre son apanage toujours menacé. Il était à peine âgé de quatorze ans. Son père dut venir repousser en personne les attaques d'Alfonse X de Castille, dont les prétentions au duché de Gascogne s'étaient réveillées à l'instigation de Gaston de Béarn et de quelques châtelains influents des rives de la Garonne (^). Débarqué à Bordeaux peu après la mi-août i253, le roi anglais fit face au danger avec une énergie qui ne lui était pas ordinaire : il institua un sénéchal particulier pour Bayonne, Dax, Saint-Sever et Sault(3); nomma provisoirement un maire et un héraut ou crieur public — preco{^) — à Saint-Sever, en dépit des protestations que l'abbé, seigneur de la ville, adressa au pape (^); fit taire les partis qui divisaient
(') Mathieu Paris, p. 887. — Marca, Hist. de Bécwn, p. 69^ et suiv. — Bôles gascons, n* 2474.
(3) Rôles gascons, n® 3^36. Pro Amalvino de Vareys. De senescalcia Vasconie,
(4) Le preco était Tannonciateur el Texécuteur des ordres de l'abbé qui avait seul droit de le nommer. Ce fonctionnaire, dont du Gange définit mal les attributions, était-il propre aux villes abbatiales? On le dirait. L*abbéde Saint- Jean-d'Angely, au xi* siècle, avait aussi un preco: a Habct otiam praeconem in villa, et nullus alius ibi habet nec habere potest pracconcm. » (Carlulaire de Tabbaye, cité par M. Giry, Etahl. de Rouen, 1, p. 390, note 5.) Vers Tan laoo, les bourgeois de Saint- Scver, secouant le joug de Tabbé, condamnèrent son praeco au silence et en instituèrent un autre à sa place: « abbatis praeconem obmutesccre facientes, alium, qui quotidie praeconaretur authoritate consulum et populi, creaverunt. » {HisL mon. S. Severi, 1. 1, p. 218.) Dans un concile provincial tenu h Saint-Sever même, en 1308, Navarre d'Acqs, légat du pape Innocent III, restitua à Tabbé son droit de nomination : « Praeconem villao, abbas eligat et instituât » (Hist. mon. S. Severi, 1. 1, p. S35). On comprend que l'abbé devait tenir essenliellement à .la collation d'un emploi qui était, comme le dit M. Giry, caractéristique de la suzeraineté.
(5) Rôles gascons, n» 2468. — N* 3661 . « De majore et precone de Sancto-Severo. Mandalum est majori et universitati procerum Sancti Severi per lilteras Régis patentes quod, non obstante appellacione quam abbas de Sanclo-Severo fecit ad dorainum papam, habeant in eadem villa majorem et preconem ad exequenda mandata Régis quamdiu gucrra Régis duraverit. Et Rex conservabit eos versus ipsum abbalem et quoscumque alios, indempnes, et eciam promisit servare jus ipsius abbatis in hoc facto, si volucrit. Teste apud Millanum V die Mail. »
Innocent IV, d'ailleurs dévoué aux intérêts d'Henri III, avait délégué deux commissaires, Tévéque de Bath et le doyen de Saint-André de Bordeaux pour admonester et au besoin excommunier les envahisseurs des terres du roi anglais. La sentence d'excommunication avait été solennellement portée contre Gaston de Béarn cl autres, dans les diocèses de Bordeaux et de Bazas; le doyen de Saint-André
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Bayonne, en donnant directement la mairie ainsi que le château et la prévôté à un chevalier du Bordelais, Bertrand de Podenzac(i); plaça sous le commandement d'un capitaine nommé Jean le Parker les honimes du plat pays depuis Belin jusqu'à Labenne (3); s'assura le concours des hauts barons et des évêques(3), et, après plusieurs actions victorieuses, termina la guerre, vers le milieu de Tannée i254, par un traité qui eut pour épilogue le mariage d'Edouard avec la sœur d'Alfonse, son royal adversaire, et la renonciation définitive de ce dernier à la Gascogne (^).
Cependant, des ferments de sédition couvaient encore dans le pays. Il est probable que la création d'un maire contre la volonté de l'abbé avait fait des mécontents a Saint-Sever. Lorsque Edouard passa par cette ville en revenant d'Espagne après son mariage, des bourgeois mutinés tombèrent sur ses gens et sur ses bagages (&). Au sein de chaque petite république communale, deux factions rivales se disputaient les charges de l'hôtel de ville et fomentaient en permanence l'indiscipline et la révolte. Le pouvoir ducal voyait d'un œil inquiet ces luttes dissolvantes, Bayonne et Bordeaux y perdirent Içur autonomie. Dépossédées du droit de présentation à la mairie, ces deux villes durent se résoudre à accepter des maires directement choisis par le prince et le plus souvent étrangers (<»). Dax fut traité avec moins de rigueur. La discorde qui y régnait en 1255 entre les Bilambytz(7) et les du Frances, n'était probablement
enjoignit à l*évèque d*Aire de Texécuter dans son diocèse sou:» peiné de suspense : « unde cadem auctoritate vobis mandavimus, firmiter injungendo, quatenus omnes predictos excomrounicetis el cxcommunicatos denuncietis per totum Episcopatum vestrum singulis diebus domi nicis et festivis, candelis acoensis et pulsatis campanis. » (V. Marca, Hisl. de Béarn, p. 694 et SgS.)
(') Rôles gasconSj n«* 8755 et 3767. — Balasque, Et. hist. sur la ville de Bayonne, II, p. i4i- — La seigneurie de Podensac appartenait à Tanciennc famille bourgeoise des Calhau de Bordeaux. V. Brissaud, Les Anglais en Guyenne^ p. 136.
(') Bâles gascons, t. I, n* aaig.
(3) Ibid., n" aao/i, aaio, aaia, a466, 3/^67, a539, 3556. 3558, 3569, 36i/î, 3577.
(4) Ihid.,suppl. n* /|3/ii. Marca, Hist. de Béarn, p. 601. Sur toute cette campagne, voir la belle Introduction de Charles Bémont dans son supplément au tome I des Baies gascons.
(5) Bôles gascons, 1. 1, suppl. n" 4/188 et 45oo.
(6) Les Bayonnals déjà privés en i353 du droit de mairie, mais à titre transitoire, le furent par voie de réforme constitutionnelle à partir de i354 (Arch. mun. de Bayonne. Livre des Établissements^ p. 36. Rymer, t. I, pars I, p. 189), et les Bordelais à partir de ia6i (Arch. mun. de Bordeaux, Livre des Bouillons, p. 378). Les uns et les autres ne le recouvrèrent dans la suite que par intervalles et à travers mille vicissitudes. (Voir Arch. mun. de Bordeaux, Livre des CoutumeSy p. 4o5. Balasquc. Éludes histor. sur la ville de Bayonne, etGiry, Établ. de Rouen, chap. vu, passim.)
(7) Les Bilambytz ou Balembitz flgurent dans le compromis de ia43 entre Tévèque et la commune et sont nommés plusieurs fois dans les Rôles. Ils jouissaient d'une fortune considérable acquise probablement dans le commerce, comme celle de tous les grands bourgeois de Bordeaux et de Bayonne. Lorsque Henri III eut besoin d'argent pour solder les frais de la campagne do ia54 et les dépenses du mariage de son fils, il envoya à Dax Simon de Montfort, Pierre de Savoie et Guilhem de Canteloup pour solliciter un emprunt du maire et des jurais, ou de toute autre personne, h défaut d*eux. (/?. G., n* 3337). Un membre de la famille des Bilambytz, André, leur ouvrit sa bourse. Il prêta au roi cent marcs vingt-neuf sous onre deniers sterling». (Patentes facte in Wasconla de
que la continuation de celle qui avait occasionné quelques années auparavant le meurtre reproché à Bernard du Frances, et provoqué la sévère intervention de Simon de Montfort. Edouard envoya, pour rétablir Tordre, Élienne de Longuépée (>), récemment nommé sénéchal de Gascogne, et Pierre de Bordeaux; il écrivit en même temps aux maire et jurats de les aider de tout leur pouvoir (»).
Depuis le départ de son père pour l'Angleterre, le jeune prince avait pris à cœur les affaires de l'Aquitaine. Il y passa toute l'année i255 en déplacements presque continuels (3), déployant déjà les qualités de gouvernement qui devaient plus tard illustrer son règne. La confirmation des coutumes de Gosse, de Seignanx, de Labenne, de Maremne, de Laluque, de Marensin, de Mimizan(^), l'organisation en communautés ou paroisses des châtellenies de Bouricos(5), de Saint-Geours-d'Auribat et de Pouillon(6), sont autant d'actes dus à son initiative pendant cette période.
Il revint à Dax en 1261 et accorda aux habitants des Leltres de rémission (7). La teneur des Lettres ne dit pas pour quel motif. On doit supposer qu'il s'agissait de simples infractions d'ordre intérieur, car elles ne donnèrent lieu à aucune mesure contre les libertés municipales. Deux ans plus tard, au contraire, la reine Alîénor, en restituant à la commune un de ses privilèges les plus importants, rendait hommage à sa fidélité traditionnelle.
L'ingérence gouvernementale de l'épouse d'Henri III, la poétique Aliénor de Provence, fut amenée par la crise redoutable que la dynastie anglo-normande traversait à cette heure de l'autre côté de la Manche. Un parti violent y avait usurpé l'autorité souveraine, sous le prétexte, assez fondé d'ailleurs, de la soustraire à l'ascendant des favoris étrangers et principalement des parents de la reine qui monopolisaient les plus importantes charges de l'État. Le roi, contraint de revendiquer son droit par les armes, venait de tomber au pouvoir des factieux dans la sanglante bataille de Lewes (^). Le prince Edouard s'était offert généreusement en
annoSgo régis Henrici III, octobre-décembre laô/i, n« i4, B. G. Introd. au supplément, p. lxxiu). Le môme emprunt est mentionné n<* 2823.
Vers le môme temps, Geoffroy et André de Bilambytz (le texte porte Bolembit) avaient prôté à Edouard i,5oo livres morlaas(fî. G., n* 4325).
(') H était de la famille des Salisbury. Il fut fait sénéchal le 3o septembre t355 (i?. G., 1. 1, n» 4558).
C) Râles gasconSt t. l, suppL n« 4565.
(3) Voir son itinéraire tracé par M. Bémont, Bôles gascons, t. 1, suppl. Introd., p. xxx.
(4) Rôles gascons, n»» 4393, 4394, 4895, 4896, 4897.
(5) Jbid,, n' 4475.
(8) Sur les causes et péripéties de la bataille de Lewes, voir le mémoire intitulé : The BattU of Lewes, par le Rév.W. R. W. Slephens, Rector of Wolbeding. (ArchœologicalJournal, vol. XLl,p. 189.
otage pour la délivrance de son père qui n'en demeurait pas moins captif de la révolution victorieuse ("). Quelque temps avant la bataille de Lewes, Aliénor elle-même, grossièrement outragée et menacée par la populace, un jour qu'elle se disposait à remonter la Tamise pour gagner Windsor, avait pris le parti de chercher refuge auprès de sa sœur la reine de France (a). A la nouvelle de la captivité de son mari et de son fils, elle saisit le gouvernement de l'Aquitaine, et c'est ainsi qu'elle intervint dans les affaires de Dax.
Henri de Cusance, naguère et peut-être alors encore sénéchal de Gascogne, avait, de concert avec deux autres officiers du roi, Erard de Valéry et Jean de Gray, interdit aux jurats de continuer à juger les appels de toute la province. La commune expédia deux citoyens, nommés Pierre de Tosse et Bonet de Casalis, pour obtenir le redressement de cette décision. Mais comme, à raison des événements qui viennent d'être résumés, les émissaires n'osèrent tenter de traverser la mer — et iidem propter iurbationem regni Anglie, ad memoratum Edduardum transfrelare non passent — ils supplièrent la reine de rapporter l'interdiction au nom de son fils, ce qu'elle fit par lettres -patentes datées de Paris le 3 juin 1264 (^). Amanieu d'Albret, Guilhem de Montgauger connétable de Bordeaux, et Arnaud Guilhem Aymeric vice-gérant du sénéchal, furent chargés d'en assurer l'exécution. D'où il résulte le fait, jusqu'ici peu mis en lumière, que ces trois hauts personnages formaient une délégation, chargée du gouvernement de l'Aquitaine, sous la régence de la reine (^).
L'heureuse évasion d'Edouard, suivie de la victoire d'Evesham en Worcester, le 4 août 1265, rendit son roi à l'Angleterre et son duc a la Gascogne.
Henri III mourut le 20 novembre 1272, dans la cinquante- septième année de son règne. Edouard se trouvait alors en Sicile, revenant de la Terre-Sainte, après y avoir relevé un instant par ses propres forces l'étendard de la croix, tombé des mains défaillantes de saint Louis u Garthage. Il traversa rapidement l'Italie, franchit le mont Cenis, vint à Paris faire hommage à Philippe III pour ses terres mouvantes de la
(') John Lingard, Hist. (T Angleterre j traduction de Wailly, t. 1, p. 05a. (') Ibid., p. 6/17.
(3) P. aSg.
(4) La formule exécutoire qui suit la lettre de la reine le démontre pertinemment. V. p. 3/10.
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couronne de France, el au lieu de rentrer directement en Angleterre, rebroussa chemin vers la Gascogne, où les passions tumultueuses s*étaienl de nouveau donné carrière en son absence. Dax surtout avait été le théâtre de graves désordres. Les factions, un moment dissoutes par la conciliation ou par la force, s'y reformaient sans cesse. Elles avaient pour chefs, en 1271, un bourgeois nommé Auger Robert et le maire Raimond Arnaud de Maisonnave. Quatre citoyens périrent successive ment, frappés en lutte ouverte ou traîtreusement dans quelque embuscade («).
Bientôt la colère des partis ne connut plus de bornes. Le samedi, vigile de Pâques 1271, Auger Robert et ses amis, au nombre desquels Pierre de ïosse, l'émissaire de 1264, se précipitèrent sur le maire en plein conseil et le criblèrent de coups de dague (2). Une rixe furieuse suivit cette agression sauvage et convertit en arène sanglante la salle des délibérations municipales.
Pour mettre fin à des divisions meurtrières que l'incorrigible Gaston de Béarn attisait secrètement, Roger de Leyburne, sénéchal ou plutôt alors véritable vice-duc (3), s'était servi du moyen appliqué avec succès ù Rayonne et à Bordeaux. Il avait mis la mairie u en main » du prince, c'est-à-dire avait enlevé aux jurats la prérogative de concourir à la nomi
(') M Item. Quia pcr inquisilionem super hoc factam habuiinus, quod propter seductioncm seu discentionem inter dictos Augerium Roberti et complices suos, ex parte una, et Remundum Ameldum de Domonova et suos, ex altéra parte, subortam, per quosdam de societato ejusdem Remundi Arnaldi, Petrus dictus clericus occisus fuit. » — u Pro morte Johannis Monachi qui communi coiigrcssu de nocte hinc inde per utramque partem facto et per socium dicti Augerii Roberti incepto, fuit occisus. » — « Item. Pro morte Arnaldi do Vico qui per aliquos de societate dicti Raymundi, fuit occisus. » — u Item de Garsia Arnaldi qui pro morte Menande de Resse quam fecisse dicitur, est bannitus, quia nobis constat quod idem Menandus eundem Garsiam cum quodam ense vulneravit, et statim idem Garsias eundem Menandum sine intervallo aliquo repercussit. » (Notice du manuscrit de WolfenbuUel, p. 109 et 1 10 note.)
(^) « Et quia per fidc dignos et per papiros civitatis Aquensis invenimus quod, die sabbati in vigilia Pasche, anno Domini millesimo lix' primo, Reymundo Arnaido de Domonova existente in ofBcio majore civitatis Aquensis, vocatis coram ipso quibusdam de civitatc juratis ad tractandum super quibusdam negociis que eisdem emersisse dicuntur, Augerius Roberti in eodem Reymundo Arnaido irruit, percusciendo ipsum in capite cum cultello. » — « Item. Quia Petrus de Tosse eadem die, in eundem Reymundum tune ma\jorem, evaginato gladio, irruit, percusciendo ipsum in manu ot brachio cum cultello. » — « Item. Quod Bernardus Cabet eumdem Reymundum Arnaldum cum cultello quo parvo vulnere percussit in coUo. » — « Item. Quod Garsias Arnaldus de la Luca pcrcussit cum cultello Guillclmum Raymundi de Balerabitz inter humeros plaga aoorrima et péri* culosa. » (Ibid.f p. 108.)
(3) « ... Rogerium de Leyburnu, ordinatorem, reformatorem et factorem solempnem nostrorum iicgotiorum et terrae nostrae Vasconiae et aliunde... cui in omnibus committimus vices nostras, dantes cidom plenam et lit)enim potcstatem ordinandi, faciendi negolia supradicta, justitiâm exhi- Ixîndi, pacem reformandi, statuta statuendi et consuetudines corrigcndi, etc. » (Lettre$-patentc> d*Ëdouard, du aA novembre' 1270. Hist. mon. S. Severi^ t. I, p. î/îe.) Ce mandat illimité s'explique en un moment où Edouard ï^c disposait à partir pour la Palestine et où Henri III était afTaibli par Vêtgc et la maladie.
nation du maire. Cette suspension du droit municipal ne dura pas plus de six ans. Dès le ii janvier 1277, Edouard octroyait à la commune des Lettres de pardon, avec restitution du droit de mairie (■) el il renouvelait cette double concession plus explicitement encore quelques mois après.
Par une charte datée de Gloucester le 8 août, il déclarait abjurer tout sentiment d'indignation ou de rancune envers les citoyens de Dax — necnon indignationem animi seu rancorem si ex aliqua causa contra eos seu aliquem ex eis conceperamas, — il confirmait l'organisation municipale précédemment existante, et ratifiait en termes expressifs la clause résolutoire consentie autrefois par son père : Volumus ulique et concedimns, quod si aliquo tempore contingent, nos vel heredes noslros aujjerre eisdem civibus nostris AquensibuSj potestatem habendi comuniam el XX^^ jaratos ac eligendi maiorem singulis annis ad reglmen populi civitatis ipsius vel partem aul totum, iidem cives Aquenses ad slatum quem habuerunt ante tempos quo dominas rex genilor noster eisdem primo contulil maioricun^ in quo habebanl comuniam, XI'* justiciarios et unum capdellum, cum suis antiquis liber tatibus, absque impedimento nostri vel nostrorum, dum eis placuerit, reverlantur (2).
Cet esprit de retour que nous verrons se manifester encore à la veille du XV* siècle et même au xv* siècle après la conquête française, montre à quel point la population restait attachée à ses premières franchises municipales.
Peu de temps auparavant, Edouard P' avait sanctionné le privilège de ressort déjà reconnu par sa mère, qui confirmait la ville de Dax dans son antique et extraordinaire fonction de métropole judiciaire de tout le pays (3). Nous en reparlerons plus longuement au chapitre de l'organisation judiciaire.
Quand le glas des Vêpres Siciliennes donna le signal d'une guerre à mort entre les miaisons d'Anjou et d'Aragon, les bourgeois de Dax ne se doutaient guère que la solution du débat lointain autour duquel s'agitaient les passions Guelfes et Gibelines, réclamerait à un titre quelconque leur concours personnel. Ce résultat inattendu fut l'œuvre d*Édouard h\ Charles d'Anjou, Philippe le Hardi son protecteur, et don Pèdre, leur commun adversaire, étant morts en 1285, au cours de la lutte dont la Sicile était l'enjeu, Edouard conçut la louable pensée de rétablir la paix
entre leurs successeurs. Il y consacra les années 1286, 1287 et 1288, qu'il passa sur le continent. La première condition du traité dont il arrêta les bases à Oloron (») avec Alfonse, héritier de don Pèdre, devait être la mise en liberté du prince de Salerne, fils de Charles d*Anjou, fait prisonnier par Tamiral Roger de Loria, dans un combat naval devant Naples, et interné depuis plus de deux ans à Barcelone. Alfonse y consentit dans une seconde entrevue qui eut lieu à Camfranc, petite ville de la frontière espagnole, mais en exigeant de nombreux otages qui furent pris dans la plus haute noblesse de Gascogne, et parmi les notables bourgeois de Bordeaux, de Bayonne, de Dax, de Lectoure, de Condom, de Bazas^ de Marmande et de La Réole. Le choix du maire, des jurats et du conseil commun de Dax, assemblés dans le cloître de la cathédrale le dimanche avant la fête de saint André 1288, s'arrêta sur Guillaume Raymond du Frances, Jean de la Baste, Bernard de Pouillon et Jean de Cabanes (>). Un de ces bourgeois fut suppléé par un cinquième nommé Bernard Dantes. Edouard donna plus tard en reconnaissance à ce Bernard Dantes et à Raymond du Frances, des terrains avec faculté de construire un moulin sur le ruisseau d'écoulement de la Fontaine-Chaude (3), dite la Nèhe, nom d'origine préceltique que la tradition populaire avait conservé et qu'elle conserve encore aujourd'hui (^).
A la même année 1288 se rapporte un acte digne de remarque par lequel le maire et les jurats de Dax arrêtent, de concert avec les « enquêteurs » d'Edouard 1" deçà Garonne, les termes d'un règlement relatif aux saisies de bétail étranger dans les propriétés appartenant aux habitants de la ville (5).
Les enquêteurs — inquisilores — étaient des fonctionnaires chargés, comme les missi dominici, d'inspecter l'état de la province, de corriger les
(') Marca, Hist. de Béam, p. G6G et suiv. •
(^) Rymer, t. I, pars I, p. 89. — Les Rôles gascons , t. 11, n^s 1673 et 1576, nous apprennent que \ug(^r Robert et Raymond Arnaud de Maysonnave se donnèrent aussi en otages.
(3) Rôles gasconSf t. 11, n" 1 178, 1209, 1578. Il se peut, comme Tafllrme DompnierdeSauviac,quc la charte de dona lion ait autrefois existé à l'Hôtel de Ville de Dax; nous Ty avons, quant à nous, infructueusement recherchée.
(4) Voir c Sur le nom de Nèhe que porte la Fontaine-Chaude de Dax » le mémoire d'Emile Tailtobois, Bull, de la Soe. de Borda, 1887, p. i53, et les savantes observations de M. JuUian dans sa «( Note sur la topographie de Dax gallo-romain ». {Revue des Éludes anciennes, juill.- sept. i9oi,p. ai 1.) « Ce nom, dit M. Jullian, est, j'en suis convaincu, d'origine ancienne et primitive, ibérique ou ligure, comme on voudra; et il faut le rapprocher de noms semblables de sources etdedivinilés que les inscriptions nous font connaître, de dea Nehalennia, par exemple, en Germanie. Ce mot de Nèhe appartient sans doute à la langue que les plus antiques habitants de la Gaule ont parlée; il est un vestige de la première toponymie de notre sol et il a dû désigner partout, près de l'Adour et près du Rhin, la même chose : l'eau bienfaisante et divine, cette eau qui, comme le dit Pline (et la chose n'est nulle part plus vraie qu'à Dax), <c crée des dieux et fonde des villes. »
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abus et de faire respecter les droits du prince («). L'accord dont il s'agit, approuvé par Edouard à Bonnegarde, en Chalosse, le 2 décembre 1288, nous montre le fonctionnement en Gascogne d'une institution très anciennement pratiquée en Angleterre, et plus récemment rétablie en France par saint Louis (a).
La prise de possession de la Guyenne par Philippe le Bel ne s'eflTectua pas sans résistance. Le suzerain français chercha vainement à s'attirer l'affection des communes, en confirmant un à un leurs privilèges (3). Les bourgeois de Rayonne chassèrent ses officiers et remirent en place ceux du vassal dépossédé (A). La plupart des villes de la Gascogne maritime tentèrent, avec moins de succès, d'imiter cet exemple. Il s'ensuivit une véritable guerre conduite d'abord par le comte de Valois, propre frère de Philippe, puis par le comte d'Artois, son cousin, qui battit et fit prisonnier le sénéchal anglais aux environs ou plutôt sous les remparts mêmes de Dax, déjà au pouvoir des Français.
Le i5 août 1296^ en effet, le comte, maître delà ville, lui octroyait les franchises commerciales les plus étendues, en Aquitaine et en France, pour indemniser les habitants des dépenses qu'ils avaient supportées et des maux de toutes sortes qu'ils avaient soufferts durant un long siège.
Le diplôme débute par des réflexions curieuses sur les effets salutaires de la munificence des princes : Decet principem esse munifficum et suorum subjeciorum obsequiis, condigne retribulionis merilis, provider e, ut hii proplerea ad serpiendam devotius et ferventius animentar, aliique ad id invitentur exempta; hinc enim exaitatar eias dominium, nomen eius et gtoria sublimatur, dam bene meriti regiis ditantur muneribus, et honorantur munifficentia premiorum (5). Ce pompeux exorde renfermait évidemment une leçon à l'adresse des villes réfractaires, telles que Bayonne et Saint-Sever (6). Mais s'inspirant du même esprit, Edouard P' transportait au maire de Bayonne le ressort des bailliages de Gosse, Seignanx et Labenne, qui avait jusquelà appartenu au maire de Dax (7).
Établi arbitre du différend qui troublait si profondément la Gascogne, en même temps que gardien provisoire des terres en litige, Boniface VIII
(') V. Rôles gascons, U, n" i/i38, iSgô, 1714.
(») Guizot, Hist. de la civilis. en France, t. IV, p. i38.
(3) Voir pour Dax, p. 173, 178, 181, 187, 193, a43, a86, 298, 877.
(4) Balasque, Études histor. sur la viUe de Bayonne, U, p. 534 et suiv.
(6) Saint-Sever avait soutenu un siège de trois mois contre les Français: « Anno namque 139S... obsidionem sustinuit trimestrcm nempe a die sexta aprilis ad a5 julii, nec nisi compositione, famé cogente, fecit deditionem ». {Hist. Mon, S. Severi^ t. I, p. 267.)
(7) Bibl. Nat., Coll. Moreau, vol. 64o, fol. a55. — Balasque, Études histor. sur la ville de Bayonne, l. II. p. 549.
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envoya un légat qui prit à la lettre son rôle de séquestre, et s'immisça directement dans les affaires du pays. Philippe s'émut. Il écrivit le 1 1 décembre i3oi aux prélats, aux barons, aux communes, une lettre que le maire de Dax, Barthélémy de Maisonnave, reçut comme les autres et dont il requit la transcription en forme publique sur le registre du notaire de la ville. La lettre expose que Philippe a accueilli avec sa » bienveillance accoutumée » Tévêque d'Apolète, légat du Souverain Pontife, et qu'il a répondu de même au rescrit papal comme çux communications portées verbalement à sa connaissance; qu'aussitôt cette réponse reçue, le légat s'est transporté auprès du roi d'Angleterre, puis est venu en France et a demandé un sauf-conduit pour s'en retourner à Rome par le chemin le plus direct, mais qu'au lieu d'observer le sauf-conduit, il s'est rendu en Gascogne où il a provoqué des assemblées séditieuses, à Bordeaux et ailleurs, falsifiant dans ses discours le sens des lettres papales et excitant le peuple en prêtant au roi des intentions attentatoires aux privilèges de la province. Philippe détruit celte imputation en confirmant d'une manière générale les dits privilèges et en déniant, en ce qui les concerne, avoir jamais résigné son autorité entre les mains du pape par un compromis quelconque. Il annonce enfin l'arrivée dans le pays de deux commissaires, Jourdain de l'Isle et Sicard de Baure, munis de ses lettres de créance («).
Dans la formule qui clôture l'acte de transcription de l'instrument royal par Pierre de Saint-Siméon, notaire, à la date du 5 janvier i3oi, Philipe IV est qualifié « roi de France tenant le duché d'Aquitaine » (») ; qualification correcte, a^orétnent, mais curieuse par ce détail piquant, que Philippe avait voulu autrefois l'imposer à Edouard (3).
Frère cadet de ce puissant comte de l'Isle, seigneur de Casaubon, apparenté au pape Jean XXII et célèbre brigand féodal, gracié d'abord, puis repris pour nouveaux crimes, condamné à mort, attaché à la queue des chevaux et pendu à Montfaucon le 21 mai i323, Bertrand Jourdain de l'Isle sut mériter par un plus noble titre la reconnaissance des Dacquois. Sénéchal de Gascogne pour le roi de France le 4 février i3oi, il fit de Dax le centre commercial le plus considérable de la région en décrétant que
(') « Actum Aquis quinta die introUus Januarii, anno Doinini m" ccg* primo. Régnante Ptiilipo rcge Francie, tenante ducatum Aquitanie, Arnaldo cpiscopo Aquensc, Bartholomeo de Domo nova maiore Aquense. »
(3) Lettre de Jean de Grcilli à Edouard !*% du jeudi avant la fôte de Saint-Pierre laSa : « E a la Un, après grant conselh, e grant débat eu sur ce, l'abé Scint Denis, o aucun autre me respondirent que il éloit acordé que la date des chartes fust tclc : Artam fuit itegnante Philippo liège Franeiae, Edwardo Rege Àngliae^ tmen le Ducatum Aquitaniae. » (llymer, t. 1, pars IV, p. 85.)
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les foires qui 8*y tenaient le dimanche de la Mi-Carême, et le jour de la fêle de Saint- Vincent de Septembre commenceraient désormais huit jours avant et se continueraient huit jours après (>). Bordeaux eut aussi ses foires de seize jours, mais bien plus tard sous Edouard III {^).
Edouard P recouvra la Guyenne le 20 mai i3o3.
Le 8 avril i3o6, il prit de nouveau la mairie de Dax en sa main, suivant l'expression consacrée. Les lettres de Jean de Havermang ou plutôt de Havering, sénéchal d'Aquitaine, n'en expliquent pas les motifs; elle^ disent seulement que ce fut par la volonté et l'exprès consentement de la cité — ex cerlis causis el voluntale et expresse consens a universiialis civitatis — pour une durée de trois ans révolus — a festo apostolorum Pelri el Pauli proxime fuluro usque ad Jinem trium annorum proxime sequentium plene complelorum. — Elles sgoutent qu'il n'est rien changé à l'organisation de la jurade — juralis dicte ville secundum quod moris est in suo robore duraturis el annis singulis creaturis — et que le maire qui sera député — maior deputandus — prêtera serment d'observer les libertés, privilèges, coutumes, usages et fors de la commune. L'Évêque et le chapitre furent priés de ratifier ces conventions par leurs sceaux apposés à côté de celui du sénéchal (3).
Vers le même temps, Edouard P' avait donné la Guyenne à son fils aîné (4) nommé lui-même Edouard, qui délégua deux mandataires, Robert de Borgchersch et Jean de Bourne, pour en prendre possession en son nom (5). Il était âgé de vingt-deux ans, et né au château de Carnarvon, en pays de Galles, au moment de la soumission définitive de ce pays (1284). C'est pourquoi il avait reçu au berceau le titre de prince de Galles, associé pour la première fois en sa personne à celui de duc d'Aquitaine.
Ce prince devint roi en iSoy sous le nom d'Edouard IL Une de ses lettres^ postérieure de huit ans à la confiscation du droit de mairie par son père, révèle les motifs de cette mesure et le nom du maire imposé, passés sous silence par le sénéchal de Havering. Le long séquestre de la Gascogne avait engendré des partis rivaux qui escomptaient en sens contraire les chances diverses d'une situation précaire. Des dissensions
(/) Livre des BoaiUonSy texte imprimé, p. 160.
civiles éclatèrent. « D*énormes excès » furent notamment commis à Dax, et le maire en titre, Dominique de Montolieu, ayant refusé de les punir comme il y était tenu par justice et par le devoir de sa charge — proui jure et ex ofjicii soi deblfo teneretur, — il fut remplacé par le lieutenant tle sénéchal Ayssin de Galard(>). La mission répressive confiée à ce dernier, loin d'apaiser les troubles, dut exciter de nouvelles représailles, car la lettre d'Edouard II, qui rappelle incidemment ces détails en iSi^? a principalement pour but d'obtenir de Philippe le Bel la grâce de quatre citoyens dacquois frappés dans leurs personnes et dans leurs biens, pour avoir exécuté les ordres du maire imposé de i3o6(a). Celui-ci même, personnellement actionné devant la justice française par quatre citoyens delà faction contraire, qui lui reprochaient les plus violents abus de pouvoir, fut condamné par contumace par le sénéchal de Périgord au bannissement perpétuel. Philippe-le-Bel le gracia en i3i3 (3).
Ces renseignements sont empruntés à Rymer et au Trésor des Chartes.
Notre cartulaire ne contient qu'un seul acte relatif au règne d'Edouard II, et encore n'émane-t-il pas de lui, mais de son fils. C'était en i324 : Charles le Bel, après avoir occupé la Guyenne sans prétexte, consentit sur les instances du pape à faire la paix, mais à condition de traiter directement avec sa sœur Isabelle, femme d'Edouard. Celui-ci tomba dans le piège. Il commit l'inexplicable imprudence de donner, en i325, le duché d'Aquitaine avec le comté de Ponthieu à son fils (^) le troisième Edouard, enfant de treize ans, et de le laisser partir pour la France sous la conduite d'Isabelle, munie elle-même de pleins pouvoirs qu'elle avait arrachés k la faiblesse de son mari, et dont elle se servit pour livrer à son frère la presque totalité des possessions anglaises du continent. Charles le Bel, qui avait été jusqu'à repousser l'hommage de son beau-frère pour l'Aquitaine et le Ponthieu, consentit à l'accepter du jeune Edouard, devenu à Paris le serviteur inconscient des mauvais desseins de sa mère. Un vent de révolte souffla sur la Gascogne indignée. Deux commissaires, Guilhem de Cases, docteur es lois, et Richard de Bur ou de Burri « autrement appelé de Sent- Aymon », reçurent mission de calmer l'effervescence. Ils parcoururent le pays, armés d'une lettre comminatoire évidemment forgée par le roi de France, bien que signée par le prince-enfant, qui s'y montre soucieux
(') Ayssin IV de Galard, marié à Ré^le de Faudoas; lieutenant du sénéchal do Gascogne Guidon Ferre et précédemment do John do Hastings, maire de Bordeaux de i3i3 à i3i4. (V. Nouions, Doc, kislor. sur la maison de Galard, t. I, p. 129 et suiv.)
(^) Rymer, Fadera^ t. II, pars I, p. 68. Ces quatre citoyens s'appelaient « Petrus Arnaldi, Roberlus Garsias, Arnaldus de Luk, et Bovinus de la Bastc ».
(3) Trésor des Chartes, JJ. ^9, n' 53.
(4) Rymer, t. II, pars 11, p. i4a.
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avant tout de conserver les bonnes grâces de son « très cher seinhor et oncle ». « Et fêtes bien savoir à tous, écrivait-il, que ceux qui payne metront k la diite bone pays (paix) et obéissance mantenir et garder nous gardonerons (récompenserons) en temps convenable, et ceux qui lo contrari feront nous punirons à noslre poir (pouvoir). »
Les envoyés se présentèrent avec ces instructions devant Dax qui dut leur fermer ses portes, car une sorte de formple exécutoire rédigée par eux en gascon à la suite du texte français, et contenant la demande d'une réponse écrite, mentionne que la signification de la lettre eut lieu devant le pont le 8 juillet. Dade dauant lo pont... lo w//*" iorn de iulh. La lettre elle-même avait été délivrée à Paris, un mois auparavant, le 5 juin i325(>).
En i326 Edouard reprochait à son fils les agissements funestes auxquels il se laissait entraîner (a); il écrivait presqu'en même temps au maire cl aux cent pairs de Bayonne : « Naguère à cause de la grande confiance que nous inspire votre constante fidélité, nous vous avons signifié comment le roi de France retenait malgré nous dans son royaume notre épouse et Edouard notre premier né, que nous avons laissés aller vers lui avec un entier abandon, pour des raisons de paix et d'amitié. 11 les garde encore en son pouvoir ainsi que la plus grande partie de notre terre de Gascogne, contre Dieu, la justice et la bonne foi (^). »
Edouard terminait en conviant les Bayonnais à s'armer pour sa défense, mais un an s'était à peine écoulé, que le malheureux prince mourait assassiné par ses gardiens dans le cachot où l'avait plongé une épouse doublement infidèle à l'honneur de son foyer et aux intérêts de son pays (4).
On reconnaît Tinfluence des légistes aux actes et formalités de procédure qui précédaient d'ordinaire la saisie réelle du domaine inféodé. Un incident analogue à celui de Dax s'était passé à Saint-Macaire (arr. de La Réole) du temps de Philippe le Bel. Des commissaires du roi do France se présentèrent devant le chàtoaiu pour signifier la prise do possession de la Guyenne à John de Saint-John, lieutenant du roi d'Angleterre. Us trouvèrent la porte fermée et on ne leur répondit d'abord qu'à travers le guichet Admis après de longs pourparlers, devant John de Saint-John, celui-ci refusa de reconnattre leurs pouvoirs, et comme l'abbé de Grandselve, principal commissaire du roi de France, allait laisser au représentant du roi d'Angleterre une copie des lettres dont il était porteur, messire Pierre, secrétaire de John de Saint-John, répondit qu'il n'avait cure de recevoir cette copie et que telle était sa réponse définitive, « quod non curabat habere copiam et jam responderat. » (V. Bail. orch. et histor. de la Soc. cuxh, de Tarn-el-Garonne^ t. XI, p. ai 5.)
(^) Ad Filium de Inobedientia saa, et adhaerentia inimicis BegU, (Rymer, t. Il, pars II, p. iSg.)
(3) Ibid., p. 166.
(^) D'après une lettre plus que suspecte attribuée à Manuel de Fieeque, notaire du *pape et confesseur d'Edouard II, ce prince revêtit les habits de son geôlier après lui avoir donné la mort et parvint à s'évader sous ce déguisement. Les chevaliers venus pour le tuer, appréhendant la colère de la reine, mirent en bière le corps du geôlier qu'ils présentèrent comme lo cadavre du roi et qui fiit enseveli sans pompe à Glouoester. Quant au roi fugitif, après plusieurs années de vie errante en
Le fils d'Edouard de Carnarvon et d'Isabelle n'attendit pas sa majorilo pour racheter des erreurs imputables surtout à son extrême jeunesse et à son déplorable entourage. Une foule d'actes à Bordeaux, à Bayonne, à Dax, témoignent de sa vigilante administration en Aquitaine (i). Toutefois, à partir du jour où, non content d'être duc de ce pays, Edouard III, en qualité de petit-fils, par sa mère, de Philippe IV, prétendit à la couronne de France et en usurpa le blason,. il perdit la sympathie qui pouvait s'attacher k la cause des Plantagenets, tant qu'elle restait identifiée à celle des nationalités du continent dont ils étaient les suzerains héréditaires, et pour parler comme Froîssart, les « naturels seigneurs ».
La guerre de Cent ans ne prit pas les Dacquois au dépourvu. Un élément nouveau entrait alors dans l'organisation militaire des communes. Des petits contingents de troupe soldée, nécessités par l'extension du théâtre des hostilités et le perfectionnement de l'art de combattre, commençaient à se juxtaposer aux milices bourgeoises, totyours astreintes u l'intérieur au service du guet et de la garde, à l'extérieur au service de l'ost, mais dans des conditions de temps et de limites territoriales prévues par les chartes ; pour Dax, par exemple, une fois l'an seulement entre Ports et Garonne — semel in anno infra portas et Garoncun {^).
D'après un mandat de paiement de la trésorerie de Bordeaux, la garnison de Dax, commandée en i337 ^^ '^^^ P^^ Bernard de Béarn, dit FAspois — lAspes, — capitaine de la cité, se composait de vingt cavaliers et de quarante sergents de pied, dont la solde s'éleva pour 178 jours de ser-
Irlande et en Angleterre, il aurait tini ses jours en Italie dans Termitage de Cécina, diocèse de Pavie, adonné à la pénitence et à la prière. (Lettre de Manuel de Fiesquc, publiée par M. Germain, Mém. de la Soc. archéol. de Montpellier, t. VII, p. 109.) Ce récit, contredit par les Rôles du parlement a nglai» que cite Thistorien Lingard, parait se rattacher à Tintrigue abominable dont parle le môme historien, intriguepar laquelle, à Taidc de fausses lettres do la cour papale, les amis de Mortimer, l'amanl de la reine, persuadèrent au comte de Kent que son frère vivait encore et lui suggérèrent des projets de restauration, qui, bien que basés sur un fait imaginaire, eurent le résultat odieusement prémédité de le faire condamner à mort comme conspirateur. (V. Lingard, HUt. d'Angl., édit. cit., t. U, p. i36 et 147.)
(*) V. Brissaud, les Anglais en Guyenne, p. 119 et s. — Balasque, Et. hist. sur liayonne. — La règle si naturelle qui oblige la partie qui succombe en justice i supporter les dépens, n'avait pas encore pénétré dans la procédure dacquoise; elle y fut introduite dans les premières années du règne d*Êdouard III, par ordonnance du sénéchal Olivier d*lngham, rendue, il est vrai, à la requête du maire et de» jurais. (P. 233.)
vice chaque année, du 2/1 février au 20 août, ensemble à la somme de trois lOille huit cent cinquante six livres treize sous quatre deniers bordelais, suivant compte arrêté entre Antoine Usmer, lieutenant du connétable, et Jean Destouet, clerc de la cour municipale (i). Le 26 juin i342, ordre d'Edouard de payer, après compte fait, les sommes dues à la commune pour les hommes employés pendant la guerre de Gascogne — in presenli guerra Vascoiiie — tant à la défense de la cité qu'en divers autres lieux du duché d'Aquitaine (3). Tous ces hommes, soldés il est vrai par le roi, étaient fournis par la ville qui n'avait pas laissé elle-même de mettre à grands frais ses fortifications en état de défense. Le maire, les jurats et la communauté demandèrent au roi de les indemniser en les affranchissant du péage appelé la « Grande coutume de Bordeaux », consistant en une taxe perçue sur l'entrée des vins dans cette ville (3). Le roi ordonna une enquête et fit droit à leur réclamation moyennant qu'ils justifiassent des titres qui leur conféraient anciennement ce privilège (^). Il est probable que l'exemption générale de coutume, qui leur avait été accordée en 1 177 par Richard Cœur de Lion, et qu'avaient confirmée après lui, Jean Sans Terre et Henri III, dut leur valoir gain* de cause.
Cependant, en i352, les guerres permanentes et surtout la peste des fatales années i348 et i349 qui épouvanta le monde (^), avaient creusé de tels vides au sein de la population qu'elle n'était plus en état de suffire au service de la place. Une décision royale y pourvut en assujettissant à la garde de la cité les habitants des parties suburbaines de Saint-Vincent et de Saint-Paul. Par la même décision, Edouard fit abandon de sa juridiction sur ces paroisses, pour la transporter à la cour du maire, sauf réserve au prévôt de l'exécution des sentences contre les criminels (6). En relevant par ces multiples avantages, le courage et les forces épuisées de la commune, le roi anglais se ménageait sa fidélité qui lui était très nécessaire dans la grande lutte contre la France.
Un fait, antérieur de quelques années, prouve, au reste, que son administration s'attachait à respecter les prérogatives chères aux bourgeois, dont le patriotisme ne dépassait guère l'étroit horizon de la cité. Le droit exclusif de justice sur leurs concitoyens constituait un attribut
(3) P. ao4.
(5) u L*an McccxLViii fo la grant mort per tôt lo mon. » (Arch. mun. do Bordeaux, Chronique de Guyenne. Lmre des Coutumes, p. 687.)
Jeanne d'Angleterre, la propre fille d*Édouard IH, tomba frappée par le terrible fléau, comme elle traversait la Guyenne pour aller épouser en Espagne le roi de Castille, Alfonse XI. («) P. 386.
essentiel de rautonomie communale, et celui aussi dont ils se montraient le plus jaloux. Or, il était arrivé, en 1344, qu'un bourgeois nommé Menaud de Talanse avait été arrêté à Bordeaux pour homicide commis sur la personne d'un certain Arnaud Guilhem de Sauveterre et pour vol de numéraire à la maison de la monnaie de Dax — et elkan de captione monete seu billonis capli per ipsum^ ut dicebatury de caméra seu domo dicti domini noslri régis et dacis ubi moneta regia Aqais cudebaiur. Sur la protestation des jurats, sans doute, le sénéchal Nicolas de la Bêche leur délivra une lettre de non-préjudice par laquelle il déclarait que l'arrestation abusive de Menaud de Talanse et le procès qui s'en était suivi ne tireraient pas à conséquence, et ne porteraient aucune atteinte dans l'avenir à leurs privilèges, fors, coutumes et libertés (i). Nous aurons à revenir sur cette lettre quand nous traiterons de la compétence de la cour municipale, mais recueillons-y sur-le-champ le témoignage authentique de l'existence de l'atelier monétaire de Dax qu'aucun document d'origine locale n'avait encore révélée (a), bien qu'on connût trois exemplaires de pièces émanées de sa fabrication vers le milieu du règne d'Edouard III. Elles portent à l'avers cette simple exergue : dux AQiTANiE. L'omission de la qualité royale montre que le titre de duc d'Aquitaine impliquait seul la suzeraineté, tandis qu'au revers la personnalité communale s'affirme dans la légende : aq[ue]nsib civitas. Aussi le titre de civis Aquensis, dont nos vieux bourgeois s'honoraient pendant leur vie était souvent le seul qui décorât leur tombe (3).
Une ville qui, sous le protectorat accepté d'une dynastie héréditaire, jouissait de tous les attributs d'un état libre, devait naturellement redouter l'invasion du système unitaire de la France. Par ce qui se passe en Provence, en Languedoc et ailleurs, Dax pressent que le maintien de ses institutions dépend de la continuité de son union séculaire h la monarchie anglaise. Henri III l'a déjà consacrée en i252 par une promesse formelle; Edouard III, quatre-vingt-dix ans après son trisaïeul, prend à son tour l'engagement de ne jamais aliéner ses droits sur la cité il d'autres qu'au futur héritier de la couronne d'Angleterre, et de considérer toi:gours la dite cité comme Chambre royale, c'est-à-dire comme ne pouvant relever que de lui ou de ses successeurs (^). Malgré cela, en i35o,
(^) Voir comment s'en exprimait le regretté Emile Taillobois, dans son intéressante « Note sur le monnayage de Dax » (BuU. de la Soc. de Borda, 1879, p. 65). Voir aussi sur le même sujet une note do M. de Gourgue, dans le Recueil des Actes de l'Académie de Bordeaux, onzième année, p. 3aa.
(3) La pierre tumulaire d'un bourgeois dont le nom figure duns plusieurs chartes du xiii* siècle, a été récemment découverte dans les dépendances de la cathédrale; elle porte pour toute épitaphe :
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on ne sait pour quels motifs, les Dacquois soupçonnent qu'Edouard a prêté Toreille à des propositions de vente, de donation ou d'échange faites par quelque grand seigneur. Appréhendent-ils pour la Gascogne le sort du Dauphiné et de la seigneurie de Montpellier récemment acquis par Philippe VI? Toujours est-il qu'une nouvelle déclaration royale doit venir confirmer la teneur de la première, et dissiper leur inquiétude (>). IjCs Bordelais poussèrent la précaution encore plus loin. Convaincus qu'Edouard III, parvenu au trône de France, subirait malgré lui les errements de la monarchie capétienne, ils obtinrent que dans le cas où il en effectuerait la conquête, ils resteraient quand même dépendants de la couronne d'Angleterre (*).
En i362, Edouard III réunit tous ses états situés entre la Loire et les Pyrénées en une seule principauté qu'il donna ù son flls aîné Edouard, dit le Prince Noir, avec le titre de prince d'Aquitaine. Il commit en même temps ses deux plus illustres lieutenants, Warwick et John Ghandos pour prendre possession de la souveraineté nouvelle, formée en grande partie avec les acquisitions du traité de Brétigny (3).
L'année suivante, le prince d'Aquitaine, marié naguère à sa cousine Jeanne de Kent, « la plus belle dame d'Engleterre, » selon Froissart, tenait grande cour à Bordeaux. Allier par caractère et enivré de l'éclat de ses victoires, il crut pouvoir exiger indistinctement des corps municipaux des villes et bourgs, qu'ils vinssent recevoir et prêter le serment d'usage à chaque mutation de seigneur. L'incident que souleva dans cette circonstance le corps municipal de Dax, prouve qu'il n'était pas d'humeur à incliner ses prérogatives, même de pure forme, devant le superbe vainqueur de Grécy et de Poitiers. Les jurats, tout en déférant à l'invitation, alléguèrent qu'ils n'étaient pas tenus de faire le serment en dehors de leur résidence — allegaverant et protesiati fuerant expresse quod non lenehantur dicta juramenta facere extra locum eorum — et réclamèrent du prince la stricte observation de leurs privilèges — petentes a nobis dicta eorum usas, consuetudines et privilégia per nos inviolabiliter observari. L'échange de serments eut lieu tout de même, mais suivi de la déclaration écrite du prince que le précédent serait regardé comme non avenu, et que lui ni ses successeurs ne s'en prévaudraient à l'avenir (A).
(') « Et etiamsi possessionem regni nostri Francie, ad nos jure successorio jam delaii, adipisci nos continuât, fldeles nostros prodictos, dictam civitatem allam et bassam justitiam etc... per venditionem, donationem, permutationem, seu quovis alio titulo extra manum nostram nisi fùturo heredi Anglie non ponemus. » (Livre des Bouillons^ p. 336.)
(3) P. 3^7. — Rymer, t. IH, pars II, p. 66.
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Le Prince Noir connaissait trop Timportance militaire de la place de Dax pour risquer de s*aliéner sa fidélité. Lorsqu'il entreprit la campagne d'Espagne pour aller replacer sur le trône D. Pèdre de Gastille, dépossédé par Henri de Transtamare, c'est à Dax qu'il établit d'abord son quartier général. Il y arriva de Bordeaux tout d'une traite le lo janvier 1867, quatre jours après la naissance de l'enfant qui fut Richard II et y attendit son frère, le duc de Lancastre(i). Celui-ci ne tarda pas longtemps, nous apprend le héraut d'armes Chandos, sous la plume duquel la rencontre des deux princes revit en un tableau charmant de mœurs familiales: «11 chevaucha par les Landes, et très durement se hâta, jusqu'à ce qu'il atteignit Dax la cité, où il trouva le Prince son frère qui vint à sa rencontre avec plus de vingt chevaliers. Sachez aussi que là était le comte de Foix (3). Ils eurent grande joie ensemble. Aussitôt qu'ils se rencontrèrent, ils s'accolèrent en se baisant, et le Prince dit en souriant : « Duc de Lancastre mon doux frère, en notre pays soyez le bienvenu. » Dites-nous comment se porte le roi notre père et la reine notre mère, » tous nos frères et nos amis. » — « Sire, répondit le duc. Dieu merci, ils ») ne sont tous fors que bien; notre père dit que s'il y a rien qu'il puisse » faire, vous le lui demandiez, notre mère vous salue aussi ; tous nos » frères se recommandent à vous et vous mandent par moi qu'ils fussent *y volontiers venus s'ils en eussent eu permission. »
Et, continue le vieux chroniqueur en son naïf langage :
Ënsement tout pariant en vinrent A Dasc, et par les mains se tinrent Et si saches que cette nuyt Démenèrent moult ^and deduyt(3).
Mais les affaires mirent vite trêve aux plaisirs. Durant le séjour d'un mois environ à Dax, Lancastre et John Chandos s'abouchèrent à Saint- Jean-Pied-de-Port avec Charles le Mauvais, roi de Navarre. Ils étaient chargés par le Prince Noir d'arrêter les bases d'une entrevue qu'il désirait avoir avec ce roi et avec don Pèdre. Elle eut lieu à Peyrehorade, et le roi de Navarre, contrairement à la promesse qu'il avait faite à Henri de Transtamare, y prit l'engagement de livrer passage, à travers son
(«) Froissart, édit. Siméon Luce, l. Vil, chap. XCI. — The Black Prince, The life and foote of armes of Edwards the Black Prince by Chandos Herald, a mclrical chronicle with an english translation and notes by Francisque Michel. London and Paris J.-G. Folheringham, mdggclxxxiii, p. ihi.
(') Gaston X, dit Phœbus, Dis de Gaston IX. et d'Ëléonore de Comminges, marié à Agnès do Navarre, mort le la août i3go; Tun des plus brillants souverains du Béam, mais dont la mémoire reste à jamais chargée du double meurtre d'un frèro et d'un fils unique.
(3) The Black Prince, p. ihh- Vers: 21^16 à 2178.
royaume, aux troupes du prince anglais (i). Entre temps, Jean 111 de Grailly, captai de Buch f ), le sire d'Albret(3), Olivier de Cli88on(^), arrivèrent à Dax où se trouva réunie au grand complet la fine fleur de la chevalerie anglo-gasconne. Les troupes, une fois concentrées, se divisèrent en trois corps d'armée qui, au mois de février, entrèrent successivement en Espagne par le col de Roncevaux et remportèrent le 3 avril suivant sur Transtamare et Du Guesclin la célèbre bataille de Najera.
L'expédition d'Espagne avait accru encore le renom militaire du Prince Noir, mais elle avait fini d'épuiser sa bourse. II donna satisfaction aux nombreuses doléances formulées par les États d'Aquitaine réunis à Augoulêmele i8 janvier 1867, et en obtint en retour le vote d'un impôt de dix sous par feu durant cinq ans (5).
La ville de Dax trouva sans doute le moment opportun pour solliciter une faveur. Dotée, comme on l'a vu, de deux foires annuelles de seize jours, elle n'avait pas encore de marché hebdomadaire à jour fixe. C'est par une décision datée d'Angoulême, le 20 mars i368, que le Prince, à la prière du maire et des jurais, en autorisa la création, et le fixa au lundi de chaque semaine (6).
VJI
On sait que le Prince Noir mourut à Canterbury, le 8 juin iSyô, sansavoir jamais porté la couronne. Lorsqu'elle échut à son fils Richard II, en 1877, la sage politique de Charles V avait déjà réparé l'énorme brèche faite à la France par le traité de Brétigny. Il ne restait à l'Angleterre^ dé ses possessions d'outre - mer, que Calais et les villes fidèles du Sud-Ouest, Bordeaux, Bazas, Dax, Bayonne, avec leurs territoires.
Richard ratifia dans la quatrième année de son règne, une charte
(') Froissart, édit. Siméon Luce, loc. cit.
(') Fils do Jean II et de Blanche de Foix. Marié en i35o à Rose d'Albret. Il contribua, par une manœuvre très habile, à la victoire de Poiliers-Maupertuis, fut pris par Du Guesclin à Cocherel, et fut chargé, trois ans plus tard, de la garde du héros breton pris par les Anglo-Gascons à Najera. Fait prisonnier de nouveau en 137a au combat de Soubise, près Tembouchure de la Charente, il Ait conduit à Paris et enfermé par Charles V à la tour du Temple, où il préféra mourir que de recouvrer la liberté en prêtant serment de ne jamais porter les armes contre la France. M. le colonel Babinet, président de la Société des Antiquaires de l'Ouest, a retracé, sous forme de discours, une biographie très documentée du célèbre capitaine gascon. (Bull, et Mém. de la Soc. des Antiquaires de V Ouest y t. XVni, i8ç5, p. iix.)
(3) Arnaud-Amanieu d'Albret, vicomte de Tartas, beau-frère du précédent, fils de Bernard- Ezi IV et de Mathe d'Armagnac. Il épousa en i368 Marguerite de Bourbon.
(4) Le futur connétable de France, alors chef du parti anglais en Bretagne.
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d*Édouard III, son grand-père, confirmant les libertés, coutumes et privilèges que les citoyens de Dax tenaient des rois ses prédécesseurs (>); il les augmenta même considérablement au point de vue judiciaire, en annexant vers la même époque la vicomte de Soûle au ressort de la Cour de Dax (>). Quand il fut parvenu à sa majorité, il jugea prudent d'offrir un dérivatif à l'humeur ambitieuse de son oncle le duc de Lancastre^ et lui donna le 26 mai i388(3) la lieutenance de la Guyenne, qu'il convertit en donation viagère le 2 mars i39o(^).
Jean de Lancastre, qu'on appelait aussi Jean de Gand à cause du lieu de sa naissance, était le troisième frère du Prince Noir et fut souvent son frère d'armes. Son attitude suspecte vis-à-vis de la couronne, durant la minorité de son neveu, n'avait pourtant jamais été jusqu'à la trahison. Veuf, et remarié en 1872 à Constance, fille aînée de Pèdre le Cruel et de Maria de Padilla, il avait promené depuis dans le monde son titre de roi de Castille in partibus qui lui attira, de la part des communes de Londres, le surnom railleur de « my lord d'Espagne». Mais il venait précisément de céder ses droits sur ce pays à sa fille Catherine, en l'unissant au fils d'Henri de Transtamare, et dès ce moment il se contenta de la dignité plus humble peut-être, mais plus effective, de duc de Guyenne. Y avait-il des raisons de craindre que la velléité lui viendrait peut-être un jour de transporter aussi à sa fille la Guyenne elle-même? La chose n'est pas vraisemblable, puisqu'il avait un fils de son premier mariage. Mais il est certain que la donation du duché à ce prince, d'allures cosmopolites, offensait le sentiment des villes qui avaient la promesse de ne jamais appartenir qu'au roi d'Angleterre ou à son premier héritier. Et qui pouvait prévoir alors que cet héritier, issu d'une révolution, serait Henri de Bolingbroke, le fils même de Jean de Lancastre! Beaucoup de villes donc ne dissimulèrent pas leur mécontentement. « La commune, déclarèrent le maire et les échevins de Bayonne, persiste à vouloir rester annexée à la couronne d'Angleterre ; mais si la volonté du roi s'y oppose, elle veut être relevée du serment qu'elle lui a prêté pour pouvoir obéir à son seigneur naturel sans parjure et sans désobéissance (s). »
Rien n'indique pourtant que la commune de Dax ait partagé ces appréhensions. Il faut reconnaître au contraire que les mesures de
• (') Coutamiery art. 208.
(3) Rymer, t. 111, pars IV, p. sk.
(4) IbUl., p. 53.
(5) Arch, de Bayonne, AA. I, p. 36 '1. — Balasque, Études histor., III, p. \ob.
gouvernement qui y furent prises par le duc, dénotent une intelligente sollicitude pour les intérêts de la cité.
La première en date est une ordonnance rendue sur Textension abusive du privilège de clergie. Les historiens jnoralistes ont signalé avec quelle trop complaisante facilité la société ecclésiastique du Moyen-Age ouvrait ses rangs à une multitude de gens non voués au culte et n'ayant rien de commun avec le sacerdoce (■). Ces gens-là, appartenant souvent à la plus basse condition, contractaient mariage, exerçaient toutes sortes de métiers, et, n'ayant du clerc ni l'éducation ni les mœurs, dédaignaient même d'en porter l'habit. Liés à l'Ëglise sans lui appartenir, ils tenaient pour suflBsant de participer à ses immunités et de s'en faire un abri contre les rigueurs du for temporel.
Des conflits de pouvoir devaient nécessairement éclater. La juridiction séculière, représentée à Dax par le maire et les jurais, se plaignit des empiétements de la juridiction ecclésiastique dont l'évêque Jean Gutteritz se montra le défenseur naturel quoique trop zélé peut-être. Institué juge de la contestation survenue entre le corps municipal et ce prélat, l'un des plus illustres assurément de son siège, le duc de Lancastre coupa court aux prétentions des pseudo-clercs. Il décida, de l'avis du Conseil du roi et du consentement de toutes parties : i** que nul clerc marié ne jouirait du privilège de clergie, s'il ne portait la tonsure et l'habit ecclésiastique (3) ; 2" que même revêtu de ces insignes extérieurs, le clerc marié aurait pour toutes prérogatives d'être protégé contre les voies de fait par la peine d'excommunication et de n'être jamais condamné lui-même pour crime par le juge séculier; 3" que pour tout autre cas il serait justiciable indifféremment du juge laïque ou du juge d'église ; 4° que les clercs bouchers, taverniers ou barbiers seraient tenus de se défaire de leurs oiBces s'ils voulaient jouir à l'avenir des privilèges
(') « Or voicy les principales entreprises des juges ecclcsiastiquos. Premièrement, supposé qu'ils tenoient les clercs pour exempts totalement de la justice séculière, ils mettoient au nombre des clercs tous ceux qui avoient eu tonsure, encore qu'ils hissent mariez et qu'ils eussent autre vacation que l'ecclésiastique, et ainsi presque tous les hommes estoient do leur juridiction ; car chacun prenoit tonsure pour s'exempter de la Justice du Roy ou de son Seigneur plutost que pour servir à l'Eglise. » (Loyseau, De» $eignearie$ et Juitiees ecclésiastiques, chap. XV, p. i4o. — Guizot, Hist. de la civilis. en France, t. 1, p. 33i.)
(') Pour éviter tout débat à l'avenir, il fut arrêté que l'évêque publierait la-dessus une constitution synodale : <t Item es ordenat e acordat que per ostar totz debatz, per labesque e sons officiers sie feite constitution sinodau, que tôt clerc molherat qui se bulhe gaudir deu priuilegi de clersic en lo cas que dessus, porti sa corone feite e raubes de clerc per le maneyre susdiite, autrement quQ no sen gaudesque. » Il existait pourtant une constitution synodale sur le même sujet, faite en i35i par l'évêque Bernard de Liposse ou par l'évêque Bertrand son successeur, mais apparemment tombée quelque peu en désuétude. (Constitutiones synodales aquensis ecclesiae. Édition de rabb«> Degert, Bull, de la Soc. de Borda, 1898, p. 149.)
cléricaux, el que ceux qui se livraient au commerce forain seraient assujettis aux impôts et péages accoutumés, car le droit canon interdit aux clercs d'être marchands — soes a dize mercaders bendens ni crompans los quoaus Jhuxrisl gela deu temple. Enfin l'ordonnance décidait que les veuves et les pupilles pourraient être cités comme les clercs soit devant le tribunal ecclésiastique, soit devant le séculier (>).
Au demeurant, l'ordre public avait de pires ennemis que les parasites de la cléricature. C'étaient les rôdeurs et gens sans aveu qui infestaient les abords de la ville, épaves que le flux et le reflux des guerres léguaient par intervalle aux bois et aux grands chemins, ramassis d'aventuriers cassés aux gages, de soudards sans emploi, qui, en attendant l'occasion de se revendre au plus offrant, pratiquaient pour leur compte le métier de pillards dont ils avaient fait l'apprentissage dans quelque Grande Compagnie. A la requête du maire et des jurats, le duc de Lancastrc ferma les tavernes qui leur servaient de repaires « au cap du pont de Sant-Pandelon,àHoeyre, Saubanhac, Yzosse, Quilhac, Bielle e Acgoade», quartiers qui embrassaient le périmètre entier de la banlieue et dont l'un porte encore, en souvenir, sans doute, des exploits qui l'illustrèrent, le nom tragique de Coupe-gorye {^).
Si le duc fut sévère pour les malfaiteurs, il fit, par contre, preuve d'humanité vis-à-vis des débiteurs malheureux en rapportant une de ses précédentes ordonnances qui aggravait les rigueurs de la contrainte corporelle (3).
Il fit preuve aussi de désintéressement^ ou de simple habileté peut-être, en révoquant le monopole du change des monnaies dont il jouissait à Dax depuis des années et en proclamant le libre exercice de ce genre de négoce (4).
Mais la mesure la plus notable prise par le duc de Lancastre fut assurément celle qui, modifiant pour la première fois le statut organique de 1243, abaissa le nombre des jurats à douze. Les motifs qui y donnèrent lieu sont empreints de quelque tristesse. Les bourgeois eux-mêmes se virent obligés d'exposer que, primitivement, ils étaient régis par un Capdel et vingt justiciers, plus tard par un maire et vingt jurats renouvelés chaque année le jour de la fête des bienheureux apôtres Pierre et Paul, mais que, par l'effet des guerres et des maladies, la ville avait été privée d'un grand nombre d'hommes honnêtes et prudents — dicta nostra civilas
(») P. kk9-
(*) Àreh. mun, de Dax. A A. I, Original en parchemin^ et Livre noir, p. Vio.
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Jueril pluribus honeslis el pradenlibus viris deslUula, — a Ici point qu'on n'y pouvait trouver le nombre accoutumé de vingt jurats aptes à remplir les fonctions de leur charge. Avec une résignation qui fait honneur à leur sagesse, - ils demandèrent en conséquence et obtinrent que la compagnie fût réduite à douze membres. La réforme ne dépassa pas les limites de ce sacrifice nécessité par les circonstances, et rien absolument ne fut changé ni au mode de nomination ni aux attributions de l'assemblée municipale. Au contraire, la clause de retour éventuel au régime archaïque des Capdels, renouvelée d'Henri III et d'Edouard I*% vint consacrer encore après un siècle et demi le principe inaliénable de la libre autonomie communale. Volwnus etiam et simili modo indulgemus eisdem maiori, juratis et comunitati, quod si eosdem, officia maiorie seu maioria per nos aut cUiquem aUum saperiorem ipsoram privari contingeret, ex causa seu occassione quod ipsi ad pristinum statum, scilicet ad unum gubernatorem vocatum Capdet el xx^ justiciarioSy prout erant ante premissum regium privilegium, revertantar et redacantur{^). Clause remarquable, si Ton songe que nous touchons au xv* siècle et que presque partout les libertés communales ont péri. %
Peu de temps après qu'il eut ravi la couronne a son cousin Richard II, le nouveau roi, Henri IV, fils du duc de Lancastre mort récemment, délégua pour prendre possession de l'Aquitaine : François, archevêque de Bordeaux, Hugues le Despenser, Henri Bowet, et Jean Traylli, maire de Bordeaux. Le 26 septembre i4oo, les trois premiers arrivèrent à Dax. Ils remirent copie de leurs pouvoirs, puis prêtèrent le serment d'usage, au nom du roi, en s'engageant à le faire ratifier par lettres patentes dans le délai d'un an, et reçurent à leur tour le serment de la commune (»). Le même jour, ils confirmèrent par écrit tous ses privilèges (3). Le i octobre, Hugues le Despenser, resté seul sans doute, invita le maire et les jurats à se rendre aux assises qu'il devait tenir à Saint-Sever le lendemain 5, afin de délibérer sur le gouvernement de la sénéchaussée des « Landes »; il les invitait à ne pas se formaliser pour cette fois de ce qu'ils n'avaient pas été convoqués neuf jours à l'avance, selon la coutume (^). Ce sont là les derniers actes de nos cartulaires.
Si l'on en excepte la tentative infructueuse du duc de Bourbon, oncle du roi de France, venu à Agen pour exploiter le mécontentement que la chute du roi Richard inspira de prime abord aux villes de Bordeaux, Uax et Bayonne, et pour les amener à « se tourner » françaises, on peut dire que ces villes demeurèrent absolument livrées à elles-mêmes sous les deux premiers Lancastre, et n'éprouvèrent que le contre-coup des (^alamités inouïes qui désolèrent les malheureuses provinces d'outre-Loire durant les vingt dernières années du règne de Charles VI.
La répercussion des événements qui mirent la France sous le joug de r Angleterre n'est accusée à Dax que par la tenue des États de Guyenne, c|ui y eut lieu sur Tordre d'Henri V en vue d'une demande de subsides.
Le compte rendu de ces États nous a été conservé par les registres de la Jurade de Bordeaux. Ils se réunirent le vendredi matin 17 mai i4ao dans le réfectoire du couvent des Frères Mineurs ('). Il y fut donné lecture de la lettre du roi, datée de Mantes le 17 octobre i4i9 (^), quatre ans après le désastre d'Azincourt, et neuf mois après la glorieuse capitulation de Rouen. Puis, le connétable de Bordeaux, John RadcliflT, exposa comment le roi d'Angleterre et de France, son souverain seigneur, était descendu en Normandie, avait conquis ce pays et projetait de conquérir également les parties de la Guyenne rebelles à son obéissance. Il conclut en invitant l'assemblée à consentir l'impôt d'un noble d'or d'Angleterre par feu, pour les frais de la guerre.
Dans la séance qui eut lieu l'après-midi du même jour, les députés de Guyenne, savoir : l'archevêque de Bordeaux (3), les seigneurs de Montferrand, de la Lande, d'Usar, de Roquetailhade, les gens de Bordeaux, de Libourne, de Saint-Émilion, de Bourg, s'apprêtaient à délibérer en commun avec ceux des Lannes, lorsque Fortaner de Lescun (^), sénéchal des Lannes, dit que les députés de la sénéchaussée entendaient délibérer séparément. L'archevêque de Bordeaux eut beau opposer que la lettre du roi ayant été adressée à tous conjointement, la délibération devait être prise de même; que le Bordelais et les Lannes étaient solidaires d'honneur et d'intérêt, Fortaner de Lescun entraîna les Trois-Ordres de
(') Arch. mun. do Bordeaux, Reg. de la Jurade. Délibérât, de 1^1^ à i4i6 et de i^ao à i^aa, texte impr., p. 38i et 389.
(«) Ibid,, p. 38o.
(3) David de Montferrand, chanoine de Saint- André, promu à rarchevôché de Bordeaux le 17 mai i4i3. Il mourut en i43o.
(4) Fortaner de Pomiors, baron de Lescun et de Hagetmau, vicomte de Louvigrny, marié i Jeanne de GastiUon, en Modoc, mort en 1&39. Les armes des Lescun, gravées sur une des clefs de voûte de la crypte de Saint-Girons à Hagetmau, ont été reproduites dans le recueil des Scêonx gascons par M. Paul I^ Plagne Barris. {Arch. hist. de la Gasc,, fasc. 17.)
la sénéchaussée landaise, qui tinrent session à part « setis que no boluren que los deu pais de Bordâtes fossan en aucuna maneyra en lor conselh » .
Cette question des États particuliers du pays des Lannes devait encore passionner Topinion locale et aiguiser la verve érudite des régionalistes dacquois, à la veille des grands États-Généraux de 1789.
La miraculeuse épopée de Jeanne d'Arc allait bientôt fixer les destinées de la France, mais elle n'éveilla aucun écho dans le Sud-Ouest aquitain, dernier refuge de Tindépendance gasconne, et peu intéressé en apparence aux événements qui se déroulaient sur les bords de la Loire ou de la Seine.
La conquête française eut pour précurseur en Guyenne un des redoutables chefs de bande qui, après la fatale tragédie du 3o mai i43i, firent revivre au milieu d'une effroyable anarchie militaire le fléau des Grandes Compagnies. Écorcheurs! l'épithète populaire leur est restée, et nul ne la mérita plus justement que l'aventurier espagnol Rodrigo de Villandrando, qui, selon une vieille chronique, se plaisait à mutiler horriblement les femmes enceintes et à faire rôtir les petits enfants (>). Il se rua en 1435 sur la Chalosse; les Bayonnais se portèrent à sa rencontre et contribuèrent pour une large part à rejeter dails le désert de la Grande- Lande cet ogre bardé de fer (2).
En i44a, une armée régulière, conduite par Charles VU en personne, s'empara de Dax, qui fut repris quelques jours après, grâce à la ruse et au courage d'un gentilhomme du pays, nommé Arnaud de Saint-Cricq.
Neuf années s'écoulèrent encore avant que l'œuvre d'unité et de délivrance personnifiée par la glorieuse martyre de Rouen triomphât des dernières résistances de l'esprit communal; car, on ne Ta pas assez remarqué, c'est l'esprit communal qui, seul, dans les contrées situées entre l'embouchure de la Garonne et les Pyrénées occidentales, essaya de barrer la route à la monarchie française. Ce ne sont pas les capitaines anglais de l'époque, obscurs et inconnus pour la plupart, ce sont les chefs municipaux qui jouent le principal rôle dans cette guerre de défense suprême, à Bordeaux, à Dax, à Bayonne, quelquefois comme à Tartas et à Guiche, menant les populations au combat contre leurs propres seigneurs devenus les lieutenants du roi de France. Lutte, en somme, de la bourgeoisie indépendante contre les grands feudataires oublieux de la vieille devise : Gratta Det sum id quod sum; lutte de la
(') « Item l'an mcccg et xxxv, bingo Rodigo en Guiayna, et fase guera a Franses et ad Angles et que disen que tostaba enfans et tôle popas a fempnas prenhs, et fado grant cop d'autres maus. » (Arch. mun. de Bordeaux. Chronique de la Guyenne, lAvre des CoutumeSt p. 691.)
(*) Rymer, t. V, pars I, p. 53. — Arch. mun. de Bayonne, Livre des Établissements, p. a35 ot 35 1.
commune libre contre le fief asservi, des institutions forales contre le bon plaisir de la royauté. Tarlas, la plus importante place de TAlbret, assiégée par un d'Albret, fut secourue, vainement il est vrai, par son maire, à la tête de huit mille hommes ramassés à la hâte dans le pays(i). Un fait analogue eut lieu pour la défense du château de Guiche, assiégé par Gaston de Foix, vicomte de Béarn (>). Ces deux grands seigneurs régionaux, Gaston de Foix et Amanieu d'Albret, sire d'Orval, devaient se retrouver un peu plus tard en présence des bourgeois de Dax, qu'ils forcèrent de se rendre le 8 juillet i45r (3).
La capitulation, il faut le dire, respecta toutes les franchises de la ville.
Charles VII la ratifia à Taillebourg quelques jours après. Il fit plus. Il confirma séparément les privilèges les plus importants, même celui d'Edouard P', approuvé autrefois par Philippe le Bel, qui sanctionnait la constitution communale de i !i43 et la faculté conditionnelle de retour au régime des Capdels (^).
En ce qui concerne la juridiction, la capitulation portait : « Item que en la dite cyté dAcqs ayt justice comme il y a acoustumé, et que les causes du ressort comme anciennement estoyt observé et gardé soyent illec déterminées et décidées par voye d'appellation. » Louis XI à son tour confirma ce privilège (5).
Un appel de la cour de Licharre, interjeté le i6 mai 1^77 devant le maire et les jurats, prouve, en effet, qu'ils n'avaient encore rien perdu, à cette époque, de leurs attributions judiciaires (6).
Et cependant, il n'y a pas à s'y méprendre, l'individualité communale a disparu. La confirmation des antiques franchises a pu endormir momen-
(*) Olhagaray, HisL de Foix, Béarn, etc., p. 367.
(^) Ibid. — Cf. Un épisode de la conquête de la Guyenne sous Charles VII par H. Courtcault (extrait des Annales du Midi, t. VI).
(3) « Traiclé et appointement faict entre Messeigneurs le comte de Foix et le sire d*0rval, pour et Hu nom du roi de France Charles nosire souverain seigneur d'une part, et les gens d*Eglize, Nobles, Bourgeoi», citoyens, habitans de la Ville, cité et Ghastel dAcqs occupez par les Angloys, d'aultre, touchant la réduction d'icculx en obéissance du roy. Et premièrement que ceulx de ladiite cyté dAcqs seront contrenhs de mardy en buyt jours qui sera le huitième jour de juillet par tout ce jour, de monslrer et faire obcyssance au Roy do France Charles, etc. » Ce traité est inséré tout au long dans la confirmation qui en fût faite par Charles Vil à Taillebourg. (Arch. mun. de Dax, AA, 1. Orig. en parchemin avec sceau.)
(4) Arch. mun. de Dax, Orig, en parchemin, AA. i.
(5) Pourtant, il ne se fit pas toiyours scrupule d*y porter atleinle. C'est ainsi qu'il érigea en baronnie « certaines paroisses qui confrontent les fossés de la dicte ville et cité dAcqs • et les donna au sieur de Poylault avec droit de haute justice. Le Parlement de Bordeaux sanctionna par un arrêt provisionnel la donation royale. Le maire et les jurats protestèrent contre cette aliénation partielle de la prévôté et obtinrent vraisemblablement gain de cause, car les paroisses de la banlieue de Dax ne cessèrent jusqu'à la Révolution de faire partie du domaine prévôtal. — (BibL nat.. Fonds fran- (.tais, vol. 30^3 1, fol. 30. Lettre transcrite par M. Tamizey de Larroque, Bévue de Béarn, t. I, p. 19.)
(6) V. infra.
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tanément les alarmes du patriotisme local, elle n'a opposé qu'un obstacle illusoire au nivellement administratif systématiquement pratiqué par les ministres réformateurs de Charles YIl et après eux par Louis XI. La bourgeoisie privilégiée des dernières villes anglo-gasconnes est rentrée dans le rang, ses intérêts se trouvent désormais confondus avec ceux de la grande bourgeoisie nationale qui s'appelle le Tiers-État.
Les ravages de la guerre de Cent ans et la brusque rupture des rapports commerciaux avec l'Angleterre, en portant un coup funeste à la prospérité de Dax, avaient aussi précipité la déchéance de la Commune. La misère du temps avait engendré le manque d'hommes. En iSi^? lors de la réformation de la Coutume, les États des Lannes constatèrent avec humiliation que, pour remplir les douze sièges de la jurade, on s'était vu contraint d'y « mettre un barbier, un savetier, gens pauvres, ignares et de petite condition » (i). Cette lamentable pénurie de sujets avait favorisé l'accès de l'Hôtel de Ville aux officiers du roi, magistrats de la sénéchaussée ou de la prévôté. Ils y avaient apporté, avec la prépondérance du savoir et du talent, leur tendance professionnelle à faire prévaloir la volonté royale contre les aspirations populaires, et l'esprit de centralisation contre l'esprit de communalisme. On avait ainsi sacrifié l'homogénéité politique à la supériorité intellectuelle. Le remède était peut-être pire que le mal.
On profita de l'occasion de la réforme pour prendre un autre parti et réduire les douze jurats à quatre, dont deux fournis par les praticiens de robe longue et deux autres par la corporation des marchands. Par contre, les États décidèrent que les officiers du roi et leurs substituts ne seraient plus éligibles. L'homogénéité se trouvait cette fois rétablie au préjudice du nombre.
Les choses allèrent ainsi jusqu'en i55o. A cette époque, un édit général d'Henri II interdit à tous les gens de robe longue, magistrats, avocats, procureurs, de faire partie des corps municipaux. Cette mesure équivalait pour beaucoup de villes à la suppression de leurs justices. Elles s'empressent de formuler leurs doléances. Les habitants de Dax remontrent que l'édit ne saurait leur être applicable, a daultant que au maire et jurats appartient l'administration de la justice dans ladicte ville ès-laquelle ils ont haulte justice, moyenne et basse, et l'administration de la police, et oultre ont les appellations de toutes les ordonnances de la seneschaussée d'Acqs par obtion des parties de pouvoir relever telles appellations par
(') Verbal de la Coutume de la cité et prévôté de Dax, Manuscrit dont la copie est attribuée à M. Debrat, lieutenant particulier au sénéchal en 1747. (BibL de la Soc, de Borda.)
devant le seneschal dudict lieu où par- devant lesdicts maire et jurats, et par ce moyen, il seroit impossible de pouvoir exercer la justice en ladicte ville d'AcqS) s'il n'y avoit gens lettrés, praticiens et expérimentés (>). )>
Une ordonnance du roi fit droit à ces réclamations le !•' avril de Tannée i55i (') qui venait de commencer le jour de Pâques 29 mars, suivant l'usage aboli en i563 par Tédit de Roussillon. Ce fut un succès sans lendemain. Au mois de janvier i55i (n. st.), TÉdit des Présidiaux instituait « en chacun des principaux bailliages et sénéchaussées un siège présidial » avec pouvoir de juger et décider sans appel en toute matière civile, jusqu'à 25o livres tournois de fonds ou dix livres de rente, et nonobstant appel, avec bénéfice d'exécution provisionnelle sous caution, dans les matières civiles n'excédant pas 5oo livres de principal ou vingt livres de rente. On sait, d'ailleurs, que les juges du Présidial ne formèrent avec les juges du Sénéchal qu'une même compagnie dont la compétence se transformait suivant qu'elle avait à se prononcer dans les limites ou en dehors des limites de l'Édit.
Le 8 novembre i552, à huit heures du matin, messire Jacques Benoist, conseiller du Roy et président en la Cour de Parlement de Bordeaux, accompagné de son clerc, maître François le Double, arrivait à Dax et procédait « incontinent t^ à l'établissement de la Cour présidiale, dans l'auditoire du Sénéchal des Lannes, sis à la maison commune (^). Dans l'assistance, au premier rang de laquelle figure Salvador d'Aguerre(^), chevalier, gouverneur de la ville, aucun jurât n*est mentionné, et le maire, Etienne Brocha, passe presque inaperçu. Le corps municipal, avec ces deux modestes jurats dérobe longue, s'effaçait devant un corps de judicature composé de magistrats de carrière à compétence nettement définie et qui, ayant acheté leurs charges à beaux deniers comptants, entendaient en tirer tout l'honneur et le profit possibles.
La Commune de Dax avait vécu. Les attributions de l'Hôtel de Ville
(') Areh. mun. de tktx, AA. 5.
(») Ibid.
(3) Procès-verbal manuscrit communiqué par M. le docteur Louis Lassègue. Ce procès-verbal est une copie faite au xviii* siècle d'un vidimus délivré en ibgb par Arnaud de Bordenave, lieutenant général en la prévôté royale de Dax, et coUationné par ce magistrat sur Toriginal qui existait aux archives de la maison commune, à lui « représenté et exibé par Etienne de Laborde, capitaine et maire de lad. ville, et M* David Danchil, syndicq d*icelle ». La copie de M. Lassègue est défectueuse souvent dans la lettre, et dépourvue, ce qui est plus fâcheux, de certification authentique, mais le fait qu'elle concorde, dans sa partie correspondante, avec un extrait, en due forme, déposé aux archives de Saint-Sever (FF. i) et portant la signature originale du président Jacques Benoist, nous paraît suffisamment garantir, quant au fond, son exactitude. .
(4) Gentilhomme de Belette, pays basque (Rev. de Bêarn, Nav. et Lannes, t. III, i" livr. i885, p. laS), mentionné déjà comme gouverneur de Dax en i548. (Ibid,, t. I, p. 5o8, note.)
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se bornaient désormais à la garde dés intérêts communaux et à la juridiction de simple police.
Et elles ne lui appartinrent même pas toujours sans conteste. On voit, d'après* le plus ancien registre des délibérations, qui remonte à i62'6, combien étaient fréquents à cette époque les conflits de toute nature suscités au maire et aux jurats par les magistrats du Présidial, de la Prévôté ou de l'Élection. Conflits de compétence, conflits de préséance surtout, d'autant plus sensibles à l'amour-propre des représentants de la cité, que la platonique satisfaction du rang pouvait seule racheter un peu leur déchéance. En 1624, la Cour prévôtale, à l'exemple du gouvernetir et de la Cour présidiale, prétend avoir le pas sur eux dans les cérémonies publiques. Ils s'insurgent contre cette « ambition déresglée » par laquelle on veut « diminuer leur austorité et comme desgrader la livrée publicque de leurs prééminences». A défaut de titres actuels ils se réclament des titres passés. Ils invoquent la noblesse et l'antériorité de leur origine. Eux seuls ont le droit de se dire les héritiers directs des « Châtelains » et « juges primitifs » de la commune. François de Bayle, syndic municipal, en fournit la preuve l'histoire en main : <( Sy on considère, dit-il. Testât du régime ancien de la ville, puis l'année mil deux cens ou environ, il y avoit lors ung gouverneur appelle Capdet avec vingt justiciers ausquels appartenoict la justice primitive de la ville et banlieue d'icelle, ensemble le ressort pour appel de tout le pays adjacent; que sy on regarde au temps que les Anglois, lors ennemis de la France, détenoyent cette ville et toute la Guyenne, il est certain que Henry roy d'Angleterre donnant aux citoyens d'Ax le privilège d'avoir mairie, commune et vingt jurats qui par suite des temps furent réduicts à douze et depuis à quatre, il laissa au maire et vingt jurats la mesme justice ordinaire de la ville et ressort qu'avoient eu auparavant le Capdet et les vingt justiciers, tellement que les appellations non-seulement de la prévosté, mais aussy de SouUe et de tout le pays circorivoisin, jusqu'à Ayre et Roquefort de Marsan inclusivement, ressortissoient devant la Cour des maire et jurats appelés la Cour d'Ax; que sy on veult s'arester au temps que la ville secouant le joug estranger se remit à la couronne soubs Charles septiesme, état qui a esté depuis observé jusqu'à l'installation du siège présidial et jusqu'à l'ordonnance faicte à Moulins en i566, il appert par les registres publicqs et monuments anciens que les maire et jurats se sont maintenus en leur jurisdiction primitive, et ont faict le plein exercice de toute justice ci ville, politique et criminelle non seulement dans les presclautures de la ville et en l'estendue de la banlieue, suyvant les de\ et limittes d'icelle, mais aussi connaissoient des A. n. J
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appellations de toute la séneschaussée et par conséquent de la prévosté qui n'est qu'une parcelle d'icelle (i). i»
Ainsi s'exprimait François de Bayle dans le conseil de ville tenu le i8 novembre 1624, sous la présidence du « maire perpétuel par autorité royale», Bertrand de Borda. On ne saurait mieux résumer l'historique des institutions municipales dacquoises. On ne pouvait mieux faire toucher du doigt leur décadence. Quel contraste entre les bourgeois des xni® et xiv« siècles, qui, avant de prêter serment au suzerain, attendaient de pied ferme chez eux qu'il vint leur apporter le ,8ien ; entre ces bourgeois a châtelains de la cité », juges supérieurs de tout le pays, et leurs successeurs du xvn* siècle, réduits à défendre Tombre d'un pouvoir dont la réalité s'était depuis longtemps évanouie!
(») Arcli. mun. de Dax, BB. i, fol. /|i.
CHIPITUE II
OHGAMSATION ADMINISTRATIVE DROIT MUNICIPAL
Le Livre des Ëtablissements est un véritable tableau de la vie intime de la cité il y a cinq ou six cents ans. Il nous donne sur le mode d'élection du corps municipal, sur ses attributions et celles des officiers de la commune, sur les pratiques industrielles et commerciales, et en général sur les mœurs dacquoises au Moyen-Age, des détails fort intéressants qu'on ne trouve pas dans le recueil de nos chartes.
Élection des jurats et du maire. — On sait que le corps municipal se composait du maire et de vingt jurats.
Le maire et les jurats sortants n'étaient rééligibles qu'après un intervalle de trois ans.
Les jurats en exercice ne pouvaient pas choisir parmi eux les candidats à la Mairie, mais ils pouvaient les choisir parmi leurs prédécesseurs.
Le sous-maire de Dax au xiv'' siècle n'était pas à proprement parler un lieutenant de maire, comme il Tétait à Bayonne. Simple maire provisoire pris dans les rangs des jurats en attendant la nomination du maire en titre, ses pouvoirs tombaient immédiatement après cette nomination.
La transmission des pouvoirs municipaux s'effectuait chaque année avec un cérémonial dont le ritualisme était de nature à frapper vivement les esprits.
Le 29 juin, jour de la fête de Saint-Pierre et Saint-Paul, le maire assemblait les vingt jurats sortants à la Cathédrale, devant l'autel de Notre-Dame, où ils juraient individuellement de se donner pour successeurs les citoyens les plus aptes au bon gouvernement de la ville (>). Cela
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fait, on les enfermait à clef « dans la tour des cloches o — en sarredure en le tor dous sentis — afin qu'ils pussent délibérer en paix.
Aussitôt le résultat connu, on avisait les nouveaux jurats qui, devant le m€me autel Notre-Dame, venaient jurer eux aussi de choisir entre leurs concitoyens les trois plus dignes d'être présentés à l'option du sénéchal pour la charge de maire. Puis le maire non encore remplacé les enfermait à leur tour dans le clocher, et quand ils étaient montés au sommet, un sergent les adjurait, au nom de la commune, de ne pas perdre de vue leur serment.
Après qu'il avait dressé la liste de présentation des candidats à la Mairie, ce deuxième conclave élisait dans son sein le sous-maire chargé de rintérinij durant le temps que nécessitait l'arrivée de la réponse du sénéchal.
Le sous-maire se transportait aussitôt à Saint- Vincent, suivi des jurats, et prêtait serment en ces termes : « Par ces reliques de Monseigneur Saint Vincent, je n'accepterai, et homme ni femme n'accepteront pour moi, frauduleusement ou clandestinement, denier, médaille, salaire, don, promesse ou quoi que ce soit équivalent, des habitants et de personne à qui jei sois tenu de faire droit et raison, mais je ferai droit et raison avec le plus de célérité que je pourrai en toute chose qui relève de mon office ; je ne prendrai d'argent dans la bourse ou des mains du trésorier de la ville qu'avec l'assentiment de quatre jurats au moins, et je ne prendrai que celui que l'affaire exigera; je ne ferai de dépense pour la défense de la ville, que sur l'avis de la majorité des jurats ('). »
A quelques jours de là, les lettres de nomination du maire arrivaient de Bordeaux ou de Londres. Le sous-maire en donnait lecture aux jurats assemblés, on la notifiait à l'élu, et tous ensemble se rendaient encore devant l'autel Notre-Dame où le nouveau maire prononçait ces paroles sacramentelles : « Par ces reliques de Notre-Dame Sainte-Marie je serai bon seigneur droit et loyal à vous jurats et au peuple de Dax; je maintiendrai, défendrai et n'enfreindrai pas sciemment les fors, coutumes, franchises, établissements, privilèges et usages de la ville, je préserverai aussi bien le faible que le fort, de tout excès de pouvoir de ma part et de la part des autres; je garantirai les habitants de toute fausseté et traîtrise; je rendrai justice égale à tous, sans soutenir l'un plus que l'autre par considération d'amitié, de présents, de prières, de promesses ou de malveillance; je garderai consciencieusement les secrets de la ville et sauvegarderai les droits du suzerain en mon loyal pouvoir (*). »
Les jurais répondaient : « Par Notre-Dame Sainte-Marie, nous vous donnerons aide et assistance pour défendre les fors, coutumes, franchises, établissements, privilèges et usages de la ville, nous vous serons obéissants et préserverons autant qu'il est en nous votre personne de tout dommage. »
De la Cathédrale, le cortège se rendait à Saint-Vincent. Là, le maire renouvelait pour son compte le serment professionnel déjà prêté par le sous-maire auquel il se trouvait désormais substitué.
Enfin, le dimanche ou le jour de fête suivant, le peuple, assemblé sous rOrme, répétait sur les évangiles et sur la croix le serment d'aide et assistance au maire, tel qu'il avait été précédemment prononcé par les jurats.
Officiers de la commune. — La Municipalité ainsi constituée, nommait le lendemain les officiers de la commune : les messagers et sergents — messadges e sirbens dou maire e de la biele; les porte-clefs ou concierges des portes — claues de les portes; le trésorier — bouser de la aile; le détenteur du sceau — tiedor dou saget; les préposés à la vente du vin des propriétaires de la communauté — tebernedors dou bin dSu comun, et on peut ajouter, quoique non compris dans cette énumération, l'écrivain juré de la ville — escriuan jurât de la uiele, dont le texte fait mention ailleurs. Ce fonctionnaire enregistrait les actes, délibérations et jugements dans le Livre de la ville et en délivrait expédition aux parties contre salaire fixé par des tarifs.
DRorr MUNICIPAL. — « Ce sont les Établissements de la Mairie par lesquels le peuple de Dax est régi et gouverné. » Inscrits au frontispice des Établissements, ces mots en déterminent la portée législative. Le préambule affirme ensuite le pouvoir légiférant de l'autorité communale et le principe du perfectionnement des lois. Il reconnaît aux prud'hommes la faculté d'amender les Établissements existants, d*en retrancher des dispositions et d'en ajouter quand des faits nouveaux en feront sentir la nécessité.
Les Établissements renferment un assez grand nombre d'articles de droit civil, mais c'est le droit municipal qui constitue leur principal intérêt. Le droit municipal au Moyen-Age est le triomphe du système réglementaire. 11 ne pourvoit pas seulement à la paix, à la commodité et à la salubrité publiques, il intervient dans les affaires du commerce et de l'industrie, dans les actes mêmes de l'existence privée des citoyens, il actionne tous les ressorts de la vie locale. On voit par là quelle précieuse contribution il apporte à l'histoire des mœurs.
Pouce de la Ville. — Un article dispose qu'à Favenir la caisse municipale fournira aux frais d'entretien des portes, du dallage des rues, des puits de la ville et des murs de rétablissement des bains (>). Les termes de cette disposition prouvent d'une manière assez évidente que précédemment la ville ne prenait pas ces travaux à sa charge. Us étaient sans doute exécutés par préstations.
Il était interdit de teiller le lin sur la voie publique et d'y faire sécher les cuirs entre la Pentecôte et la Saint-Michel (').
Interdit aussi d'établir des latrines — chambres priuades — avec orifices sur la façade extérieure des remparts, et de jeter du haut des remparts en bas, du fumier ou de la paille (^).
Aussitôt que la cloche spéciale appelée senh teuerne avait sonné, les buveurs devaient quitter les tavernes. On pouvait encore cependant y aller chercher du vin pour la consommation extérieure, mais avec des barils, pas avec des hanaps (^).
Après la sonnerie du senh teuerne, il était défendu à tout habitant de circuler dans les rues sans chandelle ou sans lanterne, et de se servir d'un tison en guise de lumière (5). La peine infligée était plus forte lorsque le rôdeur nocturne était armé, ne fût-ce que d'un simple bâton.
Les gardes qui faisaient la ronde de nuit avec ou sans le maire devaient s'emparer de tout promeneur non muni d'un falot ou qui, muni d'un falot, était porteur d'armes de grande dimension. Au nombre des armes sévèrement prohibées figurent la plomade, sorte de fléau garni, au dire de YioUet-le-Duc, de boules ou de cubes de plomb rattachées à une poignée ou manche, et le maillet en plomb ou en fer de forme ronde ou ovoïde dont les effets étaient non moins terribles (^).
Des pénalités nombreuses réprimaient l'insubordination contre l'autorité du maire et des jurats, les querelles de factions, les injures, les désordres fréquents de la rue.
Telles mesures préventives sont l'indice de mœurs populaires peu raffinées. Ainsi l'interdiction de porter aux « Jeux de la Pentecôte » des matières ordurières pour les lancer contre les personnes et les maisons. Les Jeux de la Pentecôte se prolongeaient depuis cette fête jusqu'au
(5) P. 5io.
lendemain de la Trinité(>). Toute infraction commise contre les Établissements durant cette semaine était punie d'une peine double de la peine ordinaire, afin de prémunir contre les entraînements de la folie ceux qui y auraient cherché un prétexte et une facilité de mal faire.
Si Tordre intérieur ou la sécurité de la ville étaient en péril, les habitants devaient immédiatement courir chez le maire et prendre ses ordres.
Le maire et les jurats avaient le droit d'ordonner les démolitions nécessaires pour enrayer les incendies. La même disposition prévoit le cas bizarre d'une personne qui, faute d'eau, se servirait de vin ou de cidre pour éteindre le feu. L'Établissement décide qu'elle doit être indemnisée du sacrifice qu'elle s'est imposé dans l'intérêt de la ville (>)• Il était défendu à ceux qui couraient au feu, d'emporter des arcs, des flèches, des dards et autres armes (3). Celui qui mettait volontairement le feu en ville était brûlé vif.
Des réglementations sévères avaient en vue la sauvegarde des propriétés rurales autour de la ville. Elles ont trait à la dépaissance des bestiaux, aux dégâts ou vols commis dans les champs, à la police des vignes en temps de vendange.
Une disposition relative aux ladres ou cagots — messetz — leur enjoint de ne tenir des porcs et des oies que pour leur consommation. Ils n'étaient pas autorisés à les vendre, et il était défendu de leur en acheter (4) . Une autre disposition défend de leur acheter du vin(5).
Police des Corps de Métiers. — Des prescriptions minutieuses prévenaient la fraude dans les transactions, la hausse des salaires ou des denrées, la vente des comestibles nuisibles à la santé publique.
Elles concernent les taverniers — tauernes ; les meuniers — moliers ; les tondeurs de drap — aretonedos; les bouchers — carnassers; les marchands de poisson — pessoners; les avocats — auocatz; les aubergistes — auberguedos ; les charpentiers — charpentes; les journaliers — brasses; les vignerons : tailleur, épampreur, terrassier — talhe binhe, maiesquedor^ perbaredor; les cuiseuses ou enfoumeuses de pain — forneres; les fabricants de couvertures de laine — barrasses; les tisserantes — tisseneres;
(») p. 5i6. Sur les jeux usités en divers pays à Pentecôte ou à Pâques, voir du Gange s. v. Pentecoste, Prisio, 3. et Robinetus.
(») P. 5ii.
(5) P. 5iG.
les merciers-épiciers -»— nierces; les revendeuses — arcarderes; les notaires — nolaris; le fossoyeur — fosser; le baigneur ou préposé aux bains — banhor.
Quelques-unes de ces professions sont particulièrement intéressantes par la place qu'elles tiennent dans Tordre économique ou par leur caractère de spécialité locale. Celles par exemple des taverniers ou marchands de vin, des bouchers, des aubergistes, des charpentiers, de préposé des bains.
Taverniers. — La production vinicole des environs de Dax au XIV* siècle apparaît très supérieure à celle d'aujourd'hui. Nombre de documents de l'époque attestent que la majeure partie du territoire autour de la ville était plantée en vignes et en pommiers u cidre. En dehors de l'exportation, les vins et cidres appartenant à des propriétaires urbains trouvaient leur écoulement dans les tavernes instituées tout exprès au nombre de trois. La régie de ces tavernes incombait à des jurats officiellement commissionnés par le maire, et qui ne pouvaient, sans encourir une amende, récuser le singulier mandat de tebernedos dou bin dou comun{^).
Les vins de la ville avaient en outre le privilège d'être vendus en tout temps, tandis que ceux du dehors ne pouvaient être logés dans la ville ou dans la banlieue qu'à partir de la fête de l'Ascension, et mis en vente que depuis la Saint-Jean jusqu'à l'expiration de la quinzaine après la Saint-Michel (»).
Des dispositions qui paraissent communes à tous les débits sans distinction, font d'ailleurs présumer que les tavernes municipales n'avaient pas seules le caractère d'offices publics de vente pour le compte d'autrui.
Les taverniers en général devaient eux-mêmes mesurer le vin et le cidre et en rendre un compte exact au propriétaire; ne se faire remplacer qu'à l'heure des repas ou si quelque affaire urgente les appelait au dehors; répondre immédiatement à la clientèle; n'accepter que les monnaies de cours et avoir des mesures de toute dimension (3). Les mesures devaient être étalonnées par un employé spécial qui y imprimait le sceau de la ville (4).
Celui qui voulait vendre du vin de presse — premedure — ou du
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vin de grappe — passât peu gasp — devait auparavant les faire proclamer tels.
L'allongement du vin ou du cidre par Feau était sévèrement réprimé. 11 était aussi défendu de faire du cidre de second jet avec les résidus du premier. Ces résidus ne devaient plus servir(i).
Bouchers. — Les bouchers tenaient boutique à leur domicile, mais il existait une halle de la boucherie — mayzon de la carnacerie — où chacun d'eux avait son étal. Des gardes spéciaux y veillaient au bon ordre et aux intérêts de la salubrité publique. La viande de truie et de brebis en était exclue, elle ne pouvait être vendue qu'à Textérieur. La vente de chair de bouc, de chèvre et de tout animal malade était prohibée dans Tenceinte de la ville. Les viandes suspectes ne devaient pas être dépecées, mais portées entières à la boucherie publique où les gardes estimaient si oui ou non elles étaient marchandes (a).
Il était interdit de tenir boucherie le dimanche depuis Toctave de la Saint-Michel jusqu'à Pâques, évidemment parce que cette saison, favorable à la conservation des viandes, permettait aux consommateurs de s'approvisionner à l'avance (3).
On appelait empreze ou manipoli le syndicat formé par des marchands d'une même corporation, dans le but de supprimer la concurrence entre eux et de maintenir le prix des marchandises à un tarif arbitraire. Les inconvénients d'un pareil monopole étant particulièrement graves en matière d'alimentation, les bouchers de Dax devaient jurer chaque année sur Tautel de Saint Vincent qu'ils ne contracteraient aucun accord de ce genre. Ils se refusèrent en i32i à prêter le serment, mais une sentence du juge des appels à la Cour de Gascogne les y contraignit et étendit l'obligation aux poissonniers et aux tavemiers (^).
Aubergistes. — Les dispositions relatives à la police des auberges accusent une concurrence très active entre aubergistes, et par contre un mouvement assez considérable d'étrangers.
Le racolage, souvent si importun de nos jours dans les villes d'eaux, l'était bien plus encore au xiV siècle. Il atteignait à Dax la hauteur d'une institution. Chaque auberge avait son racoleur en titre annuellement agréé par le maire et inscrit sur les registres de la ville. Heureusement
(4) P. 4iA.
qull n'était pas permis cPeii avoir plus d'un. Ces agents, si l'on n'y mettait bon ordre, s'arrachaient littéralement les passants. On peut juger de leur zèle excessif par l'ordonnance qui leur enjoint de ne pas attirer de force les voyageurs ou pèlerins, de ne les frapper ni eux ni leurs montures, de ne pas les injurier^ de ne pas les aller solliciter à rétablissement des bains ni ailleurs, mais de les appeler seulement de devant la porte de riiôtellerie, sans dépasser la rigole bordant la voie publique (i).
Chaque branche de commerce ayant à cette époque son champ d'opération soigneusement délimité, on veillait à ce que l'aubergiste ne sortit pas de ses attributions de logeur et de traiteur pour empiéter sur des professions plus ou moins connexes, comme par exemple celles des taverniers et des poissonniers.
Les aubergistes devaient s'interdire de revendre le poisson qu'ils avaient acheté et se contenter de le livrer cuit à la consommation. Ils n'avaient pas le droit de tenir chez eux plus de trois pipes de vin, renouvelables après épuisement.
Dans un intérêt de sécurité, ils devaient refuser de loger tout homme suspect de mauvais desseins envers quelque habitant de la ville, et s'ils l'avaient logé par mégarde, ils devaient, sous une peine très forte, le dénoncer au maire (2). ^
Charpentiers. — Le salaire des maîtres-charpentiers était fixé à douze deniers par jour, du i" mars à la Toussaint, et à dix deniers de la Toussaint au i*** mars. La fixation du salaire des ouvriers ou apprentis était laissée à l'appréciation du maître de l'œuvre, mais le particulier pour lequel ils travaillaient, l'employeur comme on dit aujourd'hui, était tenu de les faire « goûter » avec du pain et du fromage si le travail avait lieu en ville, de les faire dîner et goûter si le travail avait lieu hors ville, et de leur fournir tout le jour du cidre k volonté.
Il parait que beaucoup de toitures de maisons étaient faites en bardeaux — aretge. — On résolut de les supprimer pelit à petit pour éviter les dangers du feu. En conséquence, on procéda par voie de prohibition comme aujourd'hui en matière d'alignement. Les toitures existantes furent tolérées, mais les Établissements interdisent aux charpentiers de les réparer et aux propriétaires de les faire réparer soit avec du boiç neuf, soit avec du bois vieux, autre que celui déjà en place (3).
LWV
Le Baigneur. — Dans le langage populaire, la merveilleuse fontaine d'eau chaude jaillissante au milieu de la ville est toujours appelée le Bain. Cette dénomination traditionnelle indique que les bains de la ville dont il est question dans les Établissements, s'identifiaient avec la fontaine elle-même. Et la tradition concorde avec la description la plus ancienne que nous ayons des eaux de Dax et de son Établissement thermal. Elle est tirée de la cosmographie de Qazwînl, auteur du xni* siècle, qui l'avait empruntée à des documents de source arabe contemporains de Tan mille. « Il y a là, dit cet auteur, une source chaude, très riche en eau, sur laquelle est bâtie une maison avec une cour spacieuse. Dans cette maison les habitants prennent des bains chauds, mais en se tenant assez loin de la source chaude, par crainte de la haute température de l'eau qui sort de la source chaude (»). »
Les ordonnances du xiv* siècle prescrivent que le Bain et les ruisseaux de défuite soient curés tous les mois par le banhor. Elles édictent des amendes contre ceux qui commettent des vols au Bain, qui y jettent des malpropretés, et contre les hommes qui se baignent dans la partie réservée aux femmes (*).
Police du Port. — Les Établissements ne renferment aucun article relatif à la police intérieure du port, mais nous croyons devoir donner ici quelques renseignements sur la police douanière d'après deux traités de commerce avec Saint-Sever et Bayonne "consignés dans nos cartulaires.
Le port de Dax présentait aux xiii* et xiv* siècles un aspect très animé. A raison du mauvais état des chemins, les transports par terre s'effectuaient à grand'peine, tandis que l'Adour, facilement navigable depuis Saint-Sever, ouvrait au commerce une voie large et économique. C'est par cette voie que la Chalosse exportait ses vin» et qu'elle importait les produits étrangers venus par mer; par cette voie aussi que les négociants bayonnais venaient, en sens inverse, s'approvisionner de vins et de céréales, et écouler leurs propres marchandises. Dax à la fois port «l'embarquement et point de transit entre Saint-Sever et Bayonne ne manquait pas de tirer profit de cette situation. Les patrons de couralins et de galupcs qui passaient sous le pont étaient tenus de relâcher au
(') M. Camille Jullian, u Notes sur rAquitaiac, » a le premier signalé ce texte. (V. Revue de Gascogne, janvier 190a, p. 5.) — Cf. la description qu'en donnait André de la Serre au xvi* siècle (Revue de Béarn, Navarre et Larmes, t. I, p. joO).
port, d*ainarrer leurs bateaux, et de mettre leur cargaison eu vente depuis rheure où ils avaient relâché jusqu'au lendemain à la même heure, à moins que le maire ne leur donnât licence de continuer leur voyage. La vente était faite à la criée, et assujettie au paiement d*un droit.
Par traité de commerce passé en i357, les gens de Saint-Sever furent déchargés -de Tobligation de séjour, mais non de celle d'amarrer et de mettre en vente (»). Les Rayonnais avaient obtenu la même concession en i353, par un traité de réciprocité qui détermine à quelles conditions les Dacquois pouvaient faire passer leurs vins devant Bayonne pour les transborder sur navires, et les expédier par le « boucau » ou embouchure du fleuve ('j.
CoMMERCK EXTÉRIEUR. — Lcs plus aucieus actes de nos cartulaires sont des concessions douanières et des licences de commerce. Qu'on se rappelle les chartes de Richard Cœur de Lion, de Jean sans Terre, de Philippe le Bel (3), qui exemptent les Dacquois de^ tout péage dans les domaines continentaux de l'Angleterre, comme dans ceux du roi de France, et la charte de Ferdinand III qui, sans aller jusqu'à Texonération de péage, leur garantissait énergiquement la protection du souverain dans ses royaumes de Castille, de Tolède, de Léon, de Galice et de Cordoue (4).
Munis de ces précieux privilèges, nos marchands partaient pour les foires lointaines du centre de la France et de l'Espagne, escortant le petit convoi de chevaux ou de mulets qui portaient leur pacotille, comme cela se pratique encore au Mexique et dans les États du Sud-Américain. Mais, pour jouir de la faveur attachée à leur qualité de citoyens de Dax, ils devaient naturellement pouvoir justifier de cette qualité. A cet eflfet, avant qu'ils se missent en route, la Ville leur délivrait des lettres de citoyenneté. Ils juraient au surplus à Saint-Vincent, en présence du maire, que les marchandises qu'ils se proposaient de colporter leur appartenaient en propre ou étaient la propriété d'un habitant de Dax, et que le certificat d'origine dont ils étaient pourvus ne servirait pas à couvrir des marchandises étrangères. Des cautions d'ailleurs en répondaient pour leur compte, sous peine de deux cenis marcs d'argent. Au
(»> p. 4oa.
(3) P. 173, 178, t'|3, tf)^, 35i.
retour de leurs pérégrinations, ils étaient tenus de se présenter à la mairie et de rapporter à récrivain de la Ville les lettres qui leur avaient servi de passe-port (').
Police des Noces. — Les coutumes de la vie privée offraient elles aussi matière à règlements et à contraventions.
Un usage^ pratiqué encore dans nos campagnes, voulait qu'avant les noces, le trousseau de la fiancée fût porté par ses amies dans la maison du futur époux. Il ne fallait pas que les femmes chargées de ce soin fussent plus de six, sinon la fiancée qui les avait envoyées, et le futur qui leur avait donné à manger, étaient punis d'une forte amende.
Chaque assistant au repas de noces devait payer au maître de maison un écot de huit deniers morlanx ou seize chapotes, demi-deniers. Cette rétribution était perçue avant la messe nuptiale par deux délégués du maire ou par le maître de maison lui-même, qui ne. pouvait en faire l'abandon sans se rendre passible d'amende. Une amende châtiait aussi rindiscret qui s'asseyait à la table de noces sans y avoir été invité.
Après la messe nuptiale, les mariés se rendaient à la maison conjugale, séparément : Tépoux avec les hommes, l'épouse avec les femmes, et, le repas terminé, l'épouse regagnait le domicile de ses parents, où il n'était permis à 1 époux de l'aller rejoindre que le lendemain après souper (a).
Police de la Domesticité. — Toutes les coutumes du Moyen -Age respirent la méfiance envers les étrangers. Par le seul fait qu'un individu n'est pas membre de l'association communale, qu'il n'est pas lié vis-à-vis d'elle par le serment de fidélité, il est préventivement suspect.
Un établissement défend aux bourgeois de Dax de tenir des domestiques qui ne soient pas voisins, c'estrà-dire habitants de la ville ou de la banlieue. Cette mesure, sanctionnée par la forte amende de 5oo sous, vise surtout les serviteurs qui n'ont pas de métier proprement dit, et que leur emploi mal défini prédispose à toutes les besognes. Elle fait exception en faveur des meuniers, des terrassiers, des bergers, des vignerons, des bouviers et autres dont il n'y a pas lieu de présumer qu'ils soient un danger pour la ville et pour les habitants — de qui fos presomsion que nul mau non podos uier a la bilhe ni àus habitans de la bille (3).
Une disposition plus radicale avait pour but d'empêcher que sous le
(') p. 5ai.
(3>P.5oi.
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couvert de la domesticité, les gens de désordre enrôlassent des aventuriers dont le brigandage des guerres privées constituait le principal moyen d'existence. Cette disposition, d'un caractère général, car elle est faite pour toute la Gascogne, interdit aux non-propriétaires et non-rentés d'avoir des domestiques, et aux propriétaires et rentes d'en avoir plus que leur état ne le comporte. Elle est la dernière des Établissements. Après viennent les mots : Ffinila sont Staiuta civitalis Aquensis, Deo gratias, Amen (i).
ORGANISATION JUDICIAIRE
Les Établissements, dont nous venons de donner un rapide aperçu, éclairent d'un jour curieux les mœurs, les idées sociales, et, si Ton peut ainsi parler, le droit public interne d'une petite démocratie habituée il y a six siècles à se gouverner déjà depuis longtemps elle-même. Codifié par un clerc studieux, le Coutumier a une portée plus générale. Il nous renseigne sur rétat de la législation du pays au xiv* siècle, et nous initie u Fœuvre de jurisprudence des magistrats municipaux dacquois, considérés non seulement comme juges de la cité, mais aussi comme juges du ressort de la cité. L'en-tête de la table des matières indique cette double source d'éléments juridiques : Comensse la rubrica de las costumes de la ciutat dAcqs e deu ressort de qaere. Il se rapporte d'une part à la juridiction communale^ d'autre part à la juridiction régionale dont les jurats étaient investis, et qu'il faut bien se garder de confondre en une seule.
Voyons d'abord la juridiction qu'ils exerçaient dans l'enceinte de la commune.
Dax était le siège de trois cours de justice dont les pouvoirs souvent en contact, quelquefois enchevêtrés, ne peuvent être envisagés l'un sans l'autre.
La première était la Cour du Maire ou des Jurats, appelée aussi d'une manière générale la Cour de Dax.
La seconde était la Cour du Prévôt.
La troisième, la Cour de l'Official ou de l'Évêque.
A ces trois cours de justice correspondaient trois classes distinctes de justiciables : i^'Les voisins ou habitants; 2*" les hommes de la prévôté ou du roi — homis reyaus — et les étrangers ; 3" les ecclésiastiques et les clercs.
lAW —
CotR vv Maihe. — Le privilège pour un bourgeois d'être jugé par ses pairs était de l'essence même du droit de commune. Ce fut l'arrestation d'un bourgeois de Gand par le bailli du comte qui alluma la sédition des communes de Flandre en 1879 (>). «Quand je suis forcé, dit un simple tenancier de Barsac, de comparaître en justice devant le prévôt, c'est par violence et non par droit ('). » Ce droit n'avait pas besoin d'être expressément déclaré, il constituait, nous venons de le dire, une immunité fondamentale. Mais chaque fois que par l'eiTet des circonstances il recevait quelque atteinte, les citoyens dacquois ne manquaient pas d'en exiger, et les ducs d'Aquitaine d'en proclamer le rétablissement. C'est ce que fît Edouard I*' par la charte du 8 août 1278, confirmée en 1295 par Philippe le Bel : et quod omnes cives Aqaenses super omnibus conques tionibus et querelis per Aquensium curiam civium et illos qui sunt de illa Aqueuse curia^ sicut consuetum est iudicenlur{^).
C'est ce qui arriva également dans l'aflfaire de Menaud de Talanse, ce bourgeois de Dax arrêté à Bordeaux par ordre du sénéchal de Gascogne, sous la double inculpation de vol et de meurtre. Le sénéchal n'hésita pas à incliner sa haute autorité devant la compétence ratione personne de la commune, et à prendre l'engagement solennel qu'il n'y serait plus contrevenu désormais : sciatiSy intenlionis noslre non esse, quod propler huiusmodi detentionem seu arrestum... possit preiudicari privilegiis, foris, liberlatibus, et consuetudinibus maiorij iuratis et comunitati dicte civitatis Aquensis concessis...(^).
Il résulte des termes généraux du premier de ces textes et de la nature criminelle des faits visés dans le second que les jurats avaient sur leurs administrés la plénitude de juridiction, c'est-à-dire le droit de haute, moyenne et basse justice. Les chartes d'Edouard III du 3o mai i34i (5), du 20 janvier i35o(^)et du 24 février i35i(7), s'en expliquent d'ailleurs formellement. Le dernière est la charte qui, élargissant le domaine juridictionnel de la cité, plaçait sous sa dépendance, tant pour le militaire que pour le civil, les habitants de Saint-Vincent et de Saint-Paul. Il y est dit que le roi transporte au maire et aux jurats J'exercice de sa justice sur les faubourgs unis à la ville, avec la connaissance de tous crimes, excès et gages d'armes, ne se réservant que l'exécution des jugements
(') De Barante, Hist. des ducs de Bourgogne, I, p. i56. (') Brissaud, L^ Angtais en Guyenne, p. 3o.
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prononcés contre les criminels par la Cour desdits maire et jurats : contra criminaliter conviclos et judicatos per curiam diclorum maioris^ iuraioram et probovum hominum. C'est-à-dire que le rôle du prévôt se trouvait réduit à surveiller « Tapplication de la peine au point de vue des droits fiscaux de la couronne )>. Il en était de même à Bayonne(<).
Au surplus, la lecture du Coutumier montrera la Cour de Dax statuant en matière criminelle sur toute espèce de cas, et en matière civile sur toutes les actions réelles où personnelles, sans en excepter les questions d'état autrement embrouillées que de nos jours par la diversité des conditions sociales et la difficulté de faire la preuve de l'état civil.
Notons cependant que les nobles d'un rang élevé, les chevaliers, qui ne jouissaient pas probablement du droit de bourgeoisie, avaient le privilège de n'être jugés que par le roi-duc ou par son sénéchal. Le roi luimême condamna en i2^3 la prétention du capdel et des prud'hommes qui voulaient les assujettir à leur justice (^).
La Cour du maire et des jurats tenait ses séances à l'Hôtel de Ville. Ces magistrats possédaient seuls la juridiction. Mais soit pour corriger en bien des cas leur inexpérience, soit surtout pour éclaircir les incertitudes et les ambiguïtés d'une législation non écrite, ils avaient à côté d'eux un corps de jurisconsultes qui prenaient une part directe quoique simplement consultative au jugement des affaires. Désignés sous le nom de coslumers comme à Bordeaux et à Bayonne (^), ces auxiliaires de la justice résolvaient, lorsqu'ils en étaient requis, les points douteux de la coutume et la déclaraient applicable ou non au fait litigieux. L'enquête par turbej usitée dans les provinces de France pour la recherche et l'interprétation des usages locaux, était ainsi avantageusement remplacée en Gascogne par l'institution des costumers, organes permanents, dépositaires officiels des coutumes de la Cité, dont le pouvoir, en quelque sorte prétorien, liait presque toujours le juge et dictait le jugement, au point que le Coutumier emploie à diverses reprises la formule : e aysifo iudyat per los coslumers C»).
Le clerc de ville, secrétaire attitré du Conseil de ville, remplissait à l'audience l'office de greffier (î»).
(*) V. A. Giry, Établ. de Bouen, I, p. i58.
(^) Bôle$ gascons, t. I, n* agi. Pro militibus de civUate AquensL
(3) Il y avait aussi en Béam les Foristes et Coustumhs que la Cour Majour appelait en consultation dans les aiTaires diUlciles, mais pas peut-être corporativemcnt organisés comme dans les villes' municipales. (V. Marca, Hist. de Béam, p. 543.)
(5) Fforma juramenti clerici ville. «... e que sera résident continuadcment aus mandements de mager e juratz, per escriurc bcn c leyaument so qui s* fara en cort o en jurada... e que en las causa»
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Les citations étaient données par des sergents assermentés en Cour générale, c'est-à-dire devant rassemblée des habitants (O- Les parties étaient représentées par des avocats dont la profession sagement réglementée offrait déjà toutes les garanties qu'exigent la dignité de Tordre et les intérêts de la défense.
Les avocats n'étaient admis à exercer qu'en vertu de lettres de provision de la Cour, et après avoir prêté à Saint-Vincent-de-Xaintes le serment, renouvelé chaque année, de bien et loyalement remplir leur office, notamment de ne rien exiger au delà de tarifs déterminés. Une décision des juges coutumiers dut rappeler, en i468, l'autorité de ces prescriptions pour empêcher que des praticiens sans titre et sans scrupules, dejus color e ambra de procurayres, se mgerissen aduocar en lediite cort en exigen de parlides doble celari{^).
Le sergent du seigneur pouvait cependant plaider pour son ami, mais dans des conditions peu faites pour encourager son zèle, car il devait s'engager par serment à ne percevoir ni denier ni médaille (3).
Il n*était pas rare aux xui' et xi\^ siècles de voir les ecclésiastiques prêter le ministère de leur parole aux faibles et aux indigents. Le patron même des avocats^ Yves de Kaermartin, en est un illustre exemple, a car encores qu'il fut officiai et archidiacres de Rennes, et depuis de Triguier, si ne deloissoit-il pas d'exercer par charité Testât d'advocat pour les veufves, orphelins et autres personnes misérables (^). »
Les Fors de Béarn assignent aux prêtres la même clientèle, en y ajoutant celle de leurs confrères et celle des personnes de leur lignage (^). Suivant la coutume de Dax, le prêtre pouvait plaider pour ses amis et paroissiens, à moins que le juge n'y vît quelque inconvénient (^).
La Cour désignait en cas voulu des avocats d'office. Celui d'entre eux qui refusait une cause sans motif pouvait se voir interdire l'exercice de la plaidoirie Q.
qui se meneran en la cort no aura major affection a l'una part que a l*autra, mas los actes per la forma que seran appuntatz entre los aboquatz escriura, et las sentcncias, per la forma que seran doitas ni profferidas per los jutgedors o per la major partida, aissi modis escriura. » (Arch. mun. de Bordeaux, Livre des BoaillonSf p. 5o3.)
(») Coût. a. il, 7, 53V
(>) Jbid., a. 675.
(4) An t. Loiscl, Dialogue des advocats.
(5) For de Morlaas, a. Sa 2.
(6) Coût. a. 80. — Une constitution synodale de laSS interdit aux prêtres l'offlce d*aYocat ou de procureur si ce n*est pour eux-mêmes, pour leur église et pour les pauvres. « ConstituUones synodales aqucnsis ecclesiac, » édit. cit. {BuU. Soc. de BordOy 1898, p. 79.)
(7) Coût. a. 78, 84, 24'i.
Un avocat appelé hors de la paroisse touchait deux sous morlaas d1ionoraire par vacation (i).
A une époque féconde en vengeances privées il pouvait paraître prudent à l'avocat de se prémunir, par la stipulation d*une réparation fixée à l'avance, contre les sévices dont il pourrait être l'objet à l'occasion de son mandat. Cette garantie appelée assegurer, devait, s'il le désirait, lui être procurée par le juge(^).
La Coutume voulait que la plaidoirie fût orale; elle autorisait seule, ment les avocats à s'aider de notes tenues à la main; les causes d'appel au contraire étaient jugées sur mémoire : Note que en cort lemporau no se deu pleileyar en scriaty rnas si hs auocatz o partide bolen thier remembrances en le mang, podenfar aqaero, mas que parlin e reciiin lorfeyt de boque, e après si y ha appellation se mêler an las rasons per scriul (3).
Inutile de dire qu'on parlait gascon aux audiences de notre Hôtel de Ville, tandis que le Coutumier nous apprend que la règle était de plaider en basque à Mauléon : segonl la costume de Mauleon de Soûle, la demande e la deffensse, si es demandât, se deu far en basquoas{^). Il n'est pas probable toutefois que les mémoires des appels interjetés de la Cour de Licharre à celle de Dax fussent rédigés dans la même langue.
Trois des ancêtres du barreau dacquois nous sont connus par le Coutumier : Meste Pees de Serres, Meste Pees de Prieret, et Meste Bernad de Taulade. Celui-ci, postérieur aux deux autres d'environ un siècle, plaidait en i468. Devenu notaire de la Cour de l'Official en lAyS, il se trouvait être à la fois le contemporain et le confrère de Johan de la Porte.
Cour du Prévôt. — Les rois d'Angleterre, ducs d'Aquitaine, comme hauts seigneurs médiats de l'ancienne vicomte de Dax, avaient dans leur mouvance tous les fiefs qui en dépendaient. Mais ils étaient eux-mêmes seigneurs immédiats d'un certain nombre de paroisses dont l'ensemble composait le domaine royal appelé Prévôté. La justice y était rendue par un ofiicier qui porta le titre de viguier (^) jusqu'à l'institution delà mairie et plus tard celui de prévôt. La prévôté était habituellement donnée à ferme par le roi pour une rente fixe. On voit même dans les Rôles gascons qu'Edouard, duc d'Aquitaine, la délégua en i354 à deux citoyens de Dax,
(*) Cout. a. 8a.
(») Ibid,, a. 8i.
(3) /6fd., a. 13.
(i) Ibid.f a. ao5. — Lors de Tunion de la Cour de Saint-Palais à celle de Pau, en 1630, les Navarrais invoquèrent, entre autres griefs, celui de ne pouvoir plus plaider en basque devant le nouveau Parlement. (Le Parlement de Navarre, par G.-B. de Lagrèze, Cosse, Marchai et Billard, Paris, 1873.)
(5) « ... domino rcgi vel suo vigucrio. « (P. i6o.)
I.\\XI
(jcoffroy et Vndré de Bolembit, en garantie du remboursement de quinze cents livres morlaas qu'il leur devait (■)•
Le Prévôt, son lieutenant et le procureur du roi formaient la cour royale ou prévôtale (3), complétée par le notaire-greffier — noiari deu preboslj ou notari deu castet — chargé d'inscrire les causes, d'enregistrer le cautionnement des parties et les jugements (^). Elle siégeait au château, et statuait sur toutes causes civiles et criminelles, dans les limites du territoire soumis u sa compétence. Ces limites subirent des modifications dans le cours des temps. Il fut une époque où elles embrassaient, outre un grand nombre de paroisses, toute la vicomte d'Orthe, ainsi que cela ressort d'une contestation mémorable survenue en i343, entre Arnaud Garsie deu Got, dit Bascol, seigneur de Puy-Guilhem, sénéchal des Lannes en même temps que prévôt de Dax, et le vicomte Arnaud-Raymond. Le vicomte avait obtenu des lettres royales qui lui reconnaissaient le droit de haute et basse justice dans l'étendue delà vicomte (*). Le prévôt réclama. Il allégua que la vicomte d'Orthe étant dans son domaine, la haute justice devait appartenir à lui seul. Il fut appuyé par les bourgeois de Dax qui, tenant en défiance les gros seigneurs féodaux, aimaient beaucoup mieux avoir pour justice contiguë la justice du roi que celle du vicomte. En conséquence, prévôt, maire et jurats, rappelèrent au roi ses lettres aijtérieures de i34a par lesquelles il s'interdisait de jamais aliéner la prévôté k un autre qu'à son futur héritier, et sous condition de prouver que la vicomte d'Orthe était incluse dans ladite prévôté, ils demandèrent l'annulation des concessions dolosivement obtenues à leur préjudice. Le roi chargea son sénéchal Nicolas de la Bêche d'informer. Le sénéchal se rendit à Dax, fit citer les parties et donna défaut contre le vicomte qui refusa de se présenter; puis rappelé par les devoirs importants de sa charge il se substitua le 27 novembre i343 Géraud de Poy, licencié es lois, juge des appellations à la Cour de Gascogne, Johan Lamic, bachelier es lois, et Johan Guitard, clerc sage en droit. Johan Lamic et Johan Guitard, après avoir procédé à l'audition de vingt-six témoins, ajournèrent le vicomte à l'audience du château royal de Bordeaux pour assister au dépouillement public de l'enquête et ouïr statuer au fond. Le vicomte, dédaignant encore de comparaître, se retrancha derrière l'expédient de procédure féodale dont usaient volontiers les grands feudataires, dont avait usé Gaston de Béarn en 1273, il recourut au roi de France comme
- (*) Bâtes gascons, l. I, suppl. n* /i3a5.
(') € En Pc Johan de Bocaus loclciicnl don probo»l dAx. » (Coût. n. M»'».)
(3) Coût. a. l'io, BiTi, '101.
(4) P. aga.
seigneur suzerain du roi d'Angleterre. Mais en Guyenne, à ce moment, le roi de France n'était autre qu'Edouard III lui-même. Il en portait du moins le litre et les armes depuis trois ans. Cette circonstance n'ébranla pas la confiance du vicomte Arnaud-Raymond, qui en appela d'Edouard roi d'Angleterre à Edouard roi de France. L'incident fut vidé par un juge spécialement institué pour trancher les appels interjetés de la Cour du sénéchal de Cascogne devant le roi d'Angleterre et de France, en tant que roi de France. Ce juge, nommé Johan de Sordich ou Shordich, déclara le pourvoi non recevable et l'affaire reprit son cours (»). L'enquête, lue publiquement, établit que la vicomte d'Orthe faisait partie de la prévôté de Dax, et en vertu des pouvoirs conférés par le roi lui-même à ses commissaires, ses propres lettres furent annulées avec défense au vicomte d'exercer désormais la haute justice dans les limites de la prévôté (a).
Au commencement du xvii* siècle, la prévôté royale de Dax ne se composait plus que de trente ^communautés ou paroisses. Comprise parmi les droits domaniaux que la royauté se vit forcée d'aliéner pour parer à la détresse du trésor, elle fut mise en vente, en vertu d'un édit de 1689, et nonobstant une surenchère du comte de Gramont(3), adjugée définitivement pour 10,552 1. 10 s. (^) aux trente communautés elles-mêmes qui
(3) Le duc dM'Iperiioii écrivait à ce sujet au chancelier Séguier le a décembre i6^3 : «Monsieur, je vous escris ceste lettre sur Tadvis que j'ai eu que Mrs les commissaires qui ont procédé à la vente des domaines il y a environ deux ans, avoient receu les habitans de la Prévosté de Dax à Tenchère qu'ils avoient faicte de la justice de la dicte Prévosté, nonobstant la surenchère de M. le comte de Gramont et que par leur ordonnance conflrmée par arrest du Conseil, il est expressément porté que ceste Prévosté demeurera tousjours annexée à la ville comme elle Ta tousjours esté sans en pouvoir estre desmembrée en tout ny on partie. Au préjudice de quoy on m'a asseuré que ledit sieur comte de Gramont et autres s'eflbrçoient de faire renverser ceste ordonnance et l'arrest donné sur icelle, ce qui m'oblige, monsieur, de vous représenter que le Roy y recevroit un notable préjudice, et d'autant que ceste ville de Dax qui est frontière, n'est gardée que par les habitans de la ville et de la Prévosté conjoinctement, ses derniers estant mesmes obligez en temps de guerre de fournir à leurs despens mil hommes pour la garde, au seul commandement du gouverneur. Auquel ils n'obéiront pas avec semblable affection ny promtitude s'ils estoient entre les mains dudit sieur de Gramont ou d'un autre... Outre cela le Roy se trouveroit chargé de l'entretien d'une garnison d'autant que les habitans de la Prévosté n'estant plus tout-à-fait dans la dépendance du gouverneur, il n'auroit pas tant de confiance en eux, ce qu'ayant esté considéré par les précédons Roys d'heureuse mémoire, ils leur auroient accordé par privilège spécial que la Prévosté ne pourroit estre séparée do la ville par quelque cause que ce fust, estant mesme à remarquer que nonobstant ces privilèges lesdits sieurs commissaires tirèrent d'eux dix mil cinq cens livres dont ils ne dévoient aucune chose... » (Bibl. nat., Fonds français, vol. 17,375, fol. 53. Transcript. de M. Tamizey de Larroque, Revue de Béarn, Nav. et Ijtnnei, I, p. 433.)
(4) Copie du proc. verb. d'adjudication du t6 juillet i64i. (Àrch. de la Soc. de Borda.) Voir aussi : « Observations pour le syndic des habitants d'Arzet c. le syndic des habitants de Saugnac. » (Recueil de Mémoires sur prochs^ 1. 1, p. 3), et « Mémoire pour sieur Pierre Larroque, au nom et comme syndic de la paroisse do Saugnac, c. les habitants du quartier d'Arzet ». (Ibid., p. 8a, Bibl. de la Soc.de Borda.)
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rachetèrent à ce prix la faveur de rester soumises à la justice du roi, plus douce que celle des seigneurs.
Cour de l'Official. — La Cour de rOHicial, appelée encore rOflicialité, se composait de Tévéque ou de son délégué portant le titre d'oflicial, du promoteur, sorte de ministère public, et du greflier ou notaire apostolique.
Le droit juridictionnel de Tévêque sur les ecclésiastiques et les clercs en matière de for extérieur est ainsi formulé dans l'article 120 du Coutumier : Noie segonl la coslume que au clerc, si demande remission dauant son judge, soes assaber lauesque dAcqSy li deu esser dade; et dans Tarticle 122 : Noie que segonl la coslume, loi capperan deu esser rentes a son iudge ecclesiaslic, car no es deu for lemporau{^). La méconnaissance de cette règle à l'égard d'un clerc nommé Menant, natif précisément de Dax, fut cause à Bayonne en 1279 d'un conflit des plus graves, suivi d'une solennelle réparation (>).
La compétence du juge d'église quant aux personnes ne se bornait pas aux ecclésiastiques et aux clercs, elle embrassait dans sa protection charitable tous les faibles et les déshérités de ce monde, les veuves, les orphelins (3), les cagots (^), les lépreux. Beaucoup de prétendus lépreux n'étaient peut-être que des cagots qui, d'après un préjugé presque universel, passaient pour être infectés de la lèpre (5). Quoi qu'il en soit, lépreux véritables ou assimilés étaient répandus, parait-il, par tout le diocèse, et il n'y avait pas de seigneurie petite ou grande qui n'eût à subir, du chef de cette malheureuse classe de justiciables, l'immixtion du
(') Voir tusii trt 44 1 et 4&o.
(*) GhampolIiOD, LeUres de rois, t. I, p. aSS, a6i, a63, a8o. — Rymer, t. I, pars 11, p. 187 et 19a. — A. Giry, Établ. de Rouen, 1. 1, p. lao. — Balasque, Et. histor, sur la ville de Bayonne, p. 436 et suiv.
(3) < Item es plus ordeatt et arcordat de les bedoes e pupils que si son preuengulz e dtati per dauant lo iudg^e «ccgiar que aqui responin e prenquen iudgement scheti deciinar lo for, ni recUmar au judge de la Glisie, e aysimedixs si son preuengrudes ni citades pcr dauant lo judge de la Glisie que aqui passin iudgement schetz deciinar lo for ni reclamar au iudge secglar. » (Ordonnance du duc de Lancaslro, p. 45 1.) Ce passage de l'ordonnanoe a évidemment pour but de consacrer la compétence facultative du juge séculier sur les veuves et les pupilles dépendants exclusivement jusque-là du juge ecclésiastique. « Car femne bedoe es de la gUsie et dauant auesque deu responer et far loqui deu. » (For de Morlaas, a. a 4a.)
(4) «... dat que lo crestian sie deu for de la glisie. » (Goût. a. 378.)
(5) Cette croyance était générale encore en Béam au xvi* siècle : «... ce no fut plus une erreur populaire que de les croire tous lépreux; toute la province en étoit imbue; lo corps même des Etatft assemblez à Sauveterro présenU une requête à la reine Jeanne pour la prier de faire défence à tous les cagots de marcher nuds pieds dans les rues à cause que les Béamois qui y passerolent aprez eux, pourroient par Tattouchement des pierres sur lesquelles les cagots y auroicnt marché contracter leur ladrerie. » (Maria, Mémoires et Éclaircissements sur les Fors et Coutumes de Béarn, rubr. 55, ms.) — «... leprosorum sive giesitarum. » (Const. de l'ancien diocèse de Dax, édit. cit., Bull, de la Soc. de Borda, 1898, p. log.)
pouvoir judiciaire de Tévêque. Les hauts barons ne la supportaient pas sans ombrage; et* il est équitable de dire que dans les premières années du XIV* siècle, la juridiction ecclésiastique avait pris dans la Gascogne anglaise une extension telle, que le pape Jean XXII, sur la plainte du duc Edouard fils d'Edouard II, avait cru devoir inviter les évêques à s'abstenir de tout empiétement sur les droits du roi et de ses vassaux ('). On peut même raisonnablement présumer que la lettre du pape, adressée le 28 août i3i8 à Garsie-Amaud de Caupenne, évêque de Dax, en même temps qu'à plusieurs de ses frères en épiscopal, ne fut pas étrangère au compromis destiné à clore le diflerend qui s'était élevé, au sujet de la justice des lépreux, entre ce prélat et le sénéchal anglais Amaury de Créon (a), faisant cause commune avec Amanieu d'Albret, seigneur suzerain de la vicomte de Maremne(^).
Par jugement du bayle de la vicomte, un lépreux de Saint-Geours, nommé Dominique, avait été brûlé vif pour ses crimes(4). L'évêque s'insurgea contre cette sentence attentatoire à la juridiction qu'il préten» dait exercer non seulement sur la terre de Maremne, mais sur tout le diocèse, et sanctionnant par le fait sa réclamation, il fit arrêter en plusieurs endroits des lépreux inculpés de délits. Les officiers du roi protestèrent à leur tour, disant que les lépreux, surtout en matière criminelle, dépendaient de la haute justice du roi ou de ses barons. Puis on recourut de part et d'autre aux armes d'usage. Les officiers du roi saisirent la temporalité de l'évêque et l'évêque jeta l'interdit sur la ville épiscopale et sur d'autres paroisses de la prévôté et du diocèse.
Ce regrettable démêlé durait depuis quelque temps lorsque, le 8 décembre i32o, les partis s'abouchèrent à Dax en vue d'un arrangement. Pour effacer au préalable la trace des discordes passées, le sénéchal restitua à l'évêque la temporalité avec tous les arrérages perçus depuis la
(*) Documents pontificaux sur ta Gascogne, d*après les archives du Vatican. Pontificat de Jean XXH (i3i6-i330. Textes publiés et annotés, pour la Société historique de Gascogne, par Tabbé Louis Guérard. (Àrch. hist. de ta Gascogne, a* série, fasc. a', n* 65, p. 98.)
c Amalricus de Credonio, » sénéchal une première fois le a juillet i3i3 et une seconde fois le * ai juillet i3ao. (Arch. mun. de Bordeaux, Livre des Coutumes^ p. 367* 63a, 635; Livre des Bouillons, p. 169, et Bévue de Gascogne, t. XXXII, p. 355 et 356.) — Liste des sénéchaux de Guyenne, par Tabbé Tausin.)
(3) Amanieu Vil, lequel avait reçu de son père Amanieu VI la terre de Maremne en fief. (Arch, des Basses-Pyrénées, E. 17.) 11 était devenu à ce moment chef de la maison d*Albret par la mort de son frère aine Bemard-Ezi qui n'avait eu de son mariage avec Jeanne de Lusignan que deux filles, Isabelle et Mathe, mortes elles-mêmes sans enfants. (Monlemn, Hist. de ta Gascogne, III, p. i3a et 176). Il avait épousé Rose du Bourg dont il eut entre autres enfants Bemtrd-Ezi, Guirard,Bérard et Arnaud qui est sans doute le vicomte de Maremne de i3ao. (V^bid., p. 177, et Favyn, Hist, de Navarre, p. 606.)
(4) « ... proptcr quaedam crimina condemnatus finaliter fuisset et combustus. »
LWWIII
confiscation, et Tévêque leva Tinlerdit. Le sire d'Albrel, ses fils Guirard(») et Bérard (a), son gendre Renaud de Pons, seigneur de Ribérac(3), présents à l'entrevue, déclarèrent abjurer tout ressentiment envers le prélat et lui rendre leur amitié. Les adversaires réconciliés se donnèrent réciproquement le baiser de paix : se ad invicem osculando. Le sire d'Albret s'engagea au surplus à faire accepter la réconciliation par Bernard-Ezi(^), son fils aine absent. Amanieu YII d*Albret parait d'ailleurs n'intervenir dans cette affaire que comme seigneur-suzerain de Garsie-Amaud, vicomte de Maremne, un autre de ses fils sans doute(5), et sans doute aussi l'auteur premier du conflit, car, sur les instances du sénéchal et d'Amanieu, révoque promit de rappolter les sentences qu'il avait personnellement prononcées contre le vicomte, ainsi que de faire rapporter celles qui avaient été prononcées par Tofficial d'Oloron, légat du pape.
Les préliminaires de paix ainsi posés, les parties convinrent de s'en remettre quant au fond à des arbitres amiables compositeurs qui furent pour le sénéchal et le sire d'Albret : Guilhem Gaucelin, officiai de Bordeaux, et Arnaud Martin docteur es lois(c); pour l'évêque : Guilhem Pierre de Serrelongue, officiai de Dax, et Raimond de Burosse, vicaire perpétuel de 1 église de Pouillon. Elles choisirent enfin comme tiersarbitre départiteur, l'Abbé de Moissac(7). Les arbitres avaient pour mission de rechercher par tous les moyens la vérité sur la question de la justice des lépreux dans le diocèse de Dax et ailleurs ; leur sentence devait être rendue avant la Noël de i32i. Ce délai était éventuellement prorogé pour le tiers-arbitre jusqu'à la fête de Pâques suivante. Les parties ne se contentèrent pas de jurer, selon la coutume, l'exécution du contenu de l'acte, elles le ratifièrent quelques jours plus tard par l'apposition de leur sceau. Garsie-Arnaud de Caupenne y apposa le sien, à Saint-Pandelon, le 21 décembre 1820 (8).
(') Marié à Mascarose de Fezensag^uet le ai mai i3ai. (Monlezun, Hist. de la Gascogne, HI, p. 176.) (>) Marié à Hélène de Caumont. (Ibid., p. 177.)
(3) ReoBud de Pons, sire de Pons et de Ribérac, vicomte de Turenne, marié en 1817 à Jeanne d*Albret, l'une des quatre filles d'Amanieu. (Arch. des Basses-Pyrénées, E. 27 et a8. — Jaurgain. La Vasconie, H, p. laS.)
(4) Bemard-Ezi, frère aîné des précédents, épousa Mathe, sœur de Jean comte d'Armagnac, et' succéda à son père dans la seigneurie d*Albret. (Monlezun, Hist, de la Gascogne, UI, p. 177.)
(5) Garsie-Amaud, vicomte de Maremne, figure parmi les seigneurs gascons dont Edouard II sollicita le secours en iSaa, pour son expédition contre l'Ecosse. (Ibid., Notes, p. ^9^.) Il était probablement le quatrième fils d'Amanieu, appelé Arnaud, dans Favyn. {HisL de Navarre^ p. 606.)
(6) Guilhem Gaucelin et Arnaud Martin font partie, la même année, d'une commission d'arbitrage appelée à se prononcer sur une réclamation de 5,ooo liv. t. que le roi Edouard II prétendait lui être due par l'archevêque et le chapitre de Bordeaux. (Bibl. nat., mss., coll. Moreau, t. 664, P- 63.)
(7) Augerdc Durfort, 5&* abbé de Moissac, avait succédé dans cette dignité à son Trèrc Guilhem de Durfort en i3o6. Il mourut en i334. (GalL christ., I, col. 169.)
(8) Bibl. nat., coll. Doat, t. i8a, fol. 33 à 39.
Le compromis dont l'analyse précède, savamment rédigé par Pierre de Liusson, notaire apostolique de Bayonne, nous laisse le regret de ne pas connaître la décision qui en fut la suite.
La juridiction ecclésiastique se trouvait attirée dans le domaine purement laïque à raison de la nature du litige, quand il s'agissait de mariage. Le mariage étant élevé par la religion catholique à la dignité de sacrement, une société tout imprégnée de christianisme devait naturellement admettre que TËglise fût seule juge des questions qui avaient pour objet de dénouer ou simplement de relâcher les liens sacrés contractés sous ses auspices. C'est pourquoi le tribunal de l'évêque ou de l'official connaissait, ralione maleriae, de toutes actions relatives aux validités de mariage et aux séparations de corps. Le Coulumier rapporte le cas d'une femme, plaidant en séparation, et s'adressant au juge temporel pour obtenir garantie des sévices qu'elle redoutait, durant l'instance, de la part de son mari. La cour de Dax rejeta la demande par le motif que les accessoires comme le fond de la cause relevaient de l'évêque ou de son oflicial. Note et prabe per lo medixs iudyat que si la molher pleyteye ab lo maril suber esparlir e si demande afjider au seinhor lemporau deu maritj que lo seinhor temporau no sen deu entremêler de darli, car tota la cause principau e las dependencies dependen e son en le mang de lauesque o de lojficiau ons lo pleyt es (').
11 va sans dire que la décision du juge d'église en matière de mariage était limitée au sacrement et laissait toujours intactes les questions d'intérêt civil qui pouvaient s'y rattacher.
En somme, les trois Cours juxtaposées, du Maire, du Prévôt et de l'Évêque, se mouvaient dans des sphères indépendantes, mais pas toujours suffisamment circonscrites pour éloigner les tentations fréquentes d'empiétements et de conflits. Rappelons à cet égard l'ordonnance que dut rendre le duc de Lancastre en iSSq pour arrêter le développement excessif du privilège de clergie(2). Plusieurs dispositions du Coutumier avaient également pour but de prévenir les chocs d'attribution entre la justice de THôtel-de-Ville et celle du Château.
Quand les parties adverses appartenaient l'une et l'autre soit à la ville, soit à la prévôté, pas de conflit possible. Mais la difficulté naissait quand l'une des parties appartenait à la ville, l'autre à la prévôté. Le tribunal compétent était-il alors le tribunal du demandeur ou celui du défendeur?
C) Coul. a. 39'i.
(') V. supra, p. Lvii.
Le Couluinier répond par la solution donnée aux espèces suivantes : Un voisin ou habitant de Dax était-il accusé d'avoir tué un homme de la prévôté ou d*autre seigneurie : si le parent du mort demandait l'amende au Prévôt, celui-ci devait le renvoyer à la Cour du Maire et le voisin accusé n'était tenu de répondre au seigneur, prévôt ou autre, qu'autant que le Maire avait reçu la plainte du plus proche héritier de la victime («).
Le Prévôt était-il saisi par un de ses hommes d'une demande à fins civiles contre un citoyen de Dax : le citoyen devait venir cautionner en mains du Prévôt, mais sur Tinjonction du Maire, per mandement deu mayre{^).
Enfin le Prévôt portait- il plainte au maire contre un voisin, à la requête d'un homme étranger : le maire devait envoyer chez le voisin et lui demander caution sur-le-champ. S'il ne pouvait la donner, le Maire lui accordait d'abord un délai de neuf jours pour se mettre en mesure, puis une prorogation de trente jours, après lesquels le Maire l'abandonnait au Prévôt(3).
Il est vraisemblable que lorsque la plainte émanait d'un homme de Dax contre un homme de la prévôté, la même procédure avait lieu en sens inverse.
Ajoutons cependant que le Prévôt exerçait seul, même dans la ville, le contrôle des mesures et les poursuites encourues de ce chef. Le Coutumier ne fait pas mention des poids. Noie que tas leys de las mesures e de las bergues fauces son deu rey en la ciutat dAx{^). Après avoir rapporté que sous la mairie de Guilhem-Arnaud Darribère on jugea que le détenteur de fausses mesures ou fausses bergues, serait quitte en payant au Prévôt six sous d'amende par fausses mesures moyennant qu'il jurât à Saint-Vincent qu'il ne les savait pas fausses, l'article du Coutumier cgoute que la peine applicable à celui qui les détiendrait sciemment est encore à fixer. Hem es assaber enquares qui scienment ac tley faus, quenhe pêne passera. Cette constatation naïve d'un légiste contemporain, est le témoignage le plus honorable qui pût être rendu aux loyales habitudes du vieux commerce dacquois.
Droit de Ressort de la Cour de Dax. — La royauté, soucieuse de contenir la trop grande indépendance des villes, s'attacha autant qu'elle
(>) Cout. a. aa'i et SaG.
C) Ibid., a. 333.
(4) /6id., a. /iCC. V. aussi les articles 3o3 et 405.
le put à réduire leur compétence. « En nos anciens livres de pratique et es- vieilles coutumes, écrivait Loyseau, mairie signifie basse justice («). » Cette règle vraie d'un manière générale ne s'applique pas à Dax, on vient de le voir, ni aux communes quasi indépendantes du Sud-Ouest, telles que Bordeaux, ni même Rayonne, malgré les dispositions formelles des Établissements de Rouen qui réservaient aux officiers du roi les crimes et délits passibles de peines de sang. Dans ces trois villes, la Cour du» Maire exerça sur les. voisins ou habitants la juridiction de première instance, haute, moyenne et basse, durant toute la période anglaise et même longtemps après.
Ce régime privilégié n'était pas, tant s'en faut, celui des cités consulaires du Midi. Toulouse est celle de toutes qui soutiendrait la comparaison avec le plus d'avantage. Les consuls y jouissaient de la plénitude de juridiction sur la ville et sur la banlieue ou gardiagCy avec cette restriction, toutefois, qu'ils ne pouvaient juger au criminel sans la présence du viguier du comte (=), pas plus qu'ils ne pouvaient édicter des Établissements sans sa participation (3). Comme les costumers en revanche, ils eurent longtemps la haute prérogative, que Philippe le Rel leur enleva en 1285, de certifier et de définir la coutume (4). Mais à Arles, depuis la capitulation qui lui fut imposée par Charles d'Anjou en 1261 (5), mais à Marseille qui subit un sort analogue en i257(^), mais à Réziers(7), à Nîmes (S), mais à Montpellier et Carcassonne (9) que régissaient des coutumes presque identiques : dans toutes ces villes, la compétence des consuls, rigoureusement contenue par la présence des seigneurs laïques ou ecclésiastiques, ne dépassait guère la compétence bornée des édiles de l'ancienne Rome. Plus près de nous, à Agen, les consuls exercèrent depuis la fin du xni" siècle seulement, la justice civile et criminelle, mais en partage avec les bayles respectifs du
(') Traité des Seigneuries, chap. XVI, p. 1/I9.
(*) Laferrière, Hist, du Droit français, t. V, p. aA3.
(3) Ibid.y p. 245.
(4) /6id.,p. a(,8.
(5) Ibid.,p. 144.
(6) Ibid,, p. i43.
(7) « Le Consulat de Béziers, » par Ântonin Soucaille (Bull, de la Soc. arehéol., scientif. et littéraire de Béliers, t. XXXIV. passim).
(8) «Les anciennes juridictions de Mmes, » par le docteur Albert Puech (Mémoires de C Académie de Nîmes, 1889).
(9) Consuetudines et libertates ville Montispessulani, transcription de M. Ch. Giraud dans son Essai sur VHistoire du Droit français au Moyen-Age, t. I, p. .'16. L*article xvii des Coutumes de iao5 dispose formellement que ni le bayle ni aucun des curiales ne doit être pris parmi les consuls. — Voir aussi dans Giraud les Coutumes de Carcassonne, et Franchesia et Libertates seu privilégia Burgi novi Carcassonnae, publiées par M. Cros-Mayrevielle (Mémoires de la Société des Arts et des Sciences de Carcassonne, t. I, p. 306).
comte et de révêque('). L'organisation était à peu près la même à Auch (>).
Il faut donc revenir à nos villes anglo-gasconnes pour retrouver la justice plénière des bourgeois, une justice homogène, vraiment communale, sans mélange d'élément féodal. Et entre ces villes mêmes, Dax occupe un rang spécial, à raison du privilège de ressort qui était conféré à son maire et à ses jurats. Cette attribution supérieure distinguait la vieille capitale des Lannes aussi bien de ses deux grandes voisines du littoral aquitain, que des grandes communes du Languedoc et de la Provence; il importe de la mettre d'autant mieux en lumière qu'elle est, croyons-nous, un fait sans exemple dans l'histoire des institutions municipales.
Lorsque, dans les circonstances que nous avons rappelées^), le Maire, les jurats et la communauté se pourvurent auprès de la reine Aliénor, femme d'Henri III, pour qu'elle leur restituât le privilège de recevoir les appels de toute la Gascogne, ils affirmèrent que ce privilège leur avait appartenu sans contradiction, de temps immémorial : a^^eren/e^ qaod a temporibus a quibus non est memoria consuevit appellari ad curiam Aquensem de qaantacumque parte Vasconie sine contradictione quacumque. On était alors en i263. L'institution de la mairie datait de vingt ans à peine. Le droit de ressort dont la ville sollicitait le maintien remontait donc à une époque infiniment plus éloignée, si éloignée, disaient les jurats, qu'on en avait perdu le souvenir, et l'assertion dut être reconnue exacte, puisque le privilège fut maintenu : volamus et loco et nomine Edduardi predicti mandamus, ut caria civitatis Aquensis recipere possit appellaliones et de eis iudicare secundum quod consuevit ante dictant prohibitionem. Et telle était .Timportance juridictionnelle de la Cour de Dax que la reine jugeait à propos de faire des réserves en ce qui concernait les sentences rendues par son fils comme duc de Gascogne ou par son sénéchal : exceplo tamen quod de sentenciis quas idem filius noster aut senescallus eius Jacient, non appelletur ad curiam antedictam, nec ipsa curia de huiusmodi sentenciis, appellationes si forte fiant, recipiat, aut iudicet de eisdem {'*).
Cette suprématie judiciaire excitait la jalousie de certaines villes, et
(') « Essai sur l'histoire et l'organisation de la Commune d'Agcn jusqu'au traité de Brétigny, » par André Ducom (Recueil des travaux de la Soc. d'Agriculture, Sciences et Arts d^Agen, deuxième série, t. XI, r* et a' parties; t. XII, i" partie). * Les limites de la juridiction d'Agen au Moyen-Age, » par Georges Tholin (/6td., t. IX et X).
(') Monlezun, Hist. de la Gascogne^ t. III, p. 87.
(3) V. supra, p. xl et xli.
leurs protestations trouvaient appui auprès des sénéchaux et des baillis royaux qui ne voyaient pas eux-mêmes sans déplaisir la juridiction régalienne qu'une simple commune exerçait sur la contrée. A la suite de nouvelles plaintes sans doute, Edouard I",dans la sixième année de son règne (1277), dut intervenir comme l'avait fait sa mère. Ce prince, à qui ses goûts de légiste ont valu le surnom de Justinien anglais, brisa à son tour l'opposition d'un sénéchal de Gascogne et reconnut à la ville de Dax son antique privilège de ressort. Noveritis quod nos, prohibitionem fdclam per senescallum noslrum Vasconie el ejus bailUvos, ne iudicia et appellationes que consueverunt venire ad curiam civium Aquensium ibidem venient aique deciderentur proul consuelum exlileral temporibus relroactis, revocamus et faciemus iolcUiter revocari; itaque dicli cives per nos seu baillivos noslros amodo super Mis nullalenus molestenlur{i).
L'ordonnance d'Edouard I*"^ est contenue dans la confirmation qui en fut faite à deux reprises durant l'occupation française du duché de Guyenne; une première fois en novembre 1294, par Jean de Burlac, sénéchal pour le roi de France, une seconde fois en décembre 1296, par Philippe le Bel en personne (2).
En résumé, les chartes que nous venons d'analyser établissent que la Cour de Dax avait la prérogative déjuger en appel les affaires de n'importe quelle partie de la Gascogne — de quantacumque parle Vasconie, — que cette attribution remontait aux Capdels, et que dans le cours du xin** siècle, sous les Maires, elle avait été successivement sanctionnée par l'autorité des rois d'Angleterre et de France.
Forte de cette autorité, la Coutume décide et pose en principe qu'aucun appel interjeté « au ressort d'Acqs » ne doit être décliné par l'intimé, car, dit-elle, la coneyschence si se pot apperar o no, o si lappeu es bon o no, apperlhien a la cort dAx aysi cum a iudge deu ressort {^). Cette compétence s'exerçait non seulement à l'égard des jugements ordinaires, mais aussi à l'égard des sentences arbitrales très usitées au Moyen-Age. Dans ce dernier cas, le Maire et sa Cour remplissaient la juridiction spéciale dite, comme en Béarn, « arbitrage de bon baron » (^) : Note que quent aucun deu ressort se appere de iudyat de arbitres, au mayre dAcqs e a sa cort cum ad arbitre de bon baron, lo mayre e sa cort y iudgen e procedeyschen aysi cumjeren a une autre appellation ordenari{^).
(3) Coût. a. 228.
(4) Fors de Béarn, a. 92 du For de Morlaas et p. 3og.
(5) Coût. a. 280. — Le mot baron n'est pas pris ici dans le sens nobiliaire, mais dans celui du latin vir et de l'espagnol varon^ qui signifie hopime dans Tacception la plus élevée.
Après les décisions souveraines dont il a été parlé, les sénéchaux se le tinrent pour dit et Grent désormais respecter le pouvoir judiciaire du chef-lieu des Lannes. En 1367, les habitants de Saint-Sever tentèrent de 6*en affranchir et portèrent directement un appel devant le sénéchal des Lannes; celui-ci le déclara d'office irrecevable, et renvoya les parties devant les magistrats de Dax, juges d'appel immédiats du ressort. Maître Guoalhard de Pomarède, notaire, retint acte du mandement de renvoi pour qu'il servit de loi à l'avenir. Le Coutumier, en relatant ces faits, invite le lecteur à se reporter au mandement original, qui n'existe plus aujourd'hui; mais la perte de cette pièce intéressante est en grande partie suppléée par le résumé qu'en donne le Coutumier lui-même: Note cum se deben apperar ad Acqs los de Sent-Seuer, e cum lo senescauc no bolo iudyar sino que per drel e rason e segont los priuUegis de la ciutat e remelo au mayre cum appar plus au large en lo medixs falh après lo prumer iudyal, e ditz que la remission aysi feyte per lo senescauc e judge de las Lanes, mesle Guoalhard de Pomarède notari dAcqs retengo carte, e dat que fosse appellation extraordenarie puysque ère feyte suber iudyat de la corty au ressort dAcqs appertene de determinar lodiit appeu (i).
On ne voit guère l'intérêt qu'avaient les gens de SaintSever de préférer à la Cour des jurats de Dax celle du sénéchal des Lannes, car la justice de cet officier, soit par manque de zèle, soit par excès de besogne, n'était, parait-il, rien moins qu'expéditive. Aussi, tandis que la ville gasconne de Saint-Sever tentait de se soustraire à la juridiction supérieure de sa voisine, la ville basquaise de Mauléon sollicitait comme une grâce d'y être rattachée, et elle l'obtenait quelque temps après sur les instances d'un sénéchal de Guyenne très influent dans les conseils du roi Richard IL Note, dit notre Coutumier, que antiquement los de Mauleon de Soute se solen apperar au senescauc de les Lanes, e beden que lo senescauc no los deUurabe tantost, de que haben gran dampnadge, supplican a mossen Guilhem Scropp senescauc de Guiayne, habent grans poders, que los autreyasse priuilegi e gracie que se podossen apperar au mayre e cori de la ciutat dAcqs aysi cum los autres deu ressort, e luys a fey per auis deu cosselh deu rey, e despuys y bienen, e lo priuilegi es enregistrât en lo libre deus appeus, e es la date tan mil ccclxxxiii (').
C'est ainsi que le Coutumier nous fait connaître l'origine, ignorée jusqu'ici, du rattachement de la Cour de Mauléon au ressort de la Cour de Dax et le sénéchal anglais auquel les deux villes furent redevables du
(■) Cout. a. 3.'ia. Cf. a. aSg et a'ii.
(') Ibid.y a. ao8.
lien judiciaire qui les unissait encore au xvi* siècle (»). Le puissant personnage que Johan de la Porte nomme, en langage gascon, mossen Guilhem Scropp, s'appelait de son nom anglais sir William Scrope, ou le Scrope. Sénéchal d'Aquitaine en i383,il le redevint en iSgo, et fut chargé cette année-là d'une ambassade auprès du roi de Gastille avec François Hugotion, archevêque de Bordeaux, et Johan Gutteritz, évéque de Dax. Plus tard ministre favori de Richard II, il prit en Angleterre une part active aux redoutables affaires de son temps. Membre de la commission qui fit arrêter le sanguinaire duc de Gloucesler et le fit jeter dans les prisons de Galais où il mourut de mort suspecte en juillet i3g6 ; titré pour ses services comte de Wiltshire, et seigneur de cette petite île de Man posée comme un navire à l'ancre au milieu de la mer d'Irlande ; membre encore du fameux Comité parlementaire investi de pouvoirs dictatoriaux, derrière lesquels Richard aux abois se flattait d'abriter son trône; finalement tombé au pouvoir du prince rebelle qui allait bientôt s'appeler Henri IV, sir William Scrope paya de la tête son dévouement sans bornes à la cause du dernier Plantagenet (').
Quelque formels que soient les termes de la charte d'Aliénor, il parait pourtant difficile de prendre à la lettre les mots : de quantacuinque parle Vasconiey et d'admettre que la Gascogne tout entière relevât de la justice de Dax. Il faut faire la part de la primauté honorifique et de la primauté réelle, agissante, dont nous allons essayer de déterminer exactement l'étendue .
Et d'abord, en dehors des textes que nous avons cités, les coutumes de plusieurs grandes seigneuries consacrent expressément le droit pour les habitants de se pourvoir devant la Cour de Dax, contre les décisions de leurs justices locales (3).
D'autre part, le Coutumier rapporte des solutions diverses données à des appels originaires : de la vicomte de Soûle, de la vicomte d'Orthe, de la seigneurie de Bidache, de Came et Hastingues, de la baronnie de Gosse, de la baronnie de Saubusse, de la baronnie de Marensin, de la baronnie de Tartas, de la baronnie de Brassenx, de la baronnie d'Auribat, de la baylie royale de Montfort et de la seigneurie de Poyaler, de Sault de Bonnut, de Clermont, de Roquefort, de Sore.
(>) 11 est probable que Tusage de porter les appels à Dax existait plus ou moins en fait, avant d^étre légalement consacré. L'art. 80 du Coutumier relate un appel de 1369.
(') John Lingard, t. II, chap. 5, passim. — Uarchevèque d*York, Scrope, parent de sir William, tomba victime do la même cause en i^oS; «il subit la mort avec la fermeté d'un martyr, et il on acquit dans le peuple la réputation. » (Ibid., p. 388 et 389.)
(3) Coutumes inédites de Brassenx. Manuscrit des archives du château de Castillon à Aijuzanx. communiqué par M. Tabbé Meyranx, art. i3, 55 et 61. — Coustumes génér. du pays et vicomte de Sole, Uubr. deus appels, art. 111.
A Taide de ces jalons et des indications supplémentaires que fournit la Coutume réformée de i5i4, on peut reconstituer à peu près exactement le domaine judiciaire de la Cour de Dax au xiV siècle.
Il embrassait ou peu s'en faut, le périmètre actuel du département des Landes; en outre, du côté du midi, la vicomte de Sault-de-Navailles qui touchait aux portes d'Orthez; plus au sud-ouest, sur la rive gauche du Gave, la seigneurie de Bidache ; il pénétrait enfin jusqu'aux Pyrénées par la vicomte de Soûle, enclave resserrée entre la Basse-Navarre et le Béarn.
Sur ce vaste territoire étaient éparpillées une foule de justices qui, bien que diversement organisées et étrangères les unes aux autres, ne fonctionnaient pourtant pas sans la garantie d'un contnMe régulateur.
Au degré inférieur de Téchelle judiciaire se trouvait le seigneur cavier qui, dans l'étendue de sa seigneurie, avait habituellement (<) droit de basse justice, «c'est-à-dire la connaissance des actions civiles de minime importance (>), et des délits passibles de peines légères. Il connaissait notamment des contestations relatives aux chemins ruraux (3), aux carnaus ou saisies de bétail (^), et le plus souvent aussi sans doute des causes purement personnelles et mobilières, telles que les demandes en paiement de sommes jusqu'à une valeur déterminée d'après les usages locaux (5). 11 rendait lui-même la justice, ou le plus souvent la faisait rendre par un magistrat qui portait le nom de bayk; mais il ne pouvait se dispenser d'avoir un sergent ou huissier assermenté, pour signifier les mandements et procéder aux exécutions judiciaires (6). On appelait vie ou cour du vie le tribunal d'une paroisse ou de plusieurs paroisses appartenant à la même seigneurie. Note, déclare le Coutumi^*, que home qui ha estai an e die en la seinhorie de augun seinhor, deu haber remission a son ôicC?), ce qui signifie que tout homme actionné en justice devait l'être devant le tribunal de la seigneurie à laquelle il était resté attaché depuis an et jour.
Quelquefois le seigneur d'une caverie était un personnage ecclésiastique, comme l'évêque de Dax et l'abbé de Divielle qui exerçaient la justice, le premier à Saint-Pandelon (8), le second à Goos (^) par le ministère d'un
(') Les cavicrs n'avaient, pas toujours droit de justice. V. Coût. a. 655. 0) Ibid., a. lai.
(3) Ibid., a. 36 et 519. Cr. a. X de la transaction de i3^3 entre le vicomte d'Orthe cl les cavicrs de la vicomte {Bull, de la Soc. de Borda, 1894, p. 334).
(4) Coût. a. 655.
(5) Jbid. a. 131 et « Enquête sur les droits de nobilité de Tabbaye de Divielle», déposition d'Amanieu de Gamardès (Bull, de la Soc. de Borda, i" trim. 1877).
(6) Coul. a. 4.
(7) Jbid,, A. 118.
(8) Ibid,, a. /^6o.
(9) « Enquête sur les droits de nobilité de Tabbaye de DivicUc » (loc. cit.).
bayle. Mais, ecclésiastique ou laïque, le cavier relevait hiérarchiquement du seigneur supérieur (i) — senhor mayor — qui était généralement, par rapport aux seigneurs inférieurs de son domaine, juge d'appel au degré(a).
Quels étaient le nombre des seigneuries supérieures, l'étendu riale et Inorganisation de leurs juridictions, tributaires elles-m appel de la Cour de Dax? Nous allons essayer de le préciser.
Vicomte de Solle. — La vicomte de Soûle, située à l'extrémité nale du ressort, avait été cédée le 3 novembre 1261 par Auger de à Edouard d'Aquitaine, fils d'Henri III, en échange de la bar Saubusse et de la terre de Marensin(3). Elle comprenait les cantoi de Mauléon et de Tardets, et les communes d'Aroue, Domezain- Etcharry, Gestas, Ilhorots-Olhaïby, Lohitzun-Oyhercq, Osserain-l et Pagolle, du canton de Saint-Palais (^). La Soûle se divisait districts : Soule-Souverain, les Arbailles et la Barhoue; et en sej dégueries : le Val-Dextre et le Val-Sénestre en Soule-Souv déguerie de Peyriède et celle d'Arbaille, dans les Arbailles; les ( de Laruns (G'^ de Berrogain), d'Aroue et de Domezain dans la Ba
La justice y était administrée par une cour dite Gour de du nom de la petite paroisse près Mauléon où elle siégeait. La Licharre était composée du châtelain ou capitaine de Mauléon par le suzerain, et de dix gentilshommes portant le titre héréc poteslals comme certains magistrats des villes d'Italie et de I Les potestats étaient assistés des autres gentilshommes possédant la vicomte (6).
BmACHE. — La seigneurie de Bidache, d'après l'article 2o4 à mier, dépendait du ressort judiciaire de Dax. A cette seigneuri être rattachées les paroisses de Game, Sames, Léren et Saint d'après la coutume de i5i4 dépendaient du même ressort. T<
(>) Cout. a. ao3,3i3, 436, 653, ilGo.
(*) u Statut de la vicomte de Maremne, » a. 88 (Bull, de la Soc. de Borda^ i883, p. Coustames générales du pays et vicomte de Sole. — Deus Appels, a. I
(3) V. c Les Capitaines châtelains de Mauléon » {Revue de Béarn, Navarre et Latines, p. ii5).
(4) Dictionn. topogr, du département des Basses-Pyrénées, rédigé par Paul Raymond ( merie Impériale, mdggg liiii), v* Soûle.
(5) Ibid., et les Coutumes générales du pays et vicomte de Sole. Deus vies, degaas et fermen a. I.
(6) Ibid., Deus Judges et de lor juridiction, a. 1. et suiv.
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paroisses étaient comprises dans rarchiprêlré de Rivière-Fleuve, diocèse de Dax (i).
Vicomte d*Orthe. — La vicomte d'Orthe renfermait onze paroisses : Peyrehorade, Igaas, Cauneille, Orthevielle, Saint- Etienne, Saint-Lon, Siest, Bélus, Pey, Cazorditte et Cagnotte. Cette vicomte faisait anciennement partie de la prévôté de Dax, elle en fut un instant distraite en i342, par une décision surprise à la bonne foi d'Edouard III, mais elle y fut réintégrée par sentence de la Cour de Gascogne, du 21 janvier i343, approuvée par Edouard le 20 mars i349('). Elle en fut détachée définitivement plus tard, mais sans cesser d'être soumise à la juridiction supérieure de la Cour de Dax dont le Coutumier rapporte deux décisions rendues, Tune au criminel, entre le bayle d'Orthe et un nommé Vidal de Lagarde(^), Tautre au civil, entre la vicomtesse d'Orlhe et Bernard seigneur de La Filte(^).
Prévôté de Dax. — En dehors de la vicomte d'Orthe qui ne lui fut pas incorporée d'une manière continue et incontestée, la prévôté comptait trente paroisses : Saint-Cric, Labatut, Seyresse, Josse, Rivière^ Estibeaux, Ozourt, Ossages, Misson, Tilh, Habas, Saint- Pandelon, Heugas, Bénesse, Sort, Talauresse, Saugnac, Cambran, Candresse, Saint-Pé-de-Vic, Oeyre, Mées, Herm, Courbera, Téthieu, 3ediosse, Saubagnac, La Torte, Saint- Paul et Arzet(5). Nous avons vu le corps municipal de 1624 rappeler qu'anciennement « les appellations » de la prévôté c ressortissoient devant la Cour des maire et jurats appelés la Cour d'Ax » au même titre que celles des autres juridictions de la sénéchaussée (6).
Bailuages de Gosse et de Seignanx. — Le pays de Gosse comprenait les paroisses de Biaudos, Biarrotte, Orx, Sainte-Marie, Saint-Jean-de-Marsacq, Saint-Laurent, Saint-Martin-de-Hinx, Saubrigues; et le pays de Seignanx les paroisses de Saint-Etienne-de-Seignanx, Tarnos, Saint-Marlin-de-Seignanx, Saint-André-de-Seignanx et Ondres. Ces pays qui, au xm* siècle dépendaient directement du roi, paraissent n'avoir été érigés en baronnies que lorsqu'ils passèrent beaucoup plus tard à la maison d'Albret.
(') Dictionn, topogr. de Paul Raymond, v" Came, Sames, Saint*Pé-de-lJren. C) P. 326.
(3) Coût. a. 3^7 et 329.
(4) Jbid., a. 3a 3.
(3) Copie du procès-verbal d'adjudication du 16 juillet iC4i. (6) V. supra, p. Liv.
La justice y était rendue en i2g4 par des bayles(>). Les appels étaient portés devant la Cour de Dax(a). Cependant, en 1296, Edouard I*', peutêtre pour punir les Dacquois de leur défection, concéda au maire de Bayonne le ressort des deux bailliages (3) qui fut plus tard restitué à Dax. Le Coutumier rapporte une décision accompagnée de la mention suivante : Passa per Judgement suber ung appeu de la cort de Guosse enler Johan de Lajus e Steben de Somsec lo diuendres dauanl la fesle de la Magdalena lan mil cccLin{^). La Cour de Gosse avait son siège à Biaudos(B).
Vicomte de Maremne. — La vicomte de Maremne, comprenant les paroisses de Souslons, Saint-Geours, Saint-Vincent-de-Tyrosse, Tosse, Saubion, Seîgnosse, Angresse, Soorts et Bénesse, avait été cédée le i5 avril 1268 par Edouard, duc de Guyenne, fils d'Henri III, à Amanieu VI d'Albret, en échange du château de Meîlhan-sur-Garonne et de ses dépendances (6). D'après le Statut dit de i3oo, la Cour de Maremne devait être pourvue d'un juge ou bayle, d'un procureur et d'un greffîer(7). Les officiers, désignés par le seigneur, devaient être approuvés en cour générale à Tosse, par les chefs de famille de la vicomte. En cas de désaccord^ la nomination appartenait au sénéchal des Lannes ou aux maire et jurats de Dax(8). Les serments judiciaires avaient lieu, suivant la nature et l'importance de l'affaire, « sur le grand autel de Monsieur Saînct-Sever de Tosse, là où sont les reliques de la main de Monsieur Sainct-Sever » ou « dans réglize du corps sainct de Monsieur Sainct Vincent de Sainctes » (9). Il est suffisamment démontré par là que la Cour de Maremne était assujettie au ressort de Dax, ainsi que cela résulte d'ailleurs des dispositions de la Coutume de i5i4. Toutefois, selon le Statut de i3oo, les jugements en matière criminelle n'étaient pas susceptibles d'appel (10).
Baromnie de Saubusse. — Cette baronnie, formée des trois paroisses de Saubusse, Angoumé et Saas, relevait d'abord directement des ducs de Guyenne. Elle passa dans la maison de Soûle le 3 novembre 1261 par le
(>) «... homines et baylivos terre vocale de Gosse et de Seinhanx. » (Arch. mun. de BayonDC, Unre des Établissements, p. 5a.)
(') Bibl. nat., Coll. Moreau, vol. 6/io, fol. 255.
(3) Ibid.
(6) Arch. départ, des Basses-Pyrénées, E. 188.
(7) Statut de la vicomte de Maremne, a. i, loc. cit.
(8) Ibid., A. a.
(9) Ibid., a. 46, 106 et 107.
contrat d'échange déjà cité entre le duc Edouard et Auger de Mauléon. Miramonde de Mauléon l'apporta en dot quarante-cinq ans plus tard environ à la maison de Lomagne(i). Le Goutumier relate une décision rendue sur un appel de Saubusse le 17 janvier 1892 : e aysi Jo iudyat suber ung appeu de Saubussa per los costumers lo detz e selen iorn de gêner lan m ccc jrc//(a).
Baronnie de Magescq. — La petite baronnie de Magescq ne dépassait pas les limites de la paroisse. Elle était de la coutume et du ressort de Dax. Peut-être fut-elle au xiV siècle partagée entre divers seigneurs, dont le plus important était le chapitre de Dax qui la posséda en grande partie de iSigà i473(3).
Terre de Marensin. — La terre de Marensin, érigée plus tard en baronnie, se composait de seize paroisses : Azur, Castets, Escalus, Léon, Mixe, Moliets, Saint-Girons-du-Gamp, Saint-Girons-de l'Est, Linxe, Lit, Maa, Messanges, Saint-Michel, Taller, Vielle, le Boucau (vieux). Gomme la baronnie de Saubusse, elle passa dans la maison de Mauléon-Soule, par l'échange de 1261, et Miramonde, nièce d' Auger de Mauléon, la porta vers i3o9 dans la maison de Lomagne, par soh mariage avec Arnaud-Garcias de Goth, vicomte de Lomagne et d'Auvillars, frère aîné du pape Glément V. Le 24 mai i3og, Arnaud-Garcias de Goth, assisté d' Auger de Mauléon, vint, au nom de sa femme, prêter en Cour générale à Lit, le serment de loyal seigneur et recevoir le serment de fidélité de ses vassaux (4). Lit devait donc être à celte époque le chef-lieu seigneurial et le siège de la Cour de Marensin, dont les appels ressortissaient à la Cour de Dax : Passa en iudgement, dit un article du Goutumier, s(d)er ung appel de Marensin enter Guilhem de le Parade et Arremonet de ... lan mil cccivi (5).
Vicomte de Tartas. — Elle comprenait, avec Tartas son chef-lieu, les paroisses de Bégaar, Carcen, Saint- Yaguen, Carcarès, Lesgor et Audon. Le 10 avril i4oo, Arnaud-Amanieu d'Albret confirma les coutumes de la vicomte et en jura l'observation a en lo marcadiu de Tartas » en présence des gens de la ville et du bailliage. Il fit le même serment aux gens de
(') V. infra.
^3) Bail, de la Soc. de Borda, i" et 3' Irim. 1878, — 3* Iriin. 1879, — 3' Irim. 1882.
(4) Bibl. nat, Coll. Doat, vol. 2^7, fol. ii3-ii5. Cité par Noulens, Documents histor. sur la maison de Galardy t. I, p. 3oo.
(5) a. 47. Cf. a. 196, 197, 198, 199 et G06.
Mimbaste, Clermonl, Gamarde, Meilhan, Rion et Le8peron(»). On trouve dans le Goutumier trois décisions de la Gour de Dax relatives à des appels venus de Tartas. Deux d'entre elles portent : E asso fo judyal per la cort (lAcqs enter labat de la comfrayrie de Tartas de une part e Guilhem de Libreinhes dautre lan mil cccuif'i^). Un appel de Glermont est aussi mentionné comme suit : Passa en iadgement suber ung appeu de la cort de Clarmont enter Bertrane dAyre demandante e Ramon dAyse dejfendent(}).
Baronnie d'Auribat. — On voit dans les Rôles gascons racheta en i243, moyennant une indemnité de cent marcs, le vicomte de Tartas prétendait sur la terre d*Auribat(^). que son fils Edouard était en 1254 et i255 seigneur direct de laquelle il déclarait se réserver notamment la haute et bs L'Auribat érigé en baronnie passa depuis aux d'Albret. Il des quatorze communautés suivantes : Saint-Geours, Poyai nau (quartier de Poyanne), Laurède, Gasaubon (quartier Onard, Gassen, Vicq, Gousse, Saint-Pierre-de-Lier, Saint Louer, Préchacq et Goos(^). Deux articles du Goutumier al cice du droit d'appel de la Gour de Dax sur ce pays. Ays^ ung appeu dAuribat lan mccclxvii, dit notamment l'article
Baronnie de Brassenx. — Les Goutumes de Brassenx aval velées par Edouard III en i338, quatre années auparavan entrât dans le domaine de la maison d'Albret (s). Elles fur< le i4 mars i36o par Arnaud-Amanieu d'Albret, successeur ( son père(^). L'administration était dévolue à quatre jurats ment le lendemain de la Noël par chacun des quartiers d( savoir : le premier par Arjuzanx, le second par Morcenx troisième par Ygos, Suzan, Saint-Saturnin et Labastide, le Villenave, Ousse, Bézaudun et Beylongue. Les jurats pre l'exercice de la justice conjointement avec le bayle m seigneur. Trois articles de la Goutume consacrent express(
(•) Arch. départ, des Basses-Pyrunées. Coutume inédite de Tartas. (') a. 379 et ^93. V. aussi a. aSi.
(4) Rôles gascons, t. I, n» 1930.
(5) Ibid., suppl. n** ^337 et 6585. «retincntes nobis et heredibus noslris ibidei truendum nobis domum... et omncm jusliciam majorem et minorem. »
(6) D'après le^ recherches do M. l'abbé Foix, curé de Laurède.
(7) V. aussi l'art. i33.
(8) Coutumes inédites de Brassenx.
(9) Ibid.
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d'appel des parties à la Cour de Dax(i), et l'article 253 du Coutumier nous montre ce droit en pratique dans un procès criminel où la Cour décide très libéralement que l'aveu fait par un accusé durant le cours de la procédure, mais en dehors de l'audience, ne peut juridiquement entraîner la conviction du juge lorsqu'il n'existe pas d'autres preuves : e aysi fo iudyal en une cause de Brassenc per los costumers dAcqs lan que dessus,
Baronnie de Belhade. — Le pays de Bom parait être resté aussi étranger aux Lannes sous le rapport judiciaire que sous le rapport ecclésiastique et administratif. Il avait appartenu de tout temps au diocèse de Bordeaux, et encore au xvin* siècle, il dépendait de la généralité de cette ville, tandis que le pays des Lannes dépendait de la généralité d'Auch. C'est pourquoi ni le Coutumier, ni la Coutume imprimée de i5i4 ne s'en occupent. Il n'en est point de même de la baronnie de Belhade, située à l'extrémité nord du ressort. C'est vainement que lors de la réunion des États à Dax pour la réformation de la Coutume, le seigneur de cette baronnie essaya d'obtenir qu'elle fût rattachée à la sénéchaussée de Guyenne. Cette prétention fut énergiquement repoussée (').
Baronnie de Sore. — Le bourg de Sore est qualifié baronnie dans la Coutume de i5i/i. Il était au xiv* siècle le siège d'une juridiction dont les appels étaient jugés par la Cour de Dax. Notej dit le Coutumier, que en la mayretal de Johan de Bocau, bengo e accidi ung atau caas de Sore per bie de appellation e enmendement de iudgement{^).
Roquefort. — Au centre du Marsan, la bastille de Roquefort élisait, paralt-il, chaque année, douze jurats qui formaient avec le bayle du seigneur, un corps de magistrature mixte (4). Le Coutumier analyse longuement un arrêt de la Cour de Dax qui confirme sur certains points, et réforme sur d'auti*es, un jugement de la Cour de Roquefort en matière de partage (5).
Saint-Sever. — La vieille ville abbatiale, fondée par le duc Guillaume Sanche, n'eut à l'origine d'autre justicier que l'Abbé, son unique
(') Cout. a. i3, 55 et 61.
(') Verbal de la coutume de la cité et prévôté de Dax, p. 3o.
(4) Étude sur la vie communale d'une petite ville dans le Marsan au commencement du xTiii* siècle, par l'abbé Besselère (Bull, de la Soc. de Borda, a* trim. 1889).
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seignear (>). Cette suprême autorité fut confirmée par Navarre ( évêque de Couserans et légat du Saint-Siège, dans le concile d( réuni à Saint-Sever même, pour statuer sur le désaccord entre rAbk bourgeois (2). Mais ceux-ci n'en persistèrent pas moins à empiéter juridiction du monastère, au point qu'il se vit forcé d'appeler à s( les rois d'Angleterre ducs de Guyenne. Le paréage conclu en i35i l'Abbé d'une part, Henri III et Edouard son fils, de l'autre, stipul la justice serait rendue en commun par le bayle respectif des pai En i38i, les bourgeois, recourant cette fois à la ruse, firent approu Richard II une charte apocryphe, qui leur reconnaissait le droit d< cîper au jugement des affaires criminelles (^). Le roi révoqua son a| tion en i385, conformément à une décision du sénéchal, rendue plainte de l'Abbé (s), mais le privilège n'en demeura pas moins à ses possesseurs, qui retendirent peu à peu des affaires criminel! affaires civiles (6). C'est pourquoi on voit au xvr siècle la justice ( à Saint-Sever par le prévôt du roi, par le bailli de l'Abbé et jurais (7).
Dans le temps où l'Abbé possédait seul le droit de justice, ce dn restreint aux limites de la ville et de son territoire depuis l'Adour ji Gabas. Il est vraisemblable qu'en 1867, lorsque la Cour de Saini s'efforça de répudier la suprématie de celle de Dax(8), sa juri s'était déjà étendue sur tout le pays appelé dans les Coutumes de Prévôté de Saint-Sever, c'est-à-dire le Tursan et la partie méridioi la Chalosse.
Vicomte de Sault-de-Nav ailles. — On appelait encore cette vic< Navailhès, qui avait Sault pour chef-lieu et était primitivement 1 d'un archidiaconé du diocèse de Dax(9). Trois articles du Coi traitent des appels de la Cour de Sault à la Cour de Dax («o).
(') (( Ncc aliquis Cornes vel quisquam praepotens post nos futurus, judiciariam exercei tcm. » « Charte de confirmation des dotations du monastère de Saint-Sever, par Bernai Guillaume Sanche (1009) » (Marca, Hist. de Béarn, p. a33). — « Statuta Suavii Abbatis (109a {Hist. mon. S. Severi, t. I, p. 19 5).
(^) « Justitiae et placita in manu abbatis, et coram eo vel suo praeposito def&niantui
(3) Ibid., p. 339.
(4) Ibid., p. 33i.
(5) Ibid.
(6) Ibid,, t. H, p. 383 note.
(7) Ibid., p. 373, et les Coutumes locales de Saint-Sever: Defeur eompetant et ordre judiciai
(8) V. supra, p. xciv.
(9) Dietionn. topogi de Paul Raymond, v« SauU-de-NanaUtes. — « Le Livre des syndics des Béarn », r* partie (Areh» hist. de la Gascogne, fasc. i8% p. 16a).
(***) a. 301, 303 et 671.
Amou, Bonnut. — L'article 898 du Coutumier relate un jugement rendu sur rappel formé par le nommé Guilhem Arremon deu Faur contre le bayle de Bonnut. Bonnut dépendait de la seigneurie d'Amou. Dans une enquête de i5oi des archives du château d'Amou, il est dit qu'un témoin jusqu'à dix ans avant l'enquête « vit ressortir les appeaux du bayle et jurez d'Amour, ez- matières civiles par devant le juge de Sault-de- Navailles, et des dits juges de Sault par devant le maire de Dax (>). »
Sièges royaux. — Il y avait dans le ressort quelques villes qui, de même que la prévôté, étaient directement soumises au roi. On les appelait sièges ou bailliages royaux. Le Verbal manuscrit de la réformation de la Coutume cite ceux de Hastingues, Montfort, Capbreton et Pouillon. Le principe du statut personnel, de remission au bic, généralement en vigueur, fléchissait devant le privilège qu'avaient les bayles royaux, d'attirer à eux la connaissance des crimes commis dans une seigneurie étrangère, lorsque l'accusé était arrêté sur leur territoire. La Cour de Dax trancha dans ce sens un conflit de juridiction entre le seigneur de Poyaler et le bayle de Montfort au sujet d'un prévenu nommé Fortguilhem. Ffo judyat per la cort dAx, que cum lo lac de Montfort sie reyau e que sie trobat e amisat lodiit Fortguilhem aquij que aqui debe responder (').
La topographie judiciaire et féodale du ressort de Dax, telle qu'elle vient d'être décrite, ne concordait pas avec la topographie diocésaine. Les événements avaient désagrégé sur bien des points la cité politique et la cité ecclésiastique, primitivement adaptées l'une à l'autre suivant une règle presque invariable (3). Ainsi la Soûle, usurpée par le diocèse d'Oloron vers io58, avait continué à faire partie du ressort des Lannes (^). La ville d'Orthez et les pays de Mixe et d'Ostabaret en Basse-Navarre avaient suivi une destinée inverse : conquis par Gaston III de Béarn sur la vicomte de Dax vers 1106, ils se rangèrent sous le for de Morlaas, sans cesser d'appartenir pour le spirituel à l'évêché de Dax (5).
Et cependant tel était l'empire de la tradition, que le mot auesquat,
(') J. Gardère, «Les Seigneurs de Bonnut et Arsaguc» {Bull, de la Soc, de Borda, 189a, p. i5&). (*) Coût. a. 119.
(3) «Quippe in notitiis, Civitas non modo urbem caput genlis, aut unum ex capitibus sed etiam totum urbis agrum pagumve aut diooesin désignât. » (Hadr. Valesil, Notit, Galliarum, p. 4^6.) — V. Raynouard, Hisl, da Droit munieip. en France, I, p. 33.
(4) Marca, Hist. de Béarn, p. a83. « Charta Aquensis » citée en note. (/6id., p. 386.)
(5) En ce qui oonoerae Orthez, voir Marca, p. &5, 66, 337, et « Le Livre des Syndics des États de Béarn », par Léon Cadier (Areh. hisL de la Gascogne, fasc. i8% p. i6a). En oc qui concerne le Mixe et l'Ostabaret, voir Marca, p. 4oo.
exprimait encore Tidëe d'une étendue juridictionnelle commune au pouvoir judiciaire et au pouvoir ecclésiastique. Les citoyens de Dax par exemple jouissaient, nous l'avons déjà dit, du privilège de chasser en franchise toute espèce de gibier, per tôt lauesquat dAx{^), quoiqu'il paraisse anormal que ce privilège d'ordre civil pût s'exercer sur des territoires soumis à un for temporel étranger. On peut tirer de ce fait la conclusion, très vraisemblable d'ailleurs, qu'originairement le ressort ne faisait qu'un avec la cité et le diocèse.
Procédure d'appel. — On sait que les causes d'appel étaient jugées sur mémoire : si y ha appellation, dit un article du Coulumier, déjà cité, se meteran las rasons per scriut. Les dispositions des coutumes du ressort relatives à l'appel ne fixent pas le terme dans lequel il devait être interjeté, mais l'esprit de célérité dont elles sont imbues, laisse supposer que ce terme devait être fort court. Le plus souvent la déclaration d'appel avait lieu hic et nunc devant le juge de première instance. Cela fait, la procédure était des plus simples et des plus rapides. Dans un délai de quelques jours imparti par la coutume elle-même ou par les magistrats, les pièces du procès, avec mémoires à l'appui, étaient soigneusement vérifiées, puis serrées et scellées dans un sac et transmises à la juridiction supérieure par un messager. « Les appels qui iront au ressort de la Cour du maire de la cité de Dax, dit la Coutume de Brassenx, seront contrôlés et corrigés au vu des actes et des mémoires par le bayle, les jurats et six hommes des plus capables de la Cour du dit bayle, puis immédiatement serrés par le greffier et envoyés à Dax par le bayle (»). » La surveillance de la composition du dossier par les magistrats avait pour but d'en éliminer les détails oiseux et les arguties inventées par l'esprit de chicane pour égarer la religion des seconds juges. L'article 238 du Coutumier doit être entendu dans ce sens quand il dispose, que en procès dappeu no se deben mêler rasons sino que aqueres que son rasonables a conegude de corL
Aux termes de la coutume de Sault, l'appelant devait fournir ses griefs par écrit au bayle dans un délai de neuf jours, sous peine d'être déchu de l'appel (3).
(') Goût. a. 668, et supva p. xix et xx. — Cf. Établissements, p. ^97, /19g.
(') Coûtâmes de Brassenx, art. 61. «Item las appellations quy aniran au ressort de la cort deii mayrc de la ciulat dAcqs, soran corrigils et passats per lodict baylo jurats et sicys homis dous plus sufficients de la cort deudict bayle, vist los actous et rasonatz de lors appellations, et aquy medixs senn sarratz per lo greffier, et lodict bayle los trometera ad Acx. »»
(3) Coût. a. 201.
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Sous peine aussi devoir son appel tenu pour désert, c'esl-ù-dire abandonné, la coutume de Soûle obligeait l'appelant à prendre livraison du dossier le jour assigné par la Cour de Licharre et à le faire portera Dax par messager non suspect. Lorsque la partie intimée n'avait pas confiance dans le messager choisi par la partie adverse, il était désigné par la Cour. Au bout de dix jours, délai de rigueur, le messager devait se présenter devant la Cour de Licharre, nanti de la sentence du maire et des jurats de Dax, ou d'une lettre énonçant les motifs pour lesquels ils avaient été obligés de surseoir. A défaut de sentence, ou de lettre d'excuse, le jugement frappé d'appel était immédiatement ramené à exécution (»). Dans le cas contraire, la partie déboutée pouvait interjeter appel à la Cour de la sénéchaussée de Guyenne. Le délai accordé alors au messager pour porter les pièces à Bordeaux, obtenir arrêt, et rapporter le tout à la Cour de Licharre, était de trente jours (=»).
Si ces délais n'étaient pas toujours observés à la lettre, l'exemple suivant montre qu'on ne s'en écartait pas très sensiblement.
Le 25 février 1^77, le capitaine châtelain de Mauléon, Bernard de Sainte-Colomme, tenait audience sous le noyer de Licharre avec les honorables gentilshommes juges-jugeants de la terre de Soûle. L'objet du litige soumis à la Cour portait sur la redevance féodale d'un bœuf que le seigneur du Domec de Chéraute prétendait lui être due par l'hôpital Saint-Biaise, et dont le commandeur du dit hôpital, Jean de Méritein, contestait la légitimité. Le seigneur de Chéraute gagna son procès. Aussitôt après le prononcé du jugement, comparut Ramonet d'Arnaud- Gassiot, procureur du commandeur, qui en appela par -devant la Cour du maire et des jurats de Dax (3). Le 16 mai suivant, cette cour ratifia
(•) Les Coutumes générales du pays et vicomte de Sole, lilre Deus Appels. Arl. UI. « Los appels de la cort de Lixarre ressortissent per costume aaciene per devant lo Mayre cl Jurats d'Ax, ou à la Cort de la Sénéchaussée de Guienne, à la option de rappelant. Et son tenguts los appellans receber le procez oppellatori clos et sagcrat au jorn que per la Cort es assignat, per portar à la Cort deudit Ressort. Et en deiîaut de prener le procez, Tappel es tengut per désert... Arl. IV. L'appelant deu haber Messadge non suspect per portar lo procez appel lalori au Ressort. Et si partides no accorden au Messadge, la Cort députe lo Messadger non suspect, qui pron lo procez au jorn assignat clos et sarrat : et Icrmi de dets jorns per tornar lo procez deus dits Mayre cl Jurats, judgeat ex eisdem actis à la Cort de Lixarre ou letra de desencuse deu Ressort per que no sert judgeat. Et si no porto lo dit procez judgeat, ne letra de desencuse, lo Senhor deu far metter la sentencie ou appunclement do sa Cort à exécution ayant Tappel per désert, de anciene coslume... »
(') Ibid., art. V. « De la sentencie deus Mayre et Jurats d*Ax, Ton pot appellar à la Cort de la Sénéchaussée de Guienne existent à Bordeaux. Et lo jorn qui per la Cort es assignat per sarrar et receber lo procez appellalori, l'appellant es tengut de lo prener et remetter per MesMdgo non suspect, ou qui sera ordenat per la Cort, en cas partides no sien d^accord deu Messadger. Loquoal es tengut de relornar et render lodit procez judgeat ex eisdem actis k la dite Cort de Lixarre, ou au Graffier de quere, dedens le termi de trente jorns, h comptar deu jorn de la sarrason deu procez, ou la letra de desencuse. »
(3) € Elaixi pron unciade lad. sentencie lod. deu Domec lauda aqucre, et per lod. comendny com-
la décision de la Cour de Licharre, et condamna Jean de Méritein aux dépens (i). Le commandeur se pourvut alors devant le sénéchal des Lannes, qui confirma le 2 septembre la sentence des précédents juges. L'arrêt fut publié dejus lo noguer de Lixarra, le 10 septembre 1477 (2).
On ne pouvait guère aller plus vite en besogne, et il faut reconnaître, qu'en dépit des difficultés et des dangers des voies de communication, la justice de Gascogne ne méritait pas le reproche de lenteur légendaire adressé à presque toutes les autres justices de son temps.
Au reste, la commune de Dax inscrivait au nombre de ses franchises l'inviolabilité dont elle couvrait le messager porteur d*un appel à la Cour du maire : i\ote que es costume ad Ax que si augun homi es messatger o autre, mas que porti pmces o appeu au mayre e a la corl deu ressort de la ciutat dAcqs, que nulh homi no lo pot me ter en la mang deu perbost, e si affey len deura treyre sont e quitis a sons despens, e asso per las franquesses e libertatz de la ciutat dAcqs, Ainsi le décida la Cour elle-même, au sujet d'un homme de Sault, nommé Guilhem de Puyou, qui portait un appel au maire de Dax et qui avait été emprisonné au château à la requête d'un de ses créanciers : E aysifojudyat en la cort dAx suber ung home de Saut apperat Guilhem de Puyou que habe portât ung appeu au mayre dAx, e Pees de Brians lauefeyt mêler au castet ab carte de comane(^).
La Coutume de Dax formait le droit commun du ressort. Quand les parties se prévalaient d'une coutume particulière, elles devaient en prouver l'existence (4).
Un autre corollaire de la prépondérance de la cité et de l'action régulatrice de ses magistrats, c'était le pouvoir conféré au maire et aux jurats,
parent Ramonet de Amaut-Gassiot cum ha son procurador per agreuyat que sen liengo de lad. sentcncie, dequere se appera per dabant lo mayre et jurats de la ciutat d'Acx per bie de ressort, et lad. Cort admeto en son api)e1, et aquet claus et sarrat liura aud. appcllant per portar aud. ressort, et après lo medix appcllant rctorna lod. procès ensemps ab la sentencie deusd. mayre et jurats d'Acx, la ténor de laquoau es cum sen seg. » (Expédition authentique faite au xv* siècle, des jugements et arrôts de 1/177 concernant le litige entre le seigneur de Chéraute et Thôpital Saint-Biaise à Mauléon. Archives de M. Clément-Simon, ancien Procureur Général, Papiers de Béla-Chéraute.)
(*) «Bistcs cl diligemcnl inlendudcs per nos mayre et jurats de la ciutad d*Acx, judges deu ressort el de las appcllacions a la medixe ciutat interpausadcs, tôles et sengles las causes, rasons et allegacions en lo présent procès contengudes, agul conseil et dcliberacion ab sabis en drclz et coustumes, per las causes aquy conlengudes et autres mouents nostes coratges, conexom et judyam los tots de un accort, per la Cort de Mauleon esser ben et degudement judyat, et la part appellant mau et no degudement apperat, condemnam lad. part apperanle aux despens feyts a cause deu présent appel. Dades ad Acx lo sedze de May, anneye susd. P. de Lesperono, clericus curiae. » (Ibid.)
(*) On remarquera que dans le procès dont il est question, Tappel de la Cour de Dax fut porté devant le sénéchal des Lannes et non devant le sénéchal de Guyenne, comme le prescrivait environ quarante ans plus tard la Coutume de Soulo réformée.
(3) a. i^a. « Note que si augun loc deu ressort ha augune costume e ac bol prabar, autre que la costume dAcqs, que li deu esser struade. »
de concourir à des actes de législation générale. La Notice du manuscrit de Woljenbuttel cite le cas singulier du sénéchal de Gascogne, Thomas d'Yperague(i), qui édicta certaines dispositions pénales applicables à tout le pays « avec l'autorisation de la Cour de Dax » (3).
Cette suprématie régionale d'une commune, dans la sphère du droit public et du droit privé, était le vestige évident d'une très antique hégémonie. Peut-être faut-il y voir une réminiscence du temps où le cheflieu de la cité étendait son pouvoir sur les pagi et les vici qui faisaient partie intégrante de cette cité.
On ne saurait comparer la prérogative de ressort de la Cour de Dax à celle de la Cour Majour de Béarn ou des Assises de l'ancienne chevalerie de Lorraine. Elle avait un caractère bien différent; car, tandis qu'en Béarn et en Lorraine la supériorité de juridiction était le privilège de l'aristocratie provinciale, elle était à Dax l'attribut de la bourgeoisie. Le respect d'un principe supérieur d'auto-gouvernement communal, s'imposant à la royauté durant des siècles, tel est le fait capital que découvre l'étude des institutions politiques dacquoises au Moyen-Age. L'étude des institutions judiciaires présente le spectacle non moins curieux d'une magistrature municipale, étendant son empire hors les murs, faisant jurisprudence même en matière féodale, et corrigeant, par l'esprit progressiste de ses décisions, les tendances autoritaires de la justice des seigneurs.
(') Sénéchal en i:iCG-i3G8. € Liste des Sénéchaux de Guyenne, » par Tabbé Tauzin (Aev. de Gase.f t. XXXII, p. 35A.)
(*) M. el J. Delpit, Notice du manuscrit de Wolfenbattel, n« 376. — Balasquo, Études hist. sur la ville de Bayonne^ II, p. 339. — Les Établissements, p. 5a6, rapportent cette ordonnance d'une manière plus complète, et comme émanant directement de l'autorité communale.
PROCEDURE CIVILE
Suivant le classement naturel des matières du droit débute par la procédure. Il indique dans un ordre à dique les règles concernant la police des audiences, l demande, le choix et la compétence du juge, les d( l'exécution des jugements.
Le particulier qui désobéissait à Tintimation reçue c silencieux et de ne pas troubler la Cour encourait d'amende : Note que si lo seinhor estant en cort, mcu estonque schoau, en speciau que no pertorbi le cort, e aqm encor vi ss. enbert lo seinhor (^). L'amende n'était pas l'injonction s'adressait au public en général et non à une ment désignée. Le livre des Établissements édicté un pécuniaires contre ceux qui, à la cour du maire, se re d'injures et de voies de fait(a).
Le temps consacré à l'expédition des affaires ne devs limites de la journée : Note segont la costume que despi estelles, negun no es tengut de pleyteyar ny de responde a j elle-même parait être de tradition romaine (^). Quant révèle sous une apparence symbolique l'usage réel c
C) Coul. a. 9.
(») Établissements, p. 496.
(3) Coût. a. 8.
(4) «Hinc quidam colligunt scntentiam noclu lalam non valere. » Di4 Dig., I, a, 3i. — Cf. Nov. 8a, c. 3.
— ex
primitif de déterminer l'heure judiciaire d'après l'indication des phénomènes familiers de la nature. On retrouve la même expression imagée dans les Fueros d'Aragon (>) et dans les Fors de Béarn (>), qui déclarent déchue de son droit la partie non-comparante en justice avant Tapparition de la première étoile ; dans les coutumes d'Azun en Lavedan, aux termes desquelles le bayle de la cour d'Azun n'avait plus le droit de retenir les justiciables à partir du moment où le soleil se couchait au pic de la Scolie : con lo sorelh se cooga al pic de la Scolia(^).
La justice chômait aussi pendant tout l'octave des grandes fêtes. Les jours fériés étaient donc fort nombreux et comme les mauvais plaideurs avaient intérêt à en étendre l'abus, une disposition du coutumier leur rappelle que saint Luc n'a pas d'octave légal : Note segont la costume que Sent-Luch en octobre no ha octaues, ni negun no sen pot excusar' de pleyteyar en cort temporau{^),
La partie était citée au premier degré soit devant le bayle, soit devant le seigneur lui-même qui à la rigueur pouvait ne pas avoir de bayle et juger en personne (5). C'est pour cela que le mot seinhor dans la langue du Coutumier signifie souvent juge ou seigneur, le juge n'étant dans tous les cas que le représentant du seigneur : lot seinhor o baile, dit l'article 2.
En matière personnelle, le défendeur n'était tenu de répondre que devant le juge de sa seigneurie, c'est-à-dire de son domicile, à moins de dérogation volontaire (6).
Les Établissements disposent que dès l'entrée de la cause les plaideurs jureront au tombeau de Saint-Vincent que leurs demandes et leurs défenses sont sincères ç). Ce serment appelé par les Romains serment de « calomnie » (S) est formellement aboli par notre coutumier(9). Cependant par réminiscence probable de l'ancien usage, le défendeur à sa première comparution affirmait son bon droit devant le bayle qui percevait six sous morlanx pour cette formalité. Le demandeur contre-affirmait à son tour et payait la même somme. L'affirmation du défendeur s'appelait/ermc, et celle du demandeur, contre ferme {10), Cette formalité de procédure ne doit
(») « La procédure symbolique en Aragon, » par C. de Tourtoulon {Rev. judic. du Midi, 1867-1868.) (a) For de Morlaas, art. 16a, i63, a5^4.
(3) Fors et coul, d'Azun, art. L\X.
(4) Coût. a. II 5.
(5) Ibid., a. 4.
(6) /6id., a. 118, 121, 25'i.
(7) P. Saa.
(8) C. II. 59. De iurciurando propter calumniam dando.
(9) Coul. a. i88.
(»<*) Ibid. V. noie sur l'art, a.— « ... et preoderan ferme et contrefermc » Coul. de Brasscnx, art, n.
pas être confondue avec celle defermar despens ou du cautionna judiciaire, imposé seulement comme la caution judicalum solvi, aux p étrangères à la juridiction (>).
Ensuite venait la conleslaiion (>), la Utis contes tatio du droit roi C'était l'exposé de la demande et de la défense fait par les parties dev juge. La « contestation » était habituellement suivie de Vu appointer qui fixait les points de fait et de droit sur lesquels devait porter le et dont il n'était plus permis de s'écarter en vertu de la règle : una via non datur recarsas ad cUleram, règle que le For de Me art. 362, formule très expressément en ces termes : Dret, foor et ce es que nulhe demande, despuxs que la pleyt es contestât, no pot ni deu b et si autrement! se faze, la sentencie no aure nulhe ejîcacie{^).
Après l'engagement préliminaire de la « contestation », et exceptio des causes dont la nature ne souffrait pas de répit (^*)9 divers délais vaient être accordés au défendeur pour prendre un parti définitif oi] préparer sa défense.
Le premier de ces délais s'appelait die de cosselh ou iorn de cosse qui signifie délai pour chercher conseil. « G'étoit un tems, dit Mari ceux qui commençoient les procez, étoient obligez de donner à ceux attaquoient, afin qu'ils délibérassent s'il étoit expédient de déi dans les procez qu'on leur intentoit ou de donner cause gagnée i adversaire, et pendant ce tems on ne pou voit faire aucune suite (5). »
Le délai de cosselh était de neuf jours non renouvelables (6) ; mai autre ressource dilatoire s'offrait alors au défendeur, c'était le ic aduocat ou délai pour se procurer un avocat. La chose n'était pas toi facile apparemment, car la coutume accordait neuf jours pour le mières démarches. Si au bout de ce temps la partie jurait sur les ce reli qu'elle avait fait d'inutiles diligences, elle obtenait un nouveau ter neuf jours. Si elle jurait une seconde fois que l'avocat désiré dem introuvable, elle avait quarante et un jours pour continuer ses reche entre les Pyrénées et la Garonne : quen haura per quoarante e ung ior sercarne enter Portz e Garone^J).
(') Coiit. a. i8, 396, /|oa.
(') Ibid., a. 123.
(3) Même dispos, a. 33 1 du même For.
(^) Coût. a. 60, 43, 59, 87, 88, 89, 90, 91, 92, 97, 90, 268, 343, 362, /i85.
(ô) Mérn. et Éclairciss. sur les Fors et coût, de Béarn, ms. rubr. 23.
(6) Coût. a. 39ct ii/i.
(7) /61V/., a. 85, 101 et io3.
<:\ii
Point de iorn de aduocai pour le demandeur (i). Cela se comprend; il attaquait, il devait venir pourvu.
Un troisième délai, celui de mise en cause des garants, s'appelait die ou iorn de guoarent et durait quarante jours (2). Il existe avec quelques différences dans notre procédure moderne.
Le Coutumier énumère, au rang qui leur convient, divers cas de procédure incidente qui, alors comme aujourd'hui, venaient quelquefois interrompre la marche ordinaire de l'instance, rendre même la défense principale surabondante, et constituaient ce que l'on nomme en langage juridique des exceptions. Ainsi le défendeur pouvait préalablement repousser Faction pour non-autorisation de la femme par le mari (3), et aussi pour non-autorisation du mari par la femme, quand le procès intéressait les propres de celle-ci (^) ; pour défaut de caution de la part d'un demandeur étranger au district du maire ou du prévôt (5), pour litispendance, etc., avec ce détail, qu'au rebours de la jurisprudence suivie aujourd'hui, l'exception de litispendance était tranchée en faveur du juge saisi le dernier, moyennant que le demandeur retirât le défendeur indemne des mains du premier juge (^).
De la procédure dite incidente dépendaient les règles relatives aux voies et moyens d'instruction, principalement celles qui concernent le degré de créance dû aux titres, les enquêtes et le serment.
Il sera question plus loin de la preuve littérale ou par titres, qui rentre dans la matière des obligations. Nous nous occuperons ici de la preuve orale.
Lorsqu'il y avait absence ou insuffisance de preuve écrite, le juge pouvait ordonner la preuve testimoniale.
Le Coutumier, comme notre code de procédure moderne, formule deux règles essentielles à cette matière : la dénégation préalable par la partie adverse des faits articulés (^) , et l'admission de droit à la preuve contraire (8).
Les témoins devaient être interrogés dans le délai de trois neuvaines. Un plus long retard entraînait la déchéance de la partie, à moins qu'il ne provînt de la négligence du juge (^). Il en était de même si le demandeur
(*) Coûta. 17,827, 346.
(') Ibid., a. 110, 5i6, 617.
(3) Ibid.y a. ai, 1A6.
(4) Jbid.y a. 20, 23, 48, 49, 5o, 5i, 354, 4o3.
(5) Ibid., a. 18, 396, 4o2.
(6) Ibid,, a. 3i.
(7) Ibid., a. ia3, ia6. i33. — Code de proc. civ., a. aSa.
(8) Ibid., a. 127, 128, i36. — Ibid., a. 266.
(9) Ibid., a. i58.
en preuves ne justifiait pas les faits qu'il avait avancés. La coi quait la maxime : adore non probante, reus ab$olvitur(^).
Envisagée dans ses formes, l'enquête offrait trois phases dit
A la première, le bayle mandait les parties pour voir jurer beder iurar (»). Sans la formalité de «voir jurer», les témoigi nuls (3). Toutefois, si la partie mandée à voir jurer ne compt le juge pouvait procéder à la réception du serment, en prése hommes dignes de foi de la paroisse (^).
A la seconde phase, les témoins étaient interrogés ou, C( Coutumier, examinais. L'interrogatoire se faisait hors la { parties.
Enfin, troisième phase, les témoignages étaient lus publi publicats — et l'enquête définitivement close. L'omission capi jurer » pouvait être réparée après l'interrogatoire, en « réexî témoins ; elle ne pouvait plus l'être après la publication ; on c la déposition des témoins étant connue, la partie méconter moyens coupables pour les amener à rétractation, — car se fossen subornatz (^).
Par un motif analogue, qui a inspiré aussi l'article 370 d( de procédure civile, les reproches — teys — devaient être pr< la publication des témoignages {^). Notre code a laissé indécise de savoir si une partie peut reprocher des témoins qu'elle a coutumier décide la négative : Note per costume que aquet qu testimonis per si, no los pot teyssar ni repellir, car approatz los prodasi C).
L'article i4g est relatif à un genre d'enquête autorisé quelc tout état de cause, pour empêcher que la preuve ne devîi impossible par la mort des témoins. On procédait comme si intentée, seulement les dépositions, enregistrées par le notai la cour, demeuraient secrètes jusqu'au moment où la partie ji intérêt d'en faire usage (^). Ce moyen préventif d'instructioi Johan de la Porte, testmoniadge a perpetaaa memorie (9), et
C) Coûta. i3i.
(') /6id., a. iSg, i5i, i56.
(3) ïbid.,ai. 157.
(4) Ibid,, a. i55.
(5) Jbid., a. 175. Cr. a. i^i et i6o.
(6) /6id., a. i38, 169.
(7) Ibid., a. i38.
(8) /6id., a. 149.
(9) /6id., Table, ruhr. de l'art. 1.^9.
coutumier de France, enquête d*examen à futur, fut abrogé par l'ordonnance de 1667. Les Prémontrés de Divîelle y eurent recours en i64a pour suppléer, en cas de contestation future, à la perte de leurs titres de propriété et privilèges, consumés dans Tincendie de Tabbaye par Montgommery en 1569 (»).
On sait l'importance que le Moyen-Age attachait à la preuve par serment. C'est là un fait général, dont le coutumier témoigne sufGsamment par lui-même pour que nous nous bornions à relever les formes extérieures de ce genre de preuve, qui présentent un intérêt d'originalité locale.
La coutume réprouvait le serment prêté sur le corps de Dieu(a); mais sous l'influence d'une pensée éminemment patriotique et chrétienne, le plaideur prenait pour garantes de sa parole jurée les reliques vénérables du patron protecteur du diocèse ou de la paroisse. Gela s'appelait jurar suber los Sans{^). On jurait à Dax sur le corps de saint Vincent de Xainctes sinon d'une manière réelle, explique le Coutumier, puisque le corps n'élait pas apparent, au moins dans le sens légal et mystique. La pratique, en efiet, consistait à jurer dans la basilique et sur l'autel du saint, en mettant dessus le missel et la croix. Note que quent augun esper iudgement o en autre maneyre, condempnat a far segrement suber lo cors de mosseinhor Sent Bisens, abaste que fase suber lautar de mosseinhor Sent BisenSj e aysi es acos fumai.., Empero es en pratica que lo libre e la crotz se met dessus, e iure aquet qui deufar lo segrement {^).
Non seulement le serment des parties, mais aussi celui des témoins se prêtait à saint Vincent, à moins que pour cause d'infirmité ou de maladie on ne fCit autorisé à le prêter au « vie » ou tribunal de sa paroisse (^). Il y avait au reste comme une échelle légale de serments d'après laquelle on jurait, suivant la nature et l'importance du cas, sur les reliques de saint Vincent à Saint-Vincent-de-Xaintes, sur l'autel de sainte Marie (6) ou de saint Jean (^) à la cathédrale, sur les évangiles et la croix (S), ou simplement ad planum, c'est-à-dire la main posée sur la poitrine (^).
(*) Voir renquèle dans Bull, de la Soc. de Borda, 1877, p. an. O Coul. a. 181.
(3) Jbid.f a. 101, 27'i.
(4) Ibid., a. 191.
(5) ïbid., a. 193.
(6) Établissements, p. &8o, /i8i, 68a.
(7) Ibid,, p. /i90f Soi, So.^i, 5i3, 5i4i 5i5; Coût. a. 355.
(8) Ibid,, p. 483, 5o5, 5ao.
(9) P. 379. — Tout siège juridictionnel avait son autel sur lequel on prêtait serment suivant le style propre à chaque coutume. On jurait à Aire sur Tautel de sainte Quitterio, «en lapreciose martre de madone Sanle Quiliere deu maas d'Ayre » (Hist. des Castelnaa-Tursan par Tabbé Légé, 1. 1, p. 19).
Le serment était considéré comme tellement inviolable qu'il engageait le mineur lui-même (>)•
A une époque alors encore récente, les parties, faute de meilleur instrument de conviction, avaient la ressource suprême du duel judiciaire. Le cartulaire de Sorde en relate plusieurs exemples qui datent des xi* et xn* siècles. Au xiv® siècle, on voit encore cet étrange moyen de preuve proposé en justice ; mais la cour de Dax ne Fadmet plus : Noie que en conuentz no ha batalhe, mas segremenly probe per la segont iadyal{^). Remarquons toutefois que l'interdiction portée par ce texte s'applique expressément à la matière des contrats. Le duel judiciaire, banni de la procédure civile par la sage jurisprudence des jurats, n'avait pas encore complètement disparu de la procédure criminelle.
La protection de plus en plus assurée au justiciable contre l'erreur ou l'injustice du magistrat contribuait beaucoup à exclure des mœurs légales l'emploi de la force. Outre la voie ordinaire de l'appel, sur laquelle il n'y a pas à revenir ici, des voies extraordinaires s'offraient au plaideur pour attaquer les jugements, voire même le juge, dans trois cas principaux : le déni de justice, le refus d'exécution des jugements, le grief occasionné par une sentence entachée de prévarication.
Il pouvait arriver, il devait même arriver assez souvent que le seigneur, naturellement enclin à favoriser ses hommes et le bayle ou juge de sa seigneurie, refusât de faire droit à ceux qui avaient un légitime motif de les mettre en cause. Dans ce cas, que les vieux légistes français appellent défaate de droit, le réclamant pouvait porter sa plainte devant la cour du seigneur supérieur, c'est-à-dire du bayle royal (^). C'était, sous sa forme pratique, le recours à l'audience du roi, dont on trouve l'origine dans les capitulaires.
Le refus par le seigneur d'exécuter le jugement de sa cour était aussi
Il était d'usage dans la vicomte de Maremne que lorsque l'intcrct de la cause ne dépassait pas dix livres morlanx, «le jurement» se fit «sur le grand autel de monsieur Saincl-Sever-de-Tosse, là où sont les relicques de la main de monsieur Sainct-Sever ». Au-dessus de dix livres « le jurement » devait être fait « dans Téglize du corps sainct de monsieur Sainct- Vincent de Sainctes », si le demandeur le requérait, sinon sur l'autel de Saint-Sever (Statut de la vicomte de Maremne, a. io6 et 107).
(') Goût. a. 18g. — La très ancienne coutume de Bretagne dit aussi c que le serment du mineur ne peut être rappelé, si n'est par les prélats ou par les juges de sainte église, pourquoy nul juge séculier ne peut absoudre du serment ». Voir Laferrière, Uist. du Dr. franc., II, 146, noie.
(') Ck)ut. a. 29. — Disposition analogue dans le For de Bêarn, d'Henri II, rubr. De batalhe, a. VI : En causas qui se poden proba no y ha loc de combat.
(3) Goût. a. 3. ~ A rapprocher de la disposition suivante des Établissements, p. 5a8 : e de deute manifeste que fasse lo senhor, coauque sie, dret sledz defuyte au clamant segont lo for de la terre, e lo bayliu si dret no bole far au clamant li defuyhe maliciosemens, lo senhor maior face pagar lenbarg au balte.
une sorte de déni de justice. Cependant, le déni ne concernant plus dans ce cas une décision à rendre, mais une décision déjà rendue, on s'adressait au juge d'appel, la cour de Dax ou le sénéchal des Lannes, comme au pouvoir public naturellement désigné pour en exiger Texécution (>).
Enfin, l'article 219 dispose que, si le bayle fait tort à un plaideur, la cour du ressort doit, sur appel, condamner le bayle à relever ce plaideur quitte et indemne et à payer les dépens du procès. Ainsi se trouvaient déjà positivement établis le principe de la responsabilité du juge et les règles élémentaires de la prise à partie (>).
Sous la constitution, idéalement démocratique, de la vicomte de Maremne, la responsabilité des magistrats relevait directement de la souveraineté populaire. C'était devant le peuple assemblé en cour générale, que chaque habitant formulait ses griefs contre le bayle ou autres officiers du seigneur prévenus d'abus de fonctions, et si les griefs se trouvaient fondés, l'officier était puni et l'abus réparé sur-le-champ (3).
Lorsqu'il y avait doute sur l'interprétation d'un jugement, on le renvoyait devant les juges qui l'avaient prononcé pour qu'ils eussent à en expliquer le sens. Cette mesure de procédure portait le nom d'arcord de cort, « record de cour » (^). Elle avait lieu aussi, lorsque le jugement n'étant pas écrit, les termes en étaient contestés entre parties. On faisait appel alors au souvenir des personnes qui l'avaient entendu prononcer(&).
Quoiqu'il paraisse aujourd'hui de la plus vulgaire équité que la partie dont le bon droit a été proclamé n'ait à souffrir aucun préjudice des contestations mal fondées de la partie adverse, les coutumes n'admirent pas de prime abord une conséquence si rationnelle. Chaque partie supportait ses propres dépens. Les plaideurs de mauvaise foi s'en prévalaient pour décourager leurs adversaires pauvres en leur occasionnant des frais inutiles, dont ils savaient à l'avance qu'ils ne seraient pas remboursés. Malgré les enseignements contraires du droit romain {^), malgré les salutaires exemples des juridictions ecclésiastiques, l'abus était à peu près universel. A l'imitation peut-être de Charles le Bel qui l'avait supprimé en France par un édit de janvier iSaS, le maire et les jurats de Dax ne tardèrent pas à l'interdire dans leur domaine. Ils rendirent une ordonnance qui obligeait la partie perdante à supporter les dépens, et la firent
(') Cout. a. aaS.
(*) Cf. a. 264 et a65.
(3) Statut de la vicomte de Maremne, a. 56.
(4) Cout. a. a 12, a4o.
(5) P. 6oi.
(6) Cod. vif, 5i, 5.
confirmer par statut du sénéchal de Guyenne, Olivier d'Ingham, agissant au nom du roi-duc Edouard 1II(')-
Ce statut, du i8 juin i333, contient un exposé des motife, qui est une peinture des mœurs litigieuses de l'époque et un témoignage des sentiments libéraux dont étaient animés les bourgeois dacquois dans l'exercice de leur magistrature.
Le dispositif qui termine le statut, vise l'ordonnance déjà rendue par les magistrats de Dax et prescrit à toutes les autorités judiciaires d'en exiger la stricte observation.
Mû par une indignation plus tardive, le législateur béarnais ne se montra pas moins sévère envers le même abus, qu'il proscrivît en 1898, comme contraire à toute loi divine, canonique et civile, entaché de péché mortel et justement frappé d'universelle réprobation (>).
Aux termes de l'article 218 du Goutumier, et selon l'usage encore généralement suivi, lorsqu'il y avait un ou plusieurs interlocutoires, les dépens demeuraient réservés jusqu'à la décision du fond (3). Ils étaient d'abord certifiés sous serment par la partie et ensuite taxés par la cour. L'article aai reproduit à cet égard presque textuellement la disposition du statut de i333, ainsi conçue : victus victori in expensis condempnetur, el preslilo juramento, ad arbitrium judicis per victorem quantum in causa expendieritfjudiciali taxatione prehabita, ad eas exsolvendas, tanquam pro re judicata compellatar.
Aucune opposition n'était admise contre la taxe(^).
L'article 665 observe que les dommages accidentels survenus à l'occasion d'un procès n'étaient pas considérés comme dépens. Si, par exemple, le plaideur, voyageant pour son affaire, était détroussé en chemin, si sa maison brûlait, s'il était fait prisonnier de guerre — si augun homi es pilhat seguen augun pleyt, o se lo ard lostau, o es prees de guerre — dans aucun de ces cas le préjudice souffert n'était passé en taxe.
(') « Prtimeramentf cum sie costume generau en Bearn, que degun pleyteyant en degunc pleytezie en degune cort temporau, no pague despentz au bencedor, et atau costume es contre tote ley et dret divinau canonic et civil, et importe en si peccat mortau et es reproade et dampnado per totes las partz deu mon... » Fors de Béarn (gén.), a. a38.
(3) Contrairement môme à Tarticle 27 de notre code de procédure civile, les dépens faits au possesaoire n'étaient liquidés et attribués qu'après le jugement de l'instance sur le pétitoire. Goût, a. /'iiS.
(4) Ibid,, a. sao, aaa.
DROIT DE FAMILLE
L'indivisibilité du champ patrimonial est la loi fondamentale de la famille antique. Le droit d'aînesse en découle. Il remonte à l'enfance des sociétés, et procède à l'origine moins de la vanité des vivants que de leur piété envers les morts. Fustel de Goulanges l'a supérieurement démontré, le fils, dans l'Italie et la Grèce des premiers âges, héritait des biens parce qu'il avait la mission de continuer le culte domestique (>).
Cette prédestination héréditaire, sacrée dans son principe et caractéristique du droit de famille de presque tous les peuples primitifs, que notre vieux droit coufumier français traduira par l'adage bien connu : Salas Deus heredem facere potes t, non homo; cette union intime de la parenté et de la propriété, par laquelle, selon la forte expression de Tocqueville, « l'esprit de famille se matérialise dans la terre ('), » nulle part au Moyen-Age on ne la voit se manifester avec plus d'énergie que dans la portion de pays, pourtant dit de droit écrit, situé entre l'Adour et les Pyrénées.
Là vivaient au sein d'habitudes pastorales des populations qui n'avaient jamais perdu le souvenir du vieil esprit de clan qu'elles tenaient de leurs ancêtres, Ibères et Celtes. Appuyées à la ligne des montagnes ou retranchées dans de profondes vallées, elles avaient opposé au flot des
(*) La Cité antique. — V. aussi Bévue des Deux-Mondes, du i** novembre 1896 : c La Religion de la mort et les rites funéraires en Grèce, » par Georges Perrot. — Ce grand fait social ne 8*appuie pas uniquement sur te témoignage savamment évoqué des civilisations disparues. La théogonie primitive des Aryas subsiste en Asie, son berceau, et y exerce une influence analogue à celle qu'attestent les plus lointains souvenirs de l'antiquité occidentale. En Chine et en Annam, « les biens suivent le culte et se transmettent avec lui. La propriété est pluiAl un droit d^asufruit conféré au chef actuel de la collectivité par les ancêtres et ce droit doit être transmis avec l'obligation des sacrifices à Théritier du culte. Le véritable propriétaire est la lignée, et Tindivision est la loi du champ patrimonial. » {Annales du Musée Guimet, Boûinais et A. Paulus, « Le culte des morts dans le Céleste-Empire et TAnnam, p. ao3.)
(*) De la démocratie en Amérique, I, p. 78.
invasions un obstacle matériel souvent insurmontable, et une résistance morale plus grande encore. La domination romaine n'avait laissé nulle empreinte dans leurs lois essentielles. La domination des Wisigoths, pas davantage. Les Francs ne parvinrent jamais à fonder au milieu d'elles un établissement définitif. Quand vint la féodalité, elles se donnèrent des chefs, mais plutôt militaires que politiques, des chefs qui, avant de commander, contractaient l'obligation d'obéir à l'autorité supérieure de la souveraineté populaire et de la coutume (').
La renaissance du droit romain au xn® siècle n'eut pas plus d'empire sur leurs mœurs domestiques, que la puissance féodale ou l'épée des barbares. Tandis qu'en matière de succession, les provinces du Midi embrassaient avec ardeur la théorie Justinienne, protectrice des droits individuels et des sentiments de la nature, les peuplades du Sud-Ouest aquitain repoussaient l'égalité des partages comme si elle eût menacé dans la perpétuité du foyer l'immortalité même de leur race. Le droit d'aînesse s'y maintint avec rigueur, en ligne directe, en ligne transversale, ne tenant aucun compte du sexe, décernant, suivant l'antériorité de la naissance, aussi bien aux filles qu'aux fils la maîtrise absolue du patrimoine héréditaire, ayant pour corollaire l'ensemble complet du système de conservation des biens dans les familles : concours de l'héritier éventuel — prim — à l'aliénation des biens de lignage, interdiction de tester si ce n'est des acquêts, réversion des légitimes, retour indéfini de la dot, retrait lignager, division des biens entre les lignes paternelles et maternelles, insuccessibilité des ascendants.
Ces institutions solidaires dérivaient, les unes et les autres, du principe primitif de copropriété familiale qui était encore dans le pays, aux xi® et xn* siècles, un facteur obligatoire de la transmission des biens. Tandis que les règles des obligations conventionnelles y subirent de bonne heure l'influence romaine, les règles constitutives de la famille ne s'y prêtèrent à aucune transformation. Elles demeurèrent toujours le droit national, indigène, issu du profond instinct de la race.
(') Ce caractère de la féodalité pyrénéenne n^est nulle part plus catégoriquement défini que dans le préambule de la coutume de Bayonne rédigée vers 1273 : « Seinhor cum ni perque a seinhorie sober son pobU. I. Abans fon pobles que seinhor, et que los menutz pobles bolen bibë de bona bite qui eren trop mets que los autres, fen seinhor per contrestar et abatc los tortz fasedors et per for estar cascun plan dreyluri, miansan per que cadun podos biuer ab so que sa, so es assauer los paubres ab lors paubretatz et los aricxs ab lors ariqucsses, et ad aquero far et conthinuar perpetuaumentz a totz temps, los pobles se sosmeton a seinhor et len den so que ed sa et edz sarthienoon so que edz san. En testimoniadge de lequoau cause, lo seinhor deu prumer jurar a son poble, que lo poble no fey a luys; et porte tant lo darder segrement que lo poble fey au seinhor, que si lo seinhor qui fey lo prumer segrement, passe son segrement au poble, ja lo poble no sera a luys tingut de segrement, perso quar assi lo seinhor comet faucetat contre son poble, son poble contre luys. » (Arch. de Bay., AA. II, p. la.)
L'équivalence des sexes devant le droit de primogéniture leur imprime par-dessus tout la marque d'une très haute antiquité. Elle rattache à une genèse mystérieuse le groupe très particulier de coutumes égarées pour ainsi dire en pays de droit écrit, qui constituaient la législation forale, à l'abri de laquelle vécurent et luttèrent, durant plus de quatorze siècles, les petites autonomies de la Gascogne adourienne.
BiEHS « PAPOAUX » ET « CONQUÊTS ». — DrOIT d' AINESSE ET DE BIASCULINITÉ.
Droit d'aînesse sans distinction de sexe. — La coutume de Dax appartient au type des fors pyrénéens. Gomme les coutumes de Bayonne, deLabourd et de Soûle, elle distinguait deux espèces de biens : premièrement, les biens papoaux ou de papoadge dont Tétymologie correspond à celle des abolarios de la coutume de Navarre et des avitins en France; secondement, les « conquêts ». Les biens devenaient papoaux à la troisième génération, c'est-à-dire lorsqu'ils descendaient au moins du grand-père, appelé, en langue vulgaire, papoun (»)• Devenus à partir de ce moment héréditaires par destination^ ils passaient originairement, à Dax, tout entiers à l'ainé, qui devait les rendre en mourant à Talné de ses fils, tels qu'il les avait reçus.
Gependant, de même qu'à Rome, les plébiscites, le droit prétorien, les sénatus-consultes, avaient peu à peu restreint la liberté illimitée de tester et établi une réserve en faveur des enfants, de même la jurisprudence dacquoise tempéra la rigueur du droit d'ainesse par l'admission d'une légitime testamentaire en faveur des cadets. « Noie, dit notre coutumier, que lo seinhor de la herelal, dal que sle papoau pol donar e layssar a sons enfans rasonablemenl, cum bisl lo sera a safiriy e baiera si no es excessiu (2).»
La coutume réformée interpréta plus tard le mot rasonablemenl, en fixant au tiers la part disponible (^). Mais cette concession au droit naturel répugnait tellement aux principes du vieux droit de famille, que le législateur se hâtait d'en atténuer les effets en déclarant que la « tierce donnée ou léguée sera toujours rachetable par le vrai héritier en quelque main qu'elle aille (^) ». On devine aisément combien la menace d'un retrait successoral aussi étendu devait nuire aux transmissions de la propriété.
(*) « Ea 8unt avita bona quae a tribus dominibus directo ordine ^enerequc sunt possessa. Verbi causa : fundus ab avo partus, tenlus a filio ac cooservatus, ipsi avilus fit nepoti. » Codic. instU. civU. cwUatis et ditionU Aquensis brevU explanatio, ms. par Etienne Placide du Bourg.
(») Coul. a. 593.
(3) Les Goût. gén. et partie, de la Ville et Prévôté d'Acs, Des Testamens, etc., art. 11. — « Priscisin instituas, natu minoribus liberis concessa avitorum bononim cum nulla pars esset, postulantibus comitiis, terliam partem praedictis natu minoribus largiendi, data est testatori potestas.» Et. Placide du Bourg, loc. cit.
(4) Les Coût. gén. et partie, de la Ville et Prévôté d'Acs, Des Testamens, etc., art. IV.
Les « conquêts » étaient tous les biens autres que les « avitins )> et pins particulièrement ceux qui provenaient de Téconomie et de l'industrie des époux.
Les bornes imposées à la volonté testamentaire, quand il s'agissait du domaine ancien, disparaissaient au regard des acquêts dont le père de famille avait la faculté de disposer à son gré (>). Anomalie naturelle après tout, car elle s'inspirait de l'idée philosophique qui place le principe et l'intégralité du droit de propriété dans le travail ; la chose personnellement acquise est la seule qui nous appartienne, libre à nous d'en user selon notre bon plaisir; les biens dus au hasard de la naissance ne sont qu'un dépôt entre les mains de celui qui les possède; ils demeurent affectés, dans un intérêt social, à l'être collectif, à la famille, dont le sort ne saurait dépendre de la volonté capricieuse de l'homme.
En somme, le testateur jouissait d'une liberté relative qui devait assez souvent lui permettre de concilier les devoirs multiples de l'affection paternelle avec les exigences de la coutume (^). Mais s'il gardait le silence, celle-ci se prononçait implacablement en faveur de l'alné. Noie que la coslume generau es que lo primer Jilh deu herelar en los beys de papoalge o de conquesle, sien depay o de may si moren schelz far leslemenl (3). Ici, plus de distinction entre les « avitins » et les acquêts. L'inégalité de ces deux sortes de biens devant la loi testamentaire s'efface ab inleslal devant le privilège absolu de primogéniture, contrairement à ce qui se passe en Soûle et en Labourd où <( ès-acquêts du décédé sans faire testament tous enfans de loyal mariage succèdent par égales portions » (^). A plus forte raison, point de légitime successorale prise sur les patrimoniaux, comme en Béam, où d'après le vieux For : « si un bourgeois a trois fils ou quatre, et qu'il meure sans leur avoir donné leurs parts, Falné doit les leur donner comme à frères, selon l'héritage que le père aura laissé {^). »
Nulle part, pas même dans les coutumes types de Barège et du Lavedan, le droit d'aînesse ne s'affirme d'une manière aussi radicale que dans notre ancienne coutume. Et comme son principal objet était la perpétuité de la famille par le mariage, si le fils aîné faisait défaut à cette obligation en entrant dans les ordres sacrés, il perdait par là même le droit d'aînesse ou plus exactement de primesse, qui passait au frère puîné (6).
(') Coul. a. 587, 589.
(=*) Ibid., a. 5g I, on voit un père léguer un bien acquêt à sa fille naturelle. (3) Ibid., a. 606.
(i) Coutume de Soûle, Des successions, etc., art. XXll. — Coût, de Labourd, Des successions, etc., art. VI.
(5) Fors de Béam (Morlaas), art. 76, 308.
(6) Coût. a. 6ao.
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T4otez que les biens meubles à Dax^ comme en Labourd et en Soûle, étaient susceptibles d'« avitinage » (i).
Sous la nouvelle coutume, la fille aînée héritait universellement à défaut de mâles, tant en biens nobles qu'en biens ruraux (a); mais il semble que, d'après le droit antérieur généralement observé, les filles succédaient par égale part (3), tout au moins aux biens de la mère, sauf attribution préciputaire à Tainée de la maison principale, appelée capdulh, ou, comme à Bayonne, lar de lostau (^).
Il est d'ailleurs très remarquable que lorsque des enfants étaient issus de deux « ventrées », selon le rude mais précis langage d'alors, le privilège de masculinité n'empiétait pas du second lit sur le premier, c'est-àdire que même en biens nobles la fille aînée du premier mariage héritait du « capdeuilh » ou principal manoir, à l'exclusion du fils mâle du second mariage. C'est elle qui rendait au suzerain l'hommage de l'épée, de la lance ou de l'épervier (5). Elle était vraiment seigneuresse. En vain, les préjugés féodaux s'insurgeaient contre ce droit femelle de primogéniture. La Coutume s'obstinait à le maintenir. Un arrêt de la Cour M^jour, visé par les Fors de Béarn de 1288, donna raison dans ce sens à la dame d'Arrozès contre son frère consanguin, le seigneur de Vialar(<^), et le Parlement de Bordeaux jugea, plus tard, comme la Cour béarnaise du xm* siècle, dans l'espèce suivante, qui relevait de la Coutume des Lannes : Le vicomte de Biscarrosse avait convolé en secondes noces. De sa première union était née une fille, mariée au baron de Poy ou de Pontonx, et de la seconde un fils et deux filles. Par son testament, le père commun voulut que la fille du premier mariage se contentât de sa dot, et il institua héritier son fils du second mariage. Le baron de Poy attaqua cette disposition et, par arrêt de la Cour, la maison et le « capdeuilh » furent attribués à sa femme par préciput, avec la moitié des biens « avitins » ; l'autre moitié, avec les meubles et les acquêts immeubles, fut adjugé à l'héritier testamentaire (7).
Qu'irfaille voir dans cette préférence accordée à la fille du premier lit
(>) V. Maria, Mém, et Éelaireiss., p. gg, et Goût. a. 588 in fine.
(') Les Goût. gén. et partie, de la Ville et Prévôté d'Acqs, Des successions^ etc., art. VI et X.
(3) Verbal de la Goût, de la Cité et Prévôté de Dax, ms., p. ai.
(4) Goût. a. 617, 6ig.
(5) Goût. a. 6i5. Gf. art. 629.
(6) For général, art. 274, 276 et 276.
(7) Verbal de la Goût, de la Gité et Prévôté de Dax. ms. p. 3* — Dans la Coutume de Bayonne It Lar appartient à Taîné et à ses représentants même du sexe féminin, en concurrence avec un frère puîné de leur père. Ainsi jugé, le 2 août i6g6, par le Parlement de Bordeaux. Lapeyrère, Déeis. somm. du Palais, p. 228.
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un signe de la défaveur qui s'attachait aux seconds mariages, cela n'est pas douteux.
Mais ne faut-il pas y voir en outre un vestige du droit d'aînesse antique^ sans distinction de sexe, qui aurait régné d'abord dans toute l'étendue de l'Aquitaine, et qui, refoulé peu à peu par l'influence gallique venue du Nord, ne se maintint intégralement que dans la partie méridionale?
L'hypothèse n'a rien que de vraisemblable.
S'il ne nous est pas donné, en eflet, de saisir au nord de Dax le point de départ de cette marche rétrograde du droit primitif, nous le saisissons immédiatement en deçà pour la baronnie de Saubusse, pour les paroisses de Rivière, Josse et Sames, pour la vicomte de Maremne.
Là, en biens roturiers, le fils ou la fille succédait indifiéremment suivant l'ordre de la naissance (>), jusqu'au moment où la réforme du XVI* siècle, œuvre de légistes, à laquelle le peuple ne prit quasi aucune part, vint modifier le droit populaire et remettre à l'homme l'empire du foyer. En biens roturiers, disons-nous; mais la constatation n'est que plus typique. Les idées nouvelles pénètrent lentement dans les campagnes. Le droit rustique était, par excellence, le droit spontané, indigène, évidemment antérieur au droit noble, issu du fait accidentel de la féodalité.
En Soûle, où de toute ancienneté les habitants étaient « francs et de franche condition, sans tache de servitude», où, par conséquent, la féodalité était à peu près nominale, le droit noble se modelait sur le droit rural : Noie que es costume en la terre de Soule^ dit notre Goutumier, que quent augun payes es mort, que son prumer enfant, siejilh oujllhe, deu hèretar, mas deu dar part aus autres filhs ofithes («). Ce texte ne distingue pas entre les biens nobles et les roturiers, on est donc autorisé à penser qu'il s'applique à l'une et à l'autre catégorie. La coutume, réformée en i5ao, introduit la distinction. Elle donne la préférence aux mâles dans les successions nobles et allodiales; elle maintient au contraire, dans les successions des biens dits ruraux ou pastoraux, l'avantage du droit de primogéniture au profit des filles. Et ce droit était si profondément entré dans la constitution de la famille basque, qu'une multitude de maisons nobles mentionnées dans la nouvelle coutume y restèrent obstinément attachées malgré la réforme.
(') V. Les Coutumes gén. et part. d*Acqs, Du suceess. etc., art. Wl et Wll, et SUtut de la Vicomte de Maremne, art. 139 {Bull, de la Soc, de Borda, 4* trim., i8S3). (>) Coût. a. ao6.
La coutume de Labourd ne se montra guère moins réfractai re à la diminution du droit des femmes que celle de Soûle (>)•
Dans la Navarre française, l'usage d'instituer héritier le premier né, mâle ou femelle, existe encore.
En Béam, au temps du vieux for qui a négligé de s'en expliquer, le droit d'aînesse, en héritages ruraux, primait celui du sexe. Le judicieux commentateur de la coutume béarnaise. Maria, n'omet pas d'en faire la remarque (3)' et l'Enquête sur les serfs de Béarn nous en montrera tout à l'heure l'application dans les familles questales, en iSSy.
La législation successorale dont nous venons de suivre les traces, quelquefois à demi-effacées^ régissait aussi le Lavedan et les hautes vallées d'Azun et de Barèges, enfoncées dans le massif central de la chaîne pyrénéenne. Elle n'y subit même aucune atteinte. L'évolution s'arrêta là. Dans ce pays hostile à toute influence étrangère, longtemps séparé du monde par des abîmes, et où le passé, plein de légendes, fut toujours Tobjet d'un culte presque superstitieux, le droit de famille primitif trouva un asile inaccessible où il se cantonna jusqu'à la Révolution. Eugène Cordier qui Ta étudié avec une hauteur de vues et une sagacité juridique remarquables , le rattache, d'après un passage de Strabon , au droit des vieux Cantabres. « Chez eux, dit le géographe grec, ce sont les maris qui apportent une dot à leurs femmes, et ce sont les filles qui héritent de leurs parents, et qui se chargent du soin d'établir leurs frères » (3).
On reconnaît là les traits saillants de la loi barégeoise « le mari dotal, les filles héritières, chefs de famille, établissant leurs frères ».
La ressemblance est frappante. Ajoutons qu'elle s'explique historiquement, quand on sait l'antique solidarité de race qui unissait les Geltibériens d'Espagne à ceux de la Gaule, quand on voit par exemple ces mêmes Cantabres — dont Strabon ne parlera que sous Tibère — accourir soixante-dix ans auparavant à l'appel de leurs frères de l'est et arroser de leur sang les plaines de l'Adour, pour disputer aux légions de Crassus l'indépendance de l'Aquitaine (^).
Les auteurs espagnols n'ont pas ignoré le caractère si particulier du
(') Des Successions, etc., art. III.
(') Mémoires et Éclaircissements, Eabr, des testamens et successions,— Cf. Los Fors et Costumas de Béarn, Bubrica de testamenU et successions^ art. III.
(3) Strabon, liv. III, p. i65. —Le Droit de famille aux Pyrénées, par M. Eugène Cordier, Paris, 1869 (Extrait de la Revue historique de droit français et étranger),
(4) « Quos equitatus apertissimis campis consectatus, ex millium quinquagenta numéro quao ex Aquilania Cantabrisque convenisse constabat, vix quarta parle relicta, multa nocte se in castra recepit. » (Caes., de Bell. GalL, III, aG .)
droit cantabrique(«); mais ils ont eu tort, croyons-nous, d'assimiler la dot apportée par le mari cantabre; au douaire visigothique, dont la tradition se perpétue en Catalogne, en Aragon, en Navarre, sous forme de donation pour noces, et qui y est désignée sous le nom d'excreix, du verbe latin excrescere.
En résumé, dans le ressort de la Cour de Dax, le droit d'aînesse était, suivant les lieux, tantôt attaché exclusivement à la masculinité, tantôt dévolu aux femmes à défaut de mâles, tantôt appliqué sans distinction de sexe, et toujours avec préférence de la fille du premier lit sur son frère du second lit. Mais certains pays dérogeaient au principe lui-même et pratiquaient l'égalité des partages : ainsi la baronnie d'Auribat(>), le Marensin(3), d'après le Coutumier, et d'autres encore, d'après la coutume de i5i4 (^).
Notons que, dans ce cas même, l'aîné était investi d'une sorte de saisine, et gérait les biens sans responsabilité jusqu'au moment du partage (5).
L'origine de ces différences entre localités voisines est bien difficile à expliquer aujourd'hui.
- D'une manière générale, il importe de constater l'existence d'un droit propre aux populations des deux versants pyrénéens, appelé par deçà et par delà droit forai et s'inspirant d'un esprit de conservation des biens patrimoniaux, très vivace dans la zone des montagnes, allant au contraire s'affaiblissant à mesure qu'on se rapproche au sud de la limite de l'Ebre et au nord de celle de la Garonne.
L'étude de la linguistique Novempopulanienne a conduit de savants auteurs, tels que Fauriel et Luchaire, à des constatations analogues. Il résulte de leurs recherches que la langue aquitanique, refoulée par le latin, suivit à peu de chose près la ligne de retraite que nous venons de tracer pour la coutume si caractéristique qui consacre le droit d'ahiesse des femmes. Comme la coutume, elle se réfugia, elle aussi, dans les montagnes, et non seulement dans la partie où elle est encore représentée par le basque, incontestablement apparenté à l'ibérien, mais tout le long de
(') Entre los godos, como entre, los anliguos cântabros, el varon era el que dotaba à la hembra : el varon signe en las provincias aforadas, ya que no dotândola, aumentÂndole los bienes dotales. (F. Pi y Margall, Las ISacionalidades, p. a6ii.)
O Coût. a. 618.
(3) Ibid., a. 196.
(4) Art. XHI et XVIU.
(5) « Note que es costume en Marensin, que si son très o quoate filhs, que lo prumer es seinhor cum lo pay si fosse biu, e tôt quoant que fey, sie bey o sie man, tôt bau. » Goût. a. 196, voy. aussi a. 606.
la chaîne, où de nombreux débris du vocabulaire géographique surtout, révèlent son ancienne existence, tandis qu'ils disparaissent graduellement à mesure qu'on descend vers la plaine (»).
Cette corrélation confirme le caractère aquitanique du droit féminin de primogéniture, en montrant qu'il occupa anciennement le domaine de la langue aquitanique elle-même, et qu'après avoir subi le même mouvement de retraite il se perpétua dans les mêmes contrées.
Ce droit, en vigueur près de nous à une époque encore récente, remontait donc aux époques les plus reculées. Étranger à nos habitudes, à notre manière de concevoir l'autorité et la hiérarchie familiales, il met à nu pour ainsi dire l'état d'âme d'un peuple enfant, ignorant encore la suprématie de la force, décernant l'empire du foyer indifiTéremment à l'homme ou à la femme, parce que la femme à ses yeux a la même aptitude que l'homme à représenter, conduire et perpétuer la famille. « Telle est, dit Eugène Cordler, l'idée mère qui se trouve au fond de la coutume de Barèges, de celle du Lavedan, de l'ancien droit rustique du Béarn, des coutumes basques de France, des mœurs de la Biscaye; idée profonde, enracinée, antique, qu'aucune invasion de peuples historiquement connue n'a pu jamais porter dans ces régions ; qui est propre à ceux qui les habitent, aux Basques surtout qui sont les plus anciens, fruit spontané de leur nature, voix primitive de leur conscience, dont l'écho répété par tant de siècles est venu jusqu'à nous (>). »
Et qu'on ne se hâte pas trop de protester au nom de la supériorité naturelle de l'homme. Éclairée par l'expérience des faits, la science sociologique moderne porte sur le génie domestique de la femme rurale du pays basque un jugement qui se rapproche beaucoup de celui des anciens âges : « Qui dira combien de maisons doivent leur salut aux femmes I » s'écrie un auteur basque après avoir analysé à fond la situation économique des familles de son pays (3).
« Les propres ne remontent point. » — Successions collatérales. — Appucation de la maxime : palerna paternis, materna malernis. — « Prim, PRIMESSE. » — Conflit entre le vieux droit gascon et le droit romain. — L'esprit de conservation des biens dans la famille se manifestait en ligne ascendante et collatérale aussi énergiquement qu'en ligne descendante.
(■) Fauriel, HisL de le, Gaule méridionale, t. H, p, 3^5. — A. Luchaire, Les Origines linguistiques de VÀquHaine.
(') Le Droit deJamiUe aux Pyrénées, p. Sa.
(3) « La siiuaUon des fkmilles dabs un village du Pays basque français, i» par M. Louis Etcheverry dans la Béforme sociale du i5 mars i885.
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La novelle 1 18 appelait les père et mère à la succession de leurs conjointement avec les frères et sœurs du défunt, et par préféren autres collatéraux.
Dans notre coutume, les père et mère ne succédaient pas enfants, et la distinction entre collatéraux privilégiés et coUatén naires, maintenue dans notre droit moderne, n'avait pas sa rais( La seule différence entre eux était celle du lien qui rattachait les branche paternelle, les autres à la branche maternelle du défuni que la Novelle déférait la succession entière au plus proche collai égard à la ligne d'où il descendait, dans notre coutume, à c descendant direct seul apte à recueillir l'universalité du corps hé rhérédité « fourchait », le mot est de Marca. Les biens paternel au plus proche de la ligne paternelle, les biens maternels au plu de la ligne maternelle, et quand les biens ne venaient que d'ui le parent de cette ligne, même le plus éloigné, excluait les plus parents de l'autre. La règle paterna paierais , materna materais ce système; elle ressort implicitement mais clairement des dia de notre coutume, qui, comme la plupart des coutumes de l l'appliquait sans la formuler.
Le plus proche habile à succéder portait, à Dax comme en Bé pays basque, le nom de prim. 11 n'y avait qu'un prim ou une f ligne, car soit la prérogative de sexe et de primogéniture, soit gative de primogéniture indépendamment du sexe, étaient obs< succession collatérale dans les contrées où elles existaient en si directe (').
On appelait dret de primesse, ou simplement primesse, le droit du prim sur une hérédité ou sur une dot réversible, et l'action , attachée à la sauvegarde de ce droit.
Ici se place un rapprochement de très haut intérêt. Les mo primesse se retrouvent dans la langue coutumière bretonne, légère variante, presme, premesse, et une signification identique des commentateurs des Fors de Béarn réformés, en avait fort bi remarque. « Nostre coutume, dit-il, voulant traiter du retrait
(>) Les Coût, gén: et part, de la Ville et Prévôté d*Ac8, Des successions, etc., art. XX tume de Soûle, Des successions, etc., art. XIX, XXVI, XXXI, XXXII. — Coutume do 1 successions j etc., art. 111, XVI, XVII. — « Par arrêt du ao août 1700, il a été jugé dans d'Acs qu*en succession collatérale, même des biens roturiers, Tainé prenoit ab inte succession sans apportionner les puisnez, suivant Tart. 27 de la Coutume d'Acs, titre sions ab intestat; c'étoit dans la succession du sieur de Salles, prieur d'Ordios. » (Lape "fomm. du Palais, p. 669.)
(') Laferrière, Hist. du Droit français, t. II, p. 101.
qui est un nom inconnu en Béarn, comme n'en estant point parlé en aucun endroit de nos Fors, non plus que dans le droit romain, se sert du mol de primessej de même que la coutume de Bretagne de celui de premesse,., et de celui de presme « proximus », pour signifier le proche lignager, comme Ta très bien remarqué Argentré, sur la coutume de Bretagne (lit. i5, art. 384), mot qui répond parmi nous à celuy de prim{^). » Cette analogie d'expressions et d'usages, qui n'est pas la seule que nous aurons à signaler, révèle une parenté curieuse entre notre coutume et la très ancienne coutume de Bretagne dont la source celtique ne serait pas douteuse, selon M. Larerrière(a).
Quelques réserves que comporte l'opinion de cet auteur, il est permis de constater que le principe d'affectation du patrimoine à la famille aboutissait en succession collatérale à des règles identiques dans notre coutume et dans les coutumes les plus anciennement connues des Bretons de la Gaule et de la Cambrie. Il est certain que ces règles avaient survécu à la domination romaine, puisque le Code d'Alaric, qui n'était lui-même qu'une compilation empruntée au droit de Rome, les trouvant en vigueur, s'efforça de les déraciner. Mais en vain. Les vieilles mœurs novempopulaniennes soutinrent contre la loi imposée une lutte opiniâtre dont l'histoire nous rapporte un épisode bien instructif. C'est le débat qui s'éleva vers l'an io5o entre Bernard Tumapaler, comte d'Armagnac, et Gui Geoffroy, comte de Poitiers, au sujet de la succession du duché de Gascogne. Les arguments juridiques invoqués de part et d'autre, et tranchés finalement par les armes, mettent en pleine lumière le conflit de principes qui durait depuis des siècles.
Odon, duc de Gascogne, fils du second mariage de Guillaume lY comte de Poitiers, et de Brisce de Gascogne, étant mort sans enfants, son frère consanguin Gui Geoffroy se prétendit héritier du duché, à l'exclusion des parents de la ligne maternelle. Il s'appuyait sur ce que la Gascogne « se gouvernoit par les loix du Code Théodosien qui avoit esté publié en la ville d'Ayre, l'an 5o6, par autorité d'Alaric, roi des Yuisigolhs, pour servir de loi aux peuples d'Aquitaine et de la Novempopulanie. » Deux proches parents, — prims — de la comtesse Brisce, Bernard Tumapaler comte d'Armagnac, et Centulle Gaston, vicomte de Béarn, soutenaient au contraire « que, suivant la coutume de Gascogne qui fait fourcher les successions et rend les biens paternels et maternels chacun à sa souche, ils dévoient exclure le comte Gui de la succession qui dépendoit
(*) Labourt, « Comment, sur les Fors et Coût, de Béarn, » ms. rubr. de contractes et tornius, art. IV. (') Hist. du Droit franc., t. II, p. 48 et s.
de la ligne maternele du comte Odon, et non pas de la lign< père(i). »
La question était ainsi posée, lorsque le désistement de Centul seuls en présence Bernard Tumapaler et Gui Geoffroy. Gardien de leur coutume, les Gascons embrassèrent la cause de Bernard, inférieur en puissance à son compétiteur, et refusèrent de rec celui-ci pour leur comte : Gaidum seu Vitum Gaafredum, Odonis ex paire nempe Gaillebni IV ducis, ex prima uxore filium, comitem o noluerunt, etsiiUejaxta romanumjus, Odonis fralris sui haeredem Si ieretar{^). La guerre éelata entre les deux prétendants. Apri longtemps maintenu en possession de la partie méridionale di jusqu'à la Garonne, le champion du vieux droit national fut déi une rencontre décisive aux environs de Saint-Jean de la Caste que le droit lui-même s'avouât vaincu.
Le Code d'Alaric triomphait aux portes mêmes de la ville d'i cinq siècles et demi auparavant, il avait été composé sur les o roi visigoth; mais il ne triomphait que par l'épée.
Collectivisme famiual, source primitive du « torn de primesse » oi
LIGNAGER. MODE d'eXERCICE DE CE RETRAIT. ReTRAIT DES CONI
En fait, des deux théories successorales qui se disputaient la Gas< XI' siècle^ Tune, romaine, ne prit jamais place dans nos coutumes d'origine moins certaine mais à coup sûr plus antique, s'y main force parce qu'elle dérivait du principe invétéré et encore très \ copropriété du patrimoine, qui servait de base à l'organisatic famille.
Nier l'existence de ce principe et son action au Moyen-Age se l'évidence même. On voit dans le cartulaire de Sorde qu'un ci pour justifier son droit exclusif de disposer d'une terre en fi l'abbaye, explique que, l'ayant acquise individuellement, elle n'aj pas à sa parenté : terrant quandam,.. quant ipse libère acquisii pertinente ad parenteUam suant (}), La parenté était donc considéré( comaltresse des biens autres que les acquêts, ou, pour mieux ci rétait réellement, et c'est pourquoi le bien de lignage ne pou donné ou vendu sans sa participation.
Le concours de l'héritier ou des héritiers éventuels à l'aliéni
(>) Marca, Hisl. de Béarn, p. 276.
(') Du Huisson, Histor, monast. S, Severi Lib. Jlf, t. 1, p. 181.
(3) Cartul de l'Abbaye de Samf-Jeo/i-de-Sorde, puljlié par Paul Raymond. Acte GLU (e 170), p. ia8.
biens de lignage est un nouveau trait de ressemblance de notre coutume avec le droit gallique.
D'après les lois galloises de Howel le Bon, roi cambrien du x' siècle, le père ne pouvait exclure le fils de Thérédité qui lui était due — sibijure débita — et si le fils était dépouillé de la terre par le père, il avait le droit de la recouvrer, à moins qu'elle n'eût été aliénée pour des causes légitimes avec le consentement de la parenté. M. Laferrière cite le texte de la loi galloise et le rapproche d'un acte tiré du cartulaire de Redon qui établit qu'en Bretagne également, les enfants concouraient à la vente des biens patrimoniaux (<).
Hâtons-nous d'ajouter, avec M. Laferrière, que les actes de ce genre ne sont pas spéciaux à la Bretagne, et abondent généralement dans les anciens pays de coutume. Nous bornant à la région pyrénéenne, nous croyons devoir en signaler quelques types empruntés au cartulaire de l'abbaye de Sorde, située dans le territoire juridictionnel de la Cour de Dax. Ce n'est pas là une justification inutile. Si nombreux que soient les documents dont il s'agit, ils sont peut-être juridiquement peu ou mal connus. Les formules essentielles passent souvent inaperçues au milieu du texte. 11 importait donc de les grouper pour donner une idée positive de ce qu'était le collectivisme familial au Moyen-Age et son rôle dans les transmissions diverses de la propriété. Ce rôle se manifesta tantôt par la présence des fils, frères, neveux, qui concourent à l'acte et l'approuvent (=), tantôt, par leur confirmation postérieure (3), tantôt enfin par de
(') Hist. du Droit français, t. II, p. 98.
(>) Don d'un domaine par Porto Garsias de Onoz : « ... cum uxorc sua Faguil nomine, et filiifs] corum. » (Acte XI, p. 12.)
(Entre 1073 et iio5.) Don d'un paysan, par Enginelt, épouse de Bernard Gilem de Cassaber: « ... et fratres sui, Ductrandus et Alandus et filius ejus flrmavenint donum, mittcntes misai sui>er altare Sancti-Johannis. » (Acte XVIl, p. i5.)
(1068 à 1073.) Don de la terre d'Arreola par Bergundo de Alga:«... cum con8ens[uJ suorum parentum. » (Acte XXVI, p. ai.)
(Entre i io5 et 11 19.) Vente du droit de « missecantania » dans l'église de Saint-Jean-d'Auribat par Giliard, fille do Girald Eiralt d*Auribat : « ... et firmaverunt ipsa et fllii eJus Arnaldus et Giraldus et fllii alii per suas manus et per manus priorum fidejussorum, etc. » (Acte XLIX, p. 37.)
(Entre 11 19 et ii36.) Don de l'église de Saint-Saturnin par une dame nommée Garsio «mater Amorosii et Geraldi et Arnaldi de Lacarra. » « ... conoedentibus filiis suis et omni parentela sua. » (Acte LXXXV, p. 70.)
(Vers ii5o.) Don du quart de l'autel de Saint-Martin de Came par Guilbem de Saint-Martin: « ... Firmaverunt itaque donum ipse, uxor, fllii, propinqui, per manum Arnaldi de Cameret Wilelmi, Peregrini fllii, ut nec ipsi nec eorum successores huic donation! prejudicent. » (Acte GXIX, p. loi.)
(Entre laoo et laïa.) Don d'une dîme à l'abbaye par Gomdor de Membrède « soror nostre congregationis » qui la possédait « jure hereditario » : « ... Et ibidem existentibus Vital! de Membrède fratrc jam dicte domino, et Biviano de Lo Sale, nepote ejusdem domino, prcdictum donum sine aliquo concedentibus interdictu. » (Acte CLllI, p. 139.)
(3) (Vers II 38.) Confirmation par Guillaume VIII, duc d'Aquitaine, de la donation faite à l'abbaye de Sorde par son père : « Ego Guilelmus tocius Aquitanie dux, filius Guilclmi tocius Aquitanie duci»^
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violentes revendications des biens donnés ou vendus sans leur aveu(i), véritable retrait lignager, exercé la lance au poing. Pour prévenir ces revendications fréquentes, les donateurs prenaient quelquefois la précaution de sanctionner leur volonté par des imprécations terribles contre les parents qui auraient été tentés de l'enfreindre (3).
Les différentes formules qui attestent le concours des parents aux contrats de vente ou de donation correspondent exactement à l'esprit de la coutume de Dax et de toutes celles de la région. Cependant, au moins à partir du xiv' siècle, le principe de copropriété s'est un peu affaibli ; il ne s'étend plus simultanément à la généralité des personnes composant ce que les formulaires du haut Moyen-Age appellent la parentela; il tend à s'individualiser; il se concentre sur la tête de l'héritier présomptif, du prim, représentant de la famille. A cela près, il s'exçrce avec une autorité tout aussi absolue, au moins dans les coutumes du pays basque, qui, hors certains cas spécifiés, déclarent radicalement nulles les aliénations quelconques de biens papoaux, « si ce n'est qu'elles soient faites du consentement de Talné émancipé, ou du prochain qui par la coutume doit succéder (3). »
donum quod donavit pater meus et sua propria manu conflrmavit ecclesie Sancti-Johannis Babtisle Sorduensi, do illi, et propria manu conGrmo. » (Acte VI, p. 5.)
(Vers iiao.) Confirmation de la donation d'un verger par les parents d'Arnaud Garsie de Garris : «... pro anima ejus dederunt ipsum viridarium, videlioet uxor ejus, et filius ejus Arago, et fratres ejus Bergon Garsias, et Bernard Garsias, et consobrini ejus Brasc Garsies de Luxa et Lob Garsias, et alii parentes, sicut ipse prius ordinaverat. » (Acte XLVII, p. 36.)
(Entre i io5 et 1 1 19.) Bergon Garsies confirme après arrangement, un don (ait par un de ses frères, et garantit par fidéjusseurs c ... ut nec ipse nec ullus ex genealogia ejus amplius quereret. » (Acte LVII, p. 45.)
(i5 mai 1346.) Ratification par l'épouse et le fils aîné comparants, et confirmation subséquente par les autres enfants, du don de l'église et de la dime de Léren par Bernard de Léren : «... de consensu uxoris sue, Gomdor, et fllii sui Arnaldi Raimundi primogeniti; secundo fuit illa donatio confirmata per A. Wilelmi et Guillermi Garsiam, filios dicti B. » (Acte CLVIII, p. iSs.)
(') (Avant II 35.) Un seigneur donne la moitié de l'église de Rivehaute : c ... Quo mortuo, parentes ejus insurgentes superbissimi homines et illecebris diaboli imbiiti, non concedentes donum, arripuerunt eam vi, dicentes jure parentis defuncti esse suam. » (Acte LXXXVIII, p. 74.)
(Entre 1119 et ii36.) Un homme d'Arancou, nommé Garsie, donne un verger : « ... Mortuo autem illo, insurrexit Guilermus de Othasac damans super viridarium, pro muliere sua que erat de projenie supradicti Garsie. » (Acte XCVII, p. 80.)
(Entre ii5o et 1167.) Comdesse de Domezain, soeur d'Espagnol de Domezain, donne un domaine : «Transacto tempore aliquantulo, venit Martinus Sancii, filius Espanou de Domezan et nepos predicte Comdesse, et abstulit ejus donum. » (Acte CXVII, p. 99.)
(Entre 11 19 et 11 36.) Un chevalier de Salies abandonne la part des droits qu'il aA'ait sur un port : « ... Quo mortuo, Falqet filius ejus, querimoniam super predicto dono faciens, omnia que pater ejus dederat, negare cepit. » Acte CXXX, p. iio.)
C) (Sjanv. II 30 n. s.) La vicomtesse de Beguer (Baïgorry) donne l'église de Sainte-Marie do Berunce (Olhonse) : « ... nuUa spe recuperandi posteris nostris rescrvata. Si quis autem contra hanc donationis cartam insurgere temptaverit et infeslare vel inquietare voluerit, sit particebs prodicionis Dathan et Abiron quos terra absorbuit, et cum Juda proditore, qui Dominum precio vendidit, dampnatus in inferno, apud inferos, infernali cloaca sepultus, etc. » (Acte VII, p. 7.)
(3) Coût, de Labourd, Des venditions et autres aliénations, art. L — Même disposition dans la Coutume de Soûle.
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A Dax, la règle du concours des proches parait avoir perdu de sa rigueur, mais une exception en révèle encore Texistence. c On peut obliger son bien en garantie sans permission du prim{^); n d'où il est naturel d'induire que les aliénations définitives ne pouvaient avoir lieu sans cette permission. En tout cas, les aliénations à titre gratuit étaient frappées de nullité, comme en Soûle et en Labourd.
Notre Coutumier rapporte à ce siyet l'espèce suivante : Sous la mairie de Guilhem-Arnaud Darribère, un homme nommé Peys de Guosse avait légué tous ses biens à sa femme, Ramonde de Constantin. La Cour de Dax jugea qu'il avait pu disposer librement de ses acquêts, mais non de ses biens de lignage. Elle alla même plus loin; elle décida que, le sol de la maison du testateur étant sol de lignage, malgré que le défunt y eût élevé des constructions, il n'avait pas eu le pouvoir de disposer du montant de la plus-value, qui revenait en entier au prim{i). Cette jurisprudence, qui choque nos idées en matière de récompense, était le résultat de l'extrême faveur accordée à l'héritier coutumier. Le Parlement de Bordeaux, au xvui® siècle, n'inteiprétait pas autrement la coutume dacquoise réformée, sauf une distinction, à notre avis un peu subtile. La récompense était due si les augmentations avaient accru le revenu du fonds, elle ne l'était pas quelle que fût la valeur acquise par le fonds, si le revenu n'avait pas varié (3).
Les articles 669 et 621 du Coutumier interdisent toute donation ou testament de la femme en faveur du mari, sans le consentement du « prîm » , « schelz boler dea prim, o aquet fosse présent e no y conlrediscosse.n Les anciens Fors de Béarn(^), la coutume de Bayonne de 1273(5) accordent au proche le même droit de veto, plus général encore, nous l'avons vu, dans les coutumes de Labourd et de Soûle, et vestige évident de l'ancien principe qui attribuait à la famille le domaine éminent.
Le for béarnais d'Henri II défendait encore au xvi* siècle de vendre l'universalité et quelquefois partie seulement des biens « avitins » sans permission de justice (^). L'héritier à Dax était moins protégé contre les alié-
(») Cou t. a. 5 18.
(») J6W., a. 588. Cf. art. 694, 6a i.
(3) « Il fut jugé Tannée dernière 17 16 en Grand *Chambre... que dans la Coulumo d*Acs, Théritier co'itumier ne doit pas restituer à l'héritier des meubles et acquêts, l'estimation des bâtiments, maisons, four, chai, cuvier, etc., que le défunt avoit bâti dans des fonds coulumiers, et que, tenetur in quantum fundus uherior faclus est, et non pas in quanlam melior seu in quantum pretiosor est. On convenoit que le fonds se seroit vendu le double à cause des bâtiments^ mais on répondoit que ces bâtiments n'avoient pas augmenté le revenu. » Lapeyrère, Décis. somm» du Palais, p. 3o8. — Automne, Comment, sur Us eout. gén. de la ville de Bordeaux, etc., p. 3o5.
(4) For de Morlaas, art. 71, 77, 80.
(5) Art. LXX.
(6) Bubr. de contractes et tornius, art. VI, VU, XXIII.
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nations à titre onéreux (>); mais il lui restait, comme en Béarn, la ressource de retirer des mains des acquéreurs les biens vendus, en en payant le prix; c'est ce qui s'appelait torn de primesse, synonyme de retrait lignager.
Nous savons comment Tentendaient assez fréquemment les chevaliers gascons du Moyen-Age. Ils reprenaient de vive force la chose donnée ou vendue : arripuerunt eam vi, dicentes jure parentis defuncti esse suaniy dit un acte du cartulaire de Sorde déjà cité.
Les mœurs substituèrent peu à peu, à cette procédure brutale, une procédure plus pacifique.
Et ici la coutume de Dax se distingue par les avantages exceptionnels qu'elle faisait au proche lignager, au prim tonner. Ce n'était pas assez qu'il eût la faculté de retraire; cette faculté était préventivement mise en éveil par le vendeur même, qui devait aviser son parent du projet de vente et lui offrir Timmeuble par préférence, de même que le censitaire devait présentation du fief au seigneur, pour le mettre en mesure d'exercer le retrait féodal. Note per costume, que si terre de linadge se bend, la présentation deu esserfeyte au prim. Cela fait, le prim avait Toption ou de garder l'immeuble au prix de la vente projetée, diminué de douze deniers par livre; ou de le laisser vendre, en prélevant sur le prix une taxe de six deniers par livre (a).
Tandis que, partout ailleurs, le lignager payait intégralement le prix convenu avec l'acquéreur évincé ou bien s'abstenait sans indemnité, dans le premier cas à Dax, il jouissait d'une bonification égale au vingtième de la valeur de la chose ; dans le second, d'une indemnité de mutation égale au quarantième de la même valeur. Ces bénéfices revêtaient un véritable caractère de pénalité pécuniaire à l'égard du vendeur, et rien ne montre mieux à quel point les mœurs du pays étaient contraires à l'aliénation des biens de famille. Si un célèbre jurisconsulte provençal a pu écrire que le retrait lignager, venu tard et mal acclimaté en Provence, avait « quelque chose d'odieux dans une province de droit écrit » (3), à combien plus forte raison se serait-il indigné contre les privilèges dont il était aggravé à Dax, privilèges que l'idée dominante de conservation du patrimoine y faisait admettre pourtant comme très légitimes. Une pareille divergence de conception marque précisément la séparation profonde qui existait
(«) Coul. a. 5oi.
(') Coût. a. 491 et 5o8, dont les dispositions au cas de non-retrait concordent avec la suivante, des Établissements : « onpero si lo prim ère o es fore de le terre e nos trey auant, defféns II ans que la bente sera feyte, daqui auant no ayo poder darlier ni de cassar la bente, mas que prenquo sons VI dies per liure cum for es. t (P. 5a4.)
(3) Du Périer, Questions notables de Droit, liv. Ul, p. 335. — Le retrait lignager ne fût introduit en Provence que par le Statut de 1^73.
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entre les provinces imprégnées de l'influence romaine et celles où elle n'avait pu réussir à entamer l'esprit de race.
Cependant voici un point oii la constitution réelle et la constitution personnelle de la famille se trouvant en conflit, c'est la dernière qui prévaut. On se rappelle qu'en Soûle et en Labourd le père n'avait pas le droit de vendre les biens € avitins » sans le consentement du fils aine émancipé ou du plus proche habile à succéder. A Dax, la présentation du bien offert en vente n'avait pas lieu de père à fils. L'autorité absolue du chef de famille répugnait à cet acte de soumission de sa part envers l'un de ses enfants. Mais le principe n'y perdait rien. A défaut des enfants écartés par respect pour la volonté paternelle, la faculté du retrait passait directement au plus proche collatéral, héritier éventuel. Note que costume es ad Acqs que tôt homi deu bender schetz bolantat de son Jilh certz trens de terre o heretat, si se bou; car au Jilh no se deu far présentation, cum per la costume filh no aye de las bendiiions Jeytes per lo pay la présentation; auans se esguoarde ad aquet prim auquoau las causes bendudes torneren e deuren tornar, en lo caas que lo pay morisse schetz heret que no layschas leyau{^).
Le délai d'option était de neuf jours à partir de la présentation (a). Il était d'an et jour pour les mineurs à partir de l'époque de leur majorité (3). Le prim jurait qu'il voulait la chose pour lui-même et s'engageait à la garder au moins pendant un an et un jour(^). En Béarn, deux ans. C'est dans ce sens que doit être entendue la phrase finale de l'article 86 du For de Morlaas, mas per dus ans après dey possedir^ que les éditeurs ont incorrectement traduite : « mais je ne dois posséder que deux ans après. » Un eflet de si courte durée était bien peu en rapport avec l'importance que la coutume attachait au droit de retrait; mais le lignager subséquent pouvait exercer son droit en cas de revente (5).
Un cas particulier de présentation à Bayonne, mérite d'être cité à titre d'originalité coutumière essentiellement locale. Pour avoir droit à présentation, et conséquemment pour exercer le retrait d'une maison ou d'un emplacement situés rue des Faurs, il fallait être/aur soi-même, c'està-dire forgeron, en même temps que prim. L'aptitude de retraire était ici accessoirement subordonnée à la qualité professionnelle du retrayant (6).
(») Coul. a. 49a et 493- (') /6W., a. 608.
(3) /6id., a. 3a.
(4) Ihid.y a. 609.
(5) Gela nous parait s'induire de l'art. 84 du For de Morlaas.
(6) c Si Ihostau o place qui sie a larme deus Faurs se ben, les persones dou linadge non auran perparance si doncxs no que sien dou mestier dous faurs, ni lo seinhor dou fiu per reson de perpa* rance que hom len fes do la ben te nou puyra arthier per assi ni per ad autres, sino que faur fos. » {Aneiennet coutumes de Bayonncy XCI, 9.)
L'échange dans certaines coutumes ne donnait pas ouverture ai En Béarn, par exemple, il fallait qu'il y eût soulte et que cette supérieure au prix de la terre avitine, imprimât au contrat le ( d'une vente déguisée. La coutume de Dax, plus soucieuse de coni substance même des propres, admettait le retrait, soit qu'il y eu soit qu'il n'y en eût point, paasal que aye tornes o no ni aye. On une estimation raisonnable à la terre ou à la maison de lignage, l'échange, et le prim pouvait la retenir pour le montant de Test dedusitz los capsous, c'est-à-dire déduction faite des droits de muU au seigneur, qui étaient de douze deniers par livre (>).
L'article 499 du Coutumier est relatif à la faculté de retrait des taires divis d'une maison. Dans le but de faire cesser la division meuble, l'un des deux avait le droit de retirer des mains du tiei reur la partie vendue par l'autre. Ce retrait est basé sur les mêmei que le retrait des consorts ou propriétaires indivis qui avait pc d'éloigner les étrangers de l'acquisition d'une portion de teri tenant à divers communistes. La plupart des Statuts de coni conféraient ce privilège aux « capcasaliers » pour la part de (( capcasal » ou de a padouensage » mis en vente par un des le
Le retrait des consorts procédait de la même origine et un [ même idée que le retrait de primesse. La lex romanay qui les législativement tous deux, fut pratiquement aussi impuissan matière d'hérédité. Une constitution de Yalentinien, Théodose dius de l'an 891, insérée dans le Gode d'Alaric, portait : « Depuis k )> était accordé aux proches et communistes le droit d'écarter les ( » des acquisitions et d'empêcher les propriétaires de vendre à » leurs biens ou leur portion indivise; mais comme il y a u » injustice à contraindre les hommes, sous un vain prétexte d'hoi » faire de leurs choses ce qu'ils ne veulent pas, cette antique loi est » et chacun pourra chercher ou choisir librement un acquéreur
(( La constitution impériale, observe M. Laferrière, n'est pas au préfet du prétoire des Gaules, mais seulement au préfet de et de l'Italie. Les empereurs n'avaient donc pas en vue l'aboi retraits dans la Gaule elle-même. La preuve cependant que 1 existait sur le sol des Gaules, c'est que la loi d'abrogation est
(') Cout. a. 5o3 et 5i2.
(') Statuts de Saint-Vineent-^e-Xaintes, art. 6. — Statuts de Saugnacet d'Arzet, lit. V, ar art. 4. — Sur le sens du mot « capcasalier » et la classe d'individus qu'il désig:oait, chap. V.
(3) Cod, Théod.AW, i,6.
plus de cent ans après sa promulgation, dans le Code d'Alaric, destiné à la Gaule méridionale. Si le retrait de parenté n'avait pas existé dans la Gaule au commencement du vi'' siècle, le Code d'Alaric, revu par les évêques et les provinciaux, n'aurait pas reproduit la constitution qui avait pour objet d'en abroger Tusage ('). »
RÉGIME DOTAL. — « ToufiNEDOTs » OU RETOURS DE DOT. — La législation conservatrice du domaine patrimonial était complétée par Tinstitulion des retours de dot ou tournedotSy liée naturellement à la matière des contrats de mariage.
Le régime de la communauté même réduite aux acquêts parait avoir été toujours banni de notre coutume, ainsi que de celle de Béarn, avec laquelle elle avait de grandes similitudes.
M. Balasque combat cette opinion dans ses Études sur Bayoune {^); mais la sagacité ordinaire de Térudit jurisconsulte nous parait influencée ici par la préoccupation de ramener à une origine fort hypothétique le droit matrimonial bayonnais et celui des coutumes environnantes. A Rayonne, au xiu* siècle, la société conjugale se prêtait à une étrange transformation. Dotaux au début, les époux devenaient tout à coup communs en biens par le seul fait de la survenance d'un enfant, si éphémère que fût son existence, pourvu qu'il eût crié : tunl entra que ayen agut enfaiit o enfante, de lor enlerams engendrât qui aye cridat (3). « La dot, jusqu'alors restituable, était transformée en un simple conquêt de communauté, et les immeubles afieclés à la sûreté de la dot restaient désormais afiranchis de toute hypothèque. » De ce que cet usage rappellerait par certaines analogies l'ancien droit Scandinave, M. Balasque croit pouvoir en inférer qu'il fut importé par les corsaires normands au ix* siècle, et qu'il se propagea dans toute la contrée.
La réalité des faits s'élève contre cette manière de voir. Le régime de communauté légale, qui eût été la résultante obligée de l'usage bayonnais, ne s'est jamais implanté dans le sud-ouest pyrénéen. En Béarn, en Lavedan, en Barégeois, comme dans les Lannes, la dotalité était de règle exclusive; elle était reçue en Labourd, en Soûle, en Navarre, et portait dans ces divers pays la marque caractéristique de l'ancien droit romain de l'empire (^). Selon toute apparence elle datait des premiers temps de
(*) Hat. da Droit françaiSy t. II, p. loa.
(>) T. II, chap. XVllI, socUon 3.
(3) Ane, coût, de Bayonne, Ut. LXI.
(4) Goût. a. 559. — Coût, de Soûle, Deui drets de maridadge, art. V. — Fors et costumas de Bearn, Bubr, de Mant et Molhee, art. XV. — Maria, Mémoire sur les dots de Béarn, chap. IV, et le même auteur, Mém, et Éclairciss, titre de Marit et Molhee, dots et tornedots.
la conquête de l'Aquitaine, et s'était greffée sans effort sur une législation foncièrement imprégnée de l'esprit de conservation du domaine familial.
La restitution de la dot, introduite à Rome par amendements successifs, dans le but de fortifier et de moraliser le mariage, devint Tâme même de l'institution dotale dans un pays où Tinaliénabilité et le retour des biens vers leur source étaient déjà le droit commun de la propriété foncière. Le régime matrimonial, façonné sur la loi successorale, eut pour principal objectif d'empêcher que le bien détaché du patrimoine d'une famille allât grossir le patrimoine d'une famille étrangère. De là, le système de réversibilité sans limite, qui, sous le nom de tournedots, autorisait de véritables fidéicommis graduels et perpétuels en faveur des descendants directs du mariage ou, à leur défaut, en faveur des constituants et de leurs héritiers. Ce droit n'est plus, et son empire subsiste encore. Les pactes de retour ont traversé sans dommage la période de notre législa< tion intermédiaire et reçu de nos jours la sanction de la jurisprudence béarnaise, restée conforme à l'esprit séculaire des anciens Fors (»).
Que la loi conjugale différât assez généralement quand, au lieu d'épouser une héritière ou un héritier, un puiné et une puînée se mariaient ensemble; qu'en Soûle, par exemple, où on les appelait soull et soulte, le puiné et la puînée, le plus souvent sans fortune, eussent l'habitude de confondre leur maigre pécule dans une association de pertes et deprofils(2), cette exception, usitée aussi à Barèges, ne tire pas à conséquence. Que la coutume de Soûle encore, comme celles du Labourd et de la Navarre, aient cru devoir tempérer, on ne sait à quelle époque, la sévérité du régime dotal par une heureuse combinaison avec la société d'acquêts (^), cette alliance ne justifie pas davantage l'hypothèse d'un régime de communauté pure, que la circonstance si naturelle de survenance d'enfants eût inévitablement fait prévaloir.
La même observation s'appliquerait en tant que de besoin à l'art. 256 des Fors de Béarn, qui semble admettre que la femme prend part aux acquêts lorsqu'il y a des enfants. Mais les commentateurs sont d'accord pour déclarer que la communauté d'acquêts n'était pas reçue dans la coutume du Béarn (^), et le For de i55i le dit expressément : La molhé no ha degun dret en los bées adquisilz durant lo matrimony, si lo maril no lo en
(*) V. Jurispr. de la Cour impériale de Pau, par J.-E. Lasserre, i*' vol., 3' partie, p. i, jugement du Irib. civ. de Pau du 36 juill. 1861, et p. aoi et suiv., arrêt de la Gourde Pau du i** février 1863, avec les notes de Tarrêliste.
(a) Coût, de SouIe, Densdrets de fnorida</y«, art. I.
(3) /6id., art. XVllI, Coul. de Labourd, Des droits de mariage, art. I. — «Fors et costumas deu royaume de Xavarra deçà-ports, » De matrimonys, Rubr. XXV, art. If.
(4) Maria, sur le titre de marit et molher, dots et tornedots.— Labourt, 16W.— Mourot, Traité des Dots.
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balhaper testament. 11 en était de même dans les Lannes qui, comme le Bëarn, observaient, en matière de mariage, le droit écrit, modifié par la pratique coutumière des retours de dot.
La femme apportait une dot à son mari qui en donnait quittance et l'assignait sur ses biens.
Quelquefois c'était le mari qui apportait une dot à la femme ('). S'il ne subissait pas alors l'infériorité d'état qui frappait le gendre de la coutume de Barèges, son autorité de chef de famille n'en était pas moins très limitée. Ainsi il fut jugé, en un procès concernant des hommes de Labatut, que les maris dotaux ou adventices, sans enfants, ne pouvaient valablement obliger les biens de leurs femmes (3). Mais, le plus généralement, c'était le mari qui administrait. 11 pouvait aliéner le fonds dotal durant le mariage, avec le consentement de sa femme 0, quand il n'était pas chargé de réversion. La coutume dacquoîse, restée fidèle au droit romain de l'époque d'Auguste (^), avait rejeté le droit de Justinienqui proscrivait l'aliénation d'une manière absolue (^). Elle autorisait même le mari à se passer du consentement de sa femme, lorsqu'il y avait des enfants, et que les pressantes nécessités de la vie l'exigeaient — per grant necessari de bite cothidiane; — enfin, pour ce même motif, et n'y eût-il pas d'enfants, elle l'autorisait à vendre les biens assignés en garantie de la dot pécuniaire (6).
Car à Dax, comme à Rome, la fortune mobilière ne jouissait ni de la faveur publique, ni de la protection légale attachées à la fortune immobilière. C'est ainsi que les meubles répondant de la dot pouvaient être vendus par le mari et la femme (7), que le fils héritier seul(8), ou la veuve d'accord avec son fils (9), pouvait vendre et engager les biens du mari grevés de collocation, sans recours du prim dotal, appelé à leur défaut à recueillir la dot. Mais si le fils héritier vendait l'immeuble constitué en dot à sa mère avec charge de retour, l'immeuble risquait d'êlre repris en nature après sa mort, ou tout au moins les biens du père répondaient de sa valeur (»o). Si l'immeuble affecté par une caution à la sûreté du paiement de la dot passait en d'autres mains, le nouveau propriétaire assumait par droit de suite l'obligation du paiement (»').
(*) Cool. a. Coo, in fine.
(3) Jbid., a. 559.
(4) i>x JuUa, de aduUcriis et de fundo dotali.
(5) C. liv. V, t. Xni, S i5. No fragilitate nalurac suae in repciilinam deducalur inopiam.
(6) Coul. a. 559. Cf. a. 5/ii.
(7) Ibid., a. 5o6.
(8) Ibid., A. Soh.
(9) Jbid., A. 54 1.
('O) Jbid., a. 554.
(") /6id.,a. 392.
Il était interdit à la femme de disposer gratuitement de sa dot, sans Fautorisation expresse du constituant ou de ses héritiers (O*
Lors de la dissolution du mariage, la veuve reprenait la mr**-^ ^- dot — son miey dot {^) — s'il y avait des enfants ; sa dot entière n'y en avait pas.
Les choses mobilières étaient susceptibles de dotalité, et pai jetties au retour, à la condition d'être reconnues dans le contrat tûtes causes qui son contengudes en la carte deu maridatgey dat que blés, puysque son reconegudesj si desabien schelz heret, se deben r aquet au quoau lo iornedol appertien (3). Il faut entendre par a negudes les choses prises en charge effectivement et sans esti la différence des choses estimées, dont, selon le droit romain et tume aussi probablement, le mari ne devait que la valeur d'esti En Béarn, la restitution du fonds dotal, ainsi que des meubles mes, avait lieu immédiatement; celle de la dot pécuniaire, api jour(5). La coutume de Dax ne distinguait pas et exigeait la immédiate dans les deux cas, à moins de ccmvention contraires
En attendant le remboursement de sa dot, la veuve, sur la si sentation de l'acte de mariage et nonobstant toute exception < sion, obtenait la jouissance provisionnelle des biens du mari (7] ment des biens grevés de collocation, quelles que fussent les qui avaient été faites sur ces biens, et alors même qu'ils avaien des mains étrangères par vente ou autrement (8). On appelait c détention emparance. Il existe encore en Catalogne sous h tenuta (^). Impossible d'y contrevenir par l'offre et le dépôt de | ou d'argent, les héritiers du mari devaient payer la dot en r ou souffrir l'occupation (««>).
Si la veuve « dotiste », comme on l'appelait en Béarn, ne p personnellement possession des biens, elle pouvait y mettre de ou locataires (»"), ou y maintenir les héritiers qui avaient la fac
(») Coût. a. 557.
(») /6id., a. 54i, 545, 5C8.
(3) Ihid., a. 566.
(4) Mourot, Traité des dois, — Coul. a. 566 : « e pcr aysi credi que dat que aulres ca tadcs, si no son reconcgudes csser prcses, que no seran retornades. »
(5) Mourot, ouvr. cité. — Maria, Mémoires sur les dots de Béarn, chap. VI.
(6) Goût. a. 90, 543, 553.
(7) Ihid., a. 90, 99, 533, 58o, 58f , 584, 601.
(8) Ibid., a. 56o.
(9) Pi y Margall, Las NacionalidadeSj p. 268. (»o) Coût. a. 55o.
(") Ibid., a. 583. — Établissements, p. 525.
occuper avec leurs serviteurs — ab lors campanhes, baquerars o seruiciaus,, — mais non d'y introduire mari ou femme (1)9 ni de s'approprier le fruit de leur travail, avant que la dot ne ttti intégralement payée (>).
Lorsque les époux mouraient sans postérité directe, ou lorsqu'elle venait à s'éteindre, le droit de retour proprement dit ou tournedot était ouvert : on appelait ainsi le droit de reprise d'une dot dont la réversion était stipulée dans le contrat de mariage, et elle l'était pour ainsi dire totyours. L'article 543 du Coutumier met même en doute le point de savoir si le retour ne devait pas avoir lieu, alors même que la dot avait été constituée sans contrat et que le constituant ne rapportait pas la preuve de l'obligation de retour.
La transmission de la dot s'opérait par substitution jusqu'au dernier descendant du mariage en faveur duquel la dot avait été constituée, et le constituant ou ses successeurs la recueillaient à quelque époque qu'il (R désadvlnt » du mariage, c'est-à-dire que la lignée directe vint à manquer.
Il arrivait fréquemment qu'un héritage se trouvait chargé de plusieurs tournedols : celui de la mère, de l'aïeule, de la bisaïeule. Quand la ligne directe venait à défaillir, chaque dot remontait comme à sa source jusqu'à la famille d'où elle était sortie. Le parent, quelquefois fort éloigné, qui représentait cette famille s'appelait prim tornerj et en langage coutumier moderne, tournisle ou proche de retour. Le « tourniste » avait droit d'emparance au même titre que la veuve (^) ; il devait, comme elle, se faire envoyer en possession par le juge (^) ; sans quoi, la possession n'étant pas régulière, les revenus du bien, au lieu d'être perçus comme équivalents des fruits de la dot, étaient comptés en diminution du capital dotal (s).
Le droit de la veuve et du « tourniste », à moins qu'il n'y eût engagement personnel de leur part, primait celui de tous les créanciers postérieurs à la constitution dotale, autres que l'Église (^). Dans le cas de concours de plusieurs dots, les unes plus anciennes, les autres plus récentes, chaque « tourniste » reprenait la ddt qui le regardait quand les biens suffisaient à les payer toutes. Quand ils ne suffisaient pas, notre coutume décidait que )a dernière dot, la plus récente, devait être payée par préférence, et ainsi de suite, en remontant Ç).
La dot était rendue, déduction faite des frais d'obsèques et services
(») Coul. a. 58a.
(») idW., a. 584.
(3) Outre les articles du Coutumier cités en ce qui concerne la veuve, voy. Établissements, p. 5s5.
(i) Coût. a. 533, 535, 562.
(5) Ihid., a. 537. Cf. a. 374.
(6) Ibid., a. 537, 538, 567, 6o5. Cf. Fors de Béarn, a. 354.
(7) /6ict., a. 538, 6o5.
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religieux célébrés pour la personne dont la mort donnait ouverture au retour (>). En Béam, ces frais ne devaient pas dépasser le dixième de la dot. A Dax, ils variaient suivant les circonstances. La Cour de Dax, dit le Coutumier(a), est tombée d'accord que, lorsqu'un homme dont les biens sont grevés de coUocation, meurt sans héritier, on ne doit pas laisser d'acquitter sur ses biens les honneurs de sa sépulture — sons obs de sa sépulture, — le service du septième jour — setey, — le bout du mois — trentey, — et le bout de l'an — hnnau, — si la valeur des biens est supérieure à celle de la dot ou des dots à restituer ; mais si elle est inférieure, on doit s'en tenir à la sépulture et au bout du mois.
Ajoutons que, par prescription particulière à la ville de Dax, lorsque deux personnes prétendaient droit à un retour de dot, le maire saisissait les deniers et meubles dotaux et les consignait en dépôt chez un banquier jusqu'à décision de justice (3).
Ck)N8TITUnON PERSONNELLE DE LA FAMILLE. — PUISSANCE PATERNELLE. —
Puissance biaritale. — Tutelle. — La constitution réelle et la constitution personnelle de la famille offraient un contraste sensible. Le pouvoir du père, borné sur les biens, ne l'était guère sur la personne de ses enfants.
Nous avons vu que, par une exception singulière, ce pouvoir allait jusqu'à paralyser l'action du retrait lignager entre les mains du fils, pour en laisser profiter un simple collatéral ; anomalie caractéristique en vertu de laquelle le vieux principe de copropriété familiale cédait le pas au principe plus rigoureux encore de la souveraineté paternelle. Souverain, en effet, était le père de famille pour tout ce qui ne touchait pas à l'aliénation du patrimoine.
Le fils était < d'âge », c'est-à-dire majeur, à quatorze ans ; mais, du vivant du père, il n'avait guère occasion d'exercer sa capacité juridique. Il était, dans une certaine mesure, alieni Juris. Le père ne lui devait que les aliments. A Rome, sous le droit intermédiaire, les frères et sœurs d'un enfant émancipé héritaient de la nue propriété de ses biens lorsqu'il mourait sans postérité, mais l'usufruit appartenait au père, non jure haereditario (à proprement parler il n'héritait pas), mais jure palriae poteslatis. Le Béarn suivait à cet égard la loi romaine, qui consacrait l'autorité paternelle, sans contrevenir à la règle coutumière, que les
(<) Coûta. 600.
O Ibid., a. 558:
(3) Établissements, p. 5a5.
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propres ne remontent point (■). 11 en était de même à Dax probablement. En tout cas, cela est certain pour les biens de la mère décédée« Item, note per costume que lo maril qui ha agut beys de sa molher e ha heret daqaere personey pausat que ère sie morte, es e deu esser usufrucluari daquets beys a sa bile y e no es tengut de darlos aufilh, sino se bou{^)\ disposition conforme à une constitution de Constantin et au Gode Théodosien (3).
Même remarié, le père conservait son usufruit, toujours selon la loi du Code : swe priorem torum servaverit, sive ad secondas migraverit nuptiasi^). Sa maîtrise, viagère seulement, mais complète, garantissait la sujétion du fils de famille. Elle cessait par la mort de ce dernier, non par son mariage, qui ne Témancipait pas de plein droit (^). D'habitude il continuait à vivre sous le toit paternel, et pour emprunter l'expression du Coutumier, sous la verge de son père — ius la bergue de son pay, — à sa table — a son pan e a son bin; — dans ce cas, bien que marié et riche — e quant que siejju^ic, — il était sans capacité civile; les obligations par lui contractées, même devant le maire et le prévôt, n'avaient pas de valeur; l'ei^ution ne pouvait en être poursuivie contre lui par voie judiciaire {% "k moins que ce ne fût pour actes de commerce exercé au vu et su de ses père et mère (').
La puissance maritale affectait, elle aussi, un caractère plutôt personnel que réel. Diverses dispositions de notre Coutumier attestent l'existence d'un système de paraphernalité qui laisse une assez grande latitude d'action à la femme, sauf l'autorisation du mari, et la dot, bien entendu, exceptée (^). Mais, dans la sphère de la discipline domestique, l'ascendant du mari s'affirmait sans conteste.
Les anciennes mœurs romaines prohibaient les donations entre époux durant le mariage, ne mutuato amore invicem spoliarenlur (^). La coutume de Dax admettait les donations du mari à la femme, mais non de la femme au mari, car lo maril es seinhor de la molher e la molher no ha seinhorie suber lo maril {^o). Cette disposition, en protégeant la femme
(') Maria, Mém. et Éclairciu., nibr. A3. — Sous les anciens Fors, le père avait la pleine propriété du pécule de ses enfants lorsqu'il provenait de Texploitation du bien familial, l'usufruit seulement lorsqu'il provenait d'une industrie séparée. (Fors de Béarn (Morlaas), a. 179, 180, 181.)
(>) Coût. a. 57a.
(3) Cod. VI, 60, 1. — Liv. VII, G. Théod., de bon. maUrnis,
(4) Cod. VI, 57, i3. — VI, 60, h. -Coût. a. b^t^.
(5) Coût. a. 570, 571, 573, 6a6.
(6) Ibid., a. 391, 474, 475.
(7) /6id.,a. 475.
(9) Dig. 34, 1. 1.
(«o) Coût a. 559. Cf. Cai.
contre sa propre faiblesse, exprime énergiquement son état de sujétion envers le mari. Elle est sous son empire — jus sa potestat — à tel point que le mari peut la battre jusqu'à effusion de sang, sans payer l'amende accoutumée au seigneur : per plague que lo marit fasse à sa molher no es tengut de pagar ley au seinhor sino que mort y escadosse, à moins que mort ne s'ensuive, licence qui parait exorbitante au rédacteur du Coutumier, car il s'empresse d'ajouter : mas io crey que si ed laucide schetz tort, que no escapasse per ley, que no sujf risse mort (»).
L'institution protectrice des enfants mineurs est étroitement liée à la constitution personnelle de la famille. Nous terminerons donc ce chapitre en disant comment la tutelle était organisée à Dax au xiv siècle.
Le Coutumier révèle, sans les définir, trois espèces de tutelle : la tutelle du survivant des père et mère, la tutelle testamentaire et la tutelle dative ou judiciaire.
La tutelle du survivant des époux, ou tutelle légitime, différait singulièrement selon qu'elle incombait au père ou à la mère.
Dans le premier cas, elle était un prolongement de la puissance supérieure du chef de famille. Note per costume, que lo pay es garde e admUiistredor et per lo medixsfeyt tutor de sonfiih pupil, e no lo deu esser dal autre ^ si ed no se bol, car no y ha augun plus prosman que ed, ni plus tengut de procurar e emparar lo profjieyt e euitar lo dampnatge de son fîlh {^). Le tuteur père de famille avait donc le pouvoir complet d'action que la définition des Institutes appelle vis ac potestas {^) ; il tenait de la nature ellemême l'autorité et la tendresse qui suppléent à toutes les autres garanties; il pouvait, mais sans y être aucunement obligé, requérir le concours d'un curateur de son choix (^).
La mère survivante ne jouissait pas, tant s'en faut, d'une pareille confiance. Elle ne pouvait exercer la tutelle qu'avec l'assistance d'un cotuteur. Elle devait lui fournir inventaire des biens du pupille; elle devait lui rendre compte de sa gestion, soit dans le courant, soit à l'expiration de la tutelle; ainsi le décida notamment un jugement de i363 (5).
Dans un cas seulement, la femme échappait à cette stricte surveillance. C'était lorsque le mari l'avait instituée par testament, usufruitière de ses biens et tutrice des enfants communs. L'investiture maritale la relevait alors de son infériorité et la rendait apte à administrer sans
(') Coul. a. 3oo. Cf. a. 3i2, 34i, 3^7.
C) ïbid , a. 63. Voy. aussi a. 71.
(3) ïn$t. de Justin., lib. I, lit. XHI. i.
(4) Goût. a. 75.
(5) ïbid., a. 64. Cf. a. 184.
contrôle, à condition qu'elle restât veuve et de bonnes mœurs, schelz maril ni drut («).
Le mari avait-il le droit d'exclure de la tutelle la femme survivante? 11 semble résulter des termes impératifs de l'article 64 que la femme était tutrice légale, sauf l'adjonction forcée d'un tuteur du côté du père.
Le dernier mourant des époux, mari ou femme, avait-il le droit de déférer testamentairement la tutelle? Le Coutumier laisse ces diverses questions assez incertaines.
Il se montre plus précis au sujet de la tutelle conférée en dehors du père et de la mère.
Et ici la tradition romaine est évidente. Sans rappeler les évolutions juridiques de la tutelle dative à Rome depuis son origine, il su£Bt de dire qu'immédiatement avant Justinien, à défaut de tutelle testamentaire ou légitime, les tuteurs, dans les provinces, étaient donnés aux pupilles opulents, par les présidents ou gouverneurs, et aux pupilles de condition modeste, par les magistrats municipaux (>). Ils étaient donnés, à Dax, par les jurats, et hors de Dax, par les magistrats du vie ou bailliage {^).
Les magistrats romains ne pouvaient donner un tuteur ou un curateur d'un municipe étranger. Us devaient le prendre dans le municipe où ils remplissaient leur charge et dont le pupille était originaire (A). Gujas en donne la raison. Le magistrat qui conférait la tutelle faisait acte de juridiction ; il était tenu d'observer les limites de son territoire (5). Selon la coutume dacquoise, le tuteur judiciaire devait être pris parmi les plus proches parents de la paroisse ou du bailliage, et s'il ne s'en trouvait pas de capables, parmi les prud'hommes non parents, à l'exclusion des parents étrangers qui n'étaient même pas appelés; los estrangers parens no deben esser apperatz (6).
Enfin, à Dax, comme à Rome, plusieurs tuteurs pouvaient être donnés à un pupille. Ils devaient, dans ce cas, agir de concert, à moins que l'acte de dation de tutelle ne les autorisât à agir séparément, en leur assignant, par exemple, des parties d'administration distinctes, soit par natures
(») Coul. a. 590.
(») Inst, de Just, lib. I, lit. XX, $ Sed hoc jure.
(3) Coût. a. 57, 58. — ÉtablissenunU, p. bik.
(4) Dig. XXVI, V, I et 3. — Cod. V, XXXII et XXXIV, 5 — « Item magistratus municipales ooo possunt dare tutorem vel curatorem ex alio municipio, sed dare dcbent ejusdem municipii in quo juHsdictionem exercent, et ex quo pupillus vel adolescens oriundus est, munidpem vel incolam municipi vel incolae, qui ibi domicilium habeat. » (Cujas comm. ad Ulul. XXXIV quinti lib. cod.)
(5) «... in tutore dando magistratus municipalis vel provincialis débet servare jurisdictionem territorii sui. » (Ihid.)
(6) Coul. a. 58.
d'affaires, soit par régions, lorsqu'il y avait rentes provinces (').
En vertu du principe charitable qui plaçai nat ecclésiastique, ToARcial à Dax avait a tutelle; mais on usait sans doute rarement < que le Coutumier relate d'une manière toul à rapprocher cependant de la constitutio:
dernier état du droit, attribuait la collation de la cité d'accord avec l'évêque, sans préji toujours maintenue aux magistrats municipa
(') Coul. a. 70. — Cod. V, 4o, et Cujas, ad eumd, tital.
C) Ibid., a. I.
(3) Jnst. de Just., lib. I, tit. XX, $ Nos autcm per constitutic
DES CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONN] DE LA PRESCRIPTION
De la preuve et de l'extinction des obligations. — La < d'abord en principe que, pour contracter valablement, il fau de quatorze ans (») et, en outre, émancipé, car le fils même puissance de père et de mère, était incapable de s'oblige à l'occasion d'un commerce autorisé par eux ('). Au reste, de vivre à la table et sous le toit d'une personne pour être s'obliger vis-à-vis de celte personne (3).
Nous avons vu au chapitre de la procédure, que les oblî valent être établies par témoignage et par serment, mais ordinairement constatées par acte public.
Les titres, même minutés sur le registre du notaire, ne fa justice que s'ils étaient en forme publique (^»), c'est-à-dire s la date du jour, du mois, de l'année, la mention du roide l'évêque, du maire, des témoins, et enfin le signum a notaire rédacteur.
Aucune preuve n'était reçue contre un titre authentique, tefois par le créancier, de r« aleyer » : empero la carte se ( Encore une expression qui, comme celle de prim et de pn la parenté de notre coutume avec la très ancienne coutume « Enlayer, » dans le vieux droit breton (6), aleyar dans le
(») Coul. a. 473.
(3) Ibid., a. 624.
(4) Ibid., a. 482.
(5) Ibid., a i5o.
(6) Laferrière, Hist. du Droit français, 11, p. 1C2, noie 17.
— CXLVU —
dacquois, c'était, au sens le plus habituel, certifier par serment la sincérité d'un tilre («). Les mots idoneare carlam^ dans la loi ripuaire, avaient une signification identique (3). Le serment était toujours déféré au créancier (^). Par contre, la production par le débiteur du titre même cancellé et déchiré constituait une présomption de libération insuffisante en sa faveur, s'il ne jurait que la somme avait été réellement payée (4). On se demande au reste comment il pouvait y avoir discussion sur le paiement, étant donné le cérémonial public et religieux dont il était entouré. Créancier et débiteur se rendaient à l'église de leur paroisse ou, plus communément, à Saint-Vincent, et après que le créancier avait « aleyé » le titre, il prenait la somme déposée par le débiteur au coin de l'autel : Noie per costume que carie o inslurmenl se deu aleyar per la principau, e lo deulor que deura haber los deners o sorne au corn de laular per far paguement au crededor la e quant aura jurai (»).
Les contrats dotaux — caries de maridalge — n'avaient pas besoin d'être « aleyés » (6).
Lorsqu'un titre était raturé dans une de ses énonciations substantielles, on collationnait, en présence des parties, la grosse avec la minute du registre pour s'assurer de la concordance (7).
JSolCy dit l'article 489, quejo iudyal per drel e per costume, que memoriau dal que agosse passât quoarante nau ans, no se pode prescriure, mas aquetqui lo demande sie tengut de iurar à Sent Bisens de Sanctes que no ha prees la some conlengude en lo memoriau en lot ni en partide.
Nous pensons qu'il faut entendre par memoriau, le registre domestique(8) appelé dans le For de Morlaas, libe (9), et dans le For Béarnais d'Henri II libe de Rasons (»<>). L'histoire des registres domestiques et de leur autorité juridique est fort curieuse et fort ancienne. 11 était d'usage dans l'antique Rome que chaque chef de famille tint un Livre de raison dans lequel il consignait jour par jour ses opérations : ses revenus et ses bénéfices, ses
(') En matière de péage, la formalilé u d*aleycr)» consistait à déclarer la nature et la quantité de la marchandise transportée. Coût. a. 387.
(') Fustei de Coulanges, Im monarchie franque y p. 434, note i.
(3) Coût. a. i85, /i8o.
(4) Ihid, a. 479-
(5) Ibid., a. 478.
(6) Ihid.y a. 564, 075.
(7) Ihid.y a. 578. — Cf. a. 129 des Fors de Béarn, dans lequel nous signalons la mauvaise lecture ceys qui n'a pas de sens en rcs^pcce, pour teys qui signifie récusation, reproche : Icys exception
(8) La signification de Livre-journal de notaire, de notes de tabellion que lui donnent les éditeurs des Fors de Béarn (voir page 46) ne saurait convenir ici, puisque nous venons de voir que ces notes n'avaient aucune valeur en justice.
(*o) Rubr. de testamentz et successions, art. XI.
dépenses et ses pertes. Ce livre portait le nom général de labalae^ de codex, de raliones domesticae. « L'austérité et la foi primitives, dit M. Ortolan, donnèrent un caractère de sanction presque religieuse et publique à ces tables domestiques (>). » Aussi Gujas affirme qu'elles faisaient foi par ellesmêmes tant qu'elles furent tenues diligemment par les pères de famille : Olimfidemfaciebani dam raliones diligenter conficerentur à patribusfamUias («) . Plus tard, les lois exigèrent un supplément de preuves (^). Mais dans quelles conditions l'inscription était-^lle opérée sur le registre, en d'autres termes, comment se formait le contrat litleris? Le consentement préalable de l'obligé était-il nécessaire? Cela ne fait aucun doute; ce consentement seul créait le lien de droit dont la preuve s'imposait en cas de contestation. Les choses se pratiquaient ainsi à Rome (^). Elles ne pouvaient se pratiquer différemment dans les pays qui avaient emprunté aux Romains l'usage des livres domestiques. Mais tel était alors le crédit accordé à ces livres que, d'après notre article, ils n'étaient pas sujets à la prescription de trente ans comme les titres ordinaires.
Lorsque la caution avait payé, elle exerçait son recours contre le débiteur, mais il ne lui suffisait pas de représenter l'acte d'obligation et le titre de garantie souscrit par le débiteur, elle devait avant tout produire la quittance — la carie de dardemut — (5).
L'article 4oo du Coutumier est relatif à la novation de l'obligation par changement d'objet. Il dispose, conformément aux vrais principes du droit, qu'une novation de ce genre faite avec le débiteur principal, libère la caution, lorsque celle-ci n'y a pas concouru : Noie per coslame que si augun es enlral Jidansse per augun autre per cerlan conde de blat e après lo crededor mude la obligalion e lo conlrat ad argent ab lo deulor^ no apperade la fermansse ni consentenle, que lafermansse es quilis.
La vente d'une créance portait déjà dans notre coutume le nom de transport. D'ordinaire, l'acheteur d'une créance spécule; il court les risques de l'insolvabilité du débiteur. Par contre, quel que soit le prix d'achat, il acquiert le droit d'exiger le montant intégral de la créance. C'est ce qu'explique l'article 487 du Coutumier.
Contrat de maruge. — Les règles qui régissaient d'habitude l'association conjugale ont été exposées au précédent chapitre.
(1) Explicat. hislor. des InslUuls, III, p. a^a. (a) Comm. ad leg. 5, 6, 7, cod. IV, XIX.
(3) Cod. IV, XIX, 5.
(4) Voir à ce si:^et la dissertation de M. Ortolan, he, cil.
(5) Coût. a. 486, 5i6.
Contrat de vente. — Nous avons montré au même chapitre comment la liberté de vendre était entravée par le concours nécessaire des prims ou héritiers éventuels et par l'exercice du retrait lignager. On verra plus loin qu'elle était subordonnée aussi au droit de présentation ou de retrait féodal (').
Il reste à parler brièvement des conditions de validité et des formes de la vente.
La vente h'était valable que s'il y avait deux cautions ou plus (^). Un titre de vente consenti le i5 mai i324 par le seigneur de Saint-Paul au Chapitre de Dax, fournit un exemple de ce cautionnement (3). Le cautionnement n'élail pas exigé quand la vente avait lieu à la criée de la ville, parce que dans ce cas la communauté servait de caution (^).
Tandis que dans notre droit moderne c( la tradition s'opère par la seule énergie du consentement », la tradition réelle était autrefois nécessaire. Le Coutumier, il est vrai, ne donne pas de détails à cet égard, mais il en est généralement fait mention dans les actes. Le cérémonial variait suivant la nature de la chose vendue. S'il s'agissait d'une maison par exemple, on commençait par mettre le vendeur à la porte, puis on introduisait l'acquéreur et on posait sa main sur la crémaillère, symbole du foyer domestique, dont il prenait ainsi matériellement possession (&).
La vente effectuée dans les quatre jours qui précédaient la mort du vendeur était présumée frauduleuse (6). La vente des choses saisies était nulle (7). L'achat d'une chose en foire ou marché public restait valable quand même on venait plus tard à apprendre que la chose avait été volée (S).
Du LOUAGE DES GENS DÇ TRAVAIL. — Sous l'cmpirc dc uotrc législation moderne, lorsqu'une contestation s'élève au sujet des salaires entre le maître et le serviteur ou l'ouvrier, le serment est déféré d'ofiBce au
(*) Voy. plus bas p. clxxxiv.
(«) Coût. a. 496.
(3) c Pour laquelle vente et pour toutes les choses susdites tenir, accomplir et garder fermes et stables, sont garants et tenus, Isauger de Podenx seigneur de Bailenx, d'Auribat, et Pes de Bady seigneur de Mansestat habitant (estadjant) à Dax damoiseaux (donzedz), lesquels ont promis porter bonne et ferme garantie contre tous demandeurs et opposants (impedors) franchement et comme on doit porter garantie, en vente faite de cette manière aux fors et coutumes d*Ax. » (Analyse de l'acte par M. Gustave d'Olce, Bull, de la Soc, de Borda, 1878, i" trim. p. 78.)
(4) Coût. a. A96.
(5) Voir l'acte de vente d'une maison par les frères mineurs du couvent de Dax en faveur do Remon Guilhem Darets, passé à Dax le i3 juin i363. (Bull, de la Soc. de Borda, 189a, p. 308.)
(6) Coût. a. 698.
(7) Ibid., a. 5oo.
(8) Ibid., a. 507.
maître (>). Notre coutume se montrait plus démocratique. Elle n'admettait pas que rinfériorité de condition pût influencer la parole jurée, et par dérogation à la règle générale qui voulait que le serment fût donné au défendeur (>), elle le déférait au demandeur, c'est-à-dire à l'ouvrier, quand le chiflTre de la demande n'excédait pas six sous(^)» Au-dessus de ce chiffre il est possible que, comme en Béam, l'allégation de l'ouvrier dût être appuyée du témoignage d'un cojurateur, contre lequel le serment du maître n'était pas reçu : Si ung brasser deu prener de son brassadge dierSj et lo qui dar ac deu ac denegue, car dilz que dalz et pagatz los y a, la prova es deu brasser j ab ung seguidor vesii, et t autre no ha esdiit (^).
Prêt. — Commodat ou prêt a usage. — Sous la rubrique de malheule, de l'emprunt, article 467 et suivants, le coutumier formule quelques règles relatives au prêt simple ou prêt de consommation. Elles n'offrent rien de particulier.
Un contrat au moins aussi usité que celui de prêt était le contrat de comane par lequel on confiait gratuitement une chose à quelqu'un^ pour s'en servir à charge de la rendre dans un délai fixé. La comane^ analogue comme on voit au commodatum romain et au commodat moderne, différait du prêt proprement dit, du louage et du dépôt : du prêt et du louage, en ce que le louage et même le prêt comme l'entendait le pur droit civil étaient faits le plus ordinairement en vue d'un lucre, tandis que la comane était gratuite de sa nature; du dépôt, en ce que la chose déposée doit rester inactive dans les mains du dépositaire, tandis que la chose livrée en comane était destinée à l'usage.
Le commodat a pour mobile l'amitié et la charité qui sont gratuites par essence (^). C'est pour cela que des garanties exceptionnellement rigoureuses en protégeaient l'exécution.
La rubrique LXVI du for de Morlaas intitulée : comane de bestiar, exprime avec énergie le droit du commodateur vis-à-vis du commodataire infidèle à son engagement. Si, le terme du commodat expiré, la bête n'était pas rendue, le prêteur pouvait la reprendre avec deux témoins partout où
(*) Cod. civ., art. 1781.
(■) Coût. a. 176, 177.
(3) Ibid., a. 178. Cf. Etablissements, p. '189, 5aa.
(4) Von de Béarn (Morlaas), art. 383, même disposition art. i38. — MM. Mazure et Haloulct rapprochent fort à propos de cette disposition, favorable aux travailleurs manuels, une autre disposition de la coutume de Condom qui prescrivait de régler leurs comptes à la fin de chaque-semaine : tos brasers que hom loga, sian pagatz al plus tard al dimenge, de lor loguer.
(5) « Originem, commodatum trahit ab amicitia, et omnis charitas atque amicitia gratuita est. » Cujas, Paratitla, in lib. IV, tit, aS, cod.
— eu —
il la trouvait : on que la trobi la fax per mie ab dus testimonis. 11 n'était pas besoin de demande en justice^ et un seul témoin suffisait pour la retirer des mains de Tacquéreur, si elle avait été vendue sans son consentement (i).
Lorsqu'il y avait titre — carie de comane, — la preuve testimoniale n'était jamais admissible 0). L'effet du titre ne pouvait être détruit que par contre-lettre — contrecarte — ou une disposition testamentaire, et encore le défendeur devait produire la contre-lettre ou le testament surle-cbamp ; aucun délai ne lui était accordé (3).
Le jugement rendu sur titre de comane n'était pas susceptible d'appel (^).
C'est en. vain que, contrairement à l'essence du contrat, le commodataire s'offrait, faute de restitution de la chose, à en payer la valeur, le propriétaire n'était pas tenu d'accepter : negun no es tengut de prende causes en paguemenl de deuie en carte de comane contenguiy de terres, ni de autres causes, mas que deu esser compelUt per la costume, de pagar aquero qui es conlengut en la carte (&).
Le commodat étant un prêt à usage, ad usum, non ad abusum, les choses qui se consomment par l'usage semblent devoir être exclues de celte convention. Ainsi le décide notre droit civil actuel (6). 11 peut arriver cependant que des choses qui se consomment soient prêtées dans un autre objet que celui de la consommation, par exemple, comme disaient les jurisconsultes romains, ad pompam velostentalionem. Des denrées ou une somme d'argent pouvaient donc, aussi bien qu'un cheval ou une pièce de terre, faire la matière d'un commodat. Le for de Morlaas nous apprend que cette coutume était usitée dans la juridiction de Sorde qui ressortissait à la cour de Dax : u 11 est usage à Sordes, dit le for, que si un homme reçoit des denrées en « comane » et qu'il ne veuille pas les rendre à celui qui les lui a confiées, et qu'on ait à en faire plainte au seigneur, le défendeur n'a pas jour de conseil ('). » — « Pour deniers en « comane « avec témoins, le défendeur n'a ni délai ni justification qu'avec témoins qui aient vu rendre la chose confiée, car la preuve appartient au demandeur (8). »
(') For do Morlaas, art. 227.
(') Coul. a. /i8i.
(3) Ibid.f a. /i83. — Établissements, p. 622.
(4) Ibid.y a. t^H. — Établissements, p. 622.
(5) Jbid., a. /172.
(6) Cod. civ,, art. 1878.
(7) For do Morl., art. 286.
(8) Ibid., a. 288.
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Obugations qui naissent d'un délit ou d'un quasi-déut. — Chez des populations essentiellement agricoles et pastorales, le délit de dépaissance était de tous les délits de droit civil celui qui mettait le plus souvent en jeu l'action en responsabilité. Aussi ce genre de faits donnait-il lieu à des prescriptions minutieuses, obligatoires d'habitant à habitant et de village à village. Tantôt ces prescriptions étaient générales, comme celles stipulées dans la convention entre les c enquêteurs » d'Edouard P' et la commune de Dax (>), ou encore celles portées dans les Établissements (3) ; tantôt particulières, comme quand un propriétaire interdisait le parcours sur ses terres par « ban », proclamé en cour publique ou à l'église, qu'on appelait ban de saubalion (3).
Le terme de carnau signifiait le droit de saisir le bétail trouvé en délit, et le verbe carnalar exprimait la mise à exécution de ce droit.
Lorsqu'il s'agissait de porcs, le garde saisissant était autorisé à tuer le plus beau du troupeau. Toutefois, le porc tué était laissé à son propriétaire, et celui-ci se trouvait par le fait même, déchargé de l'action en dommage (^).
Hors ce cas, on se contentait de pignorer les animaux; on plaidait ensuite sur l'application de l'amende encourue et le montant des dommages (5). Ainsi que tout autre gage, l'animal capturé était désigné par les termes de peinh ou de peinhere. Pour le motif sans doute qu'il était souvent indispensable au travail du saisi, il pouvait être remplacé par un gage d'une autre nature qu'on appelait tornepeinhs (6).
Action noxale. — L'obligation résultant de la blessure f animal était la même que celle qu'édictait la loi des xii tables. 1 appelaient ce genre de dommage, pauperies, et accordaieni dommagée l'action noxale de pauperie, dont la conséquence éta de la bête qui avait nui, ou la réparation du préjudice selon es C'est bien la disposition de notre article 660 : Note que si bi augun dampnatge ad augun autre, aquel de qui la besti es q dampnatge ac deu enmendar; empero enten que si bou la bes
(*) p. 5ia,5iS, 5i4.
(3) Coût. a. 353, in fine,
(5) Coul. a. 375.
(6) i6W., art. 375, 379, 38o, 38i, 419, 653, 654.
(7) « Si quadrupes pauperiem fecisse dicetur, actio ex lege duodecim tabularum lex voluit, aut dari id quod nocuit, id esty id animal, quod noxiam commisit, oui aesti offerre. » D. IX, l. procm.
no sere tengul deu dampnatge, mas que lornere lo dampnalge suber la besti.
Selon le droit pénal, lorsqu'une blessure était faite à Thomme d*un seigneur, le seigneur lésé dans la personne de son sujet percevait l'amende encourue, soit que la blessure provint du fait d'un autre homme, soit du fait d'un animal (>). En vertu de ce droit, la vicomtesse d'Orthe crut pouvoir revendiquer, en i365, l'abandon d'un bœuf qui avait blesse un particulier de sa seigneurie. La cour de Dax décida que le choix entre les deux modes de réparation attachés à l'action noxale n'appartenait pas à la demanderesse et condamna le propriétaire responsable de son bœuf à l'amende majeure ordinaire de 66 sous (3).
Sous la rubrique de dampnatges datz(^)y le Coutumier examine certains autres cas qui pouvaient donner lieu à l'action en réparation du préjudice causé. Il excepte formellement de toute responsabilité le locateur d'ouvrage, relativement aux accidents des ouvriers employés à son service (*).
Des voies d'exécution. — La condition des débiteurs a suivi de tout" temps une marche parallèle à celle du progrès moral des sociétés. Les législations primitives confèrent toutes au créancier un pouvoir absolu sur la personne de l'insolvable. La dette, enflée par l'usure, est la grande pourvoyeuse des bagnes domestiques et des marchés d'esclaves. Ainsi le veut l'inflexible droit des âges barbares, dont M. Troplong a retracé l'émouvante monographie dans l'admirable préface de son livre sur la contrainte par corps. Le christianisme vient en aide aux malheureux débiteurs, sans réussir, complètement du moins, à briser leurs chaînes. Il s'attaque surtout aux causes du mal, et, dans la chaleur de son zèle, dépasse le but à atteindre. Par les décrets de ses conciles, par la voix puissante des Pères du iv"* siècle, l'Église ne se borne pas à anathématiser l'usure, elle combat la légitimité de l'intérêt, en vue d'un idéal de charité inconciliable avec le développement normal de la richesse publique. Sa morale, à ce point de vue trop scrupuleuse, pénètre peu à peu l'esprit de la société civile, trouve son expression positive dans les Capitulaires et devient la loi du Moyen-Age (S). Mais la gratuité du prêt, préventivement secourable à l'emprunteur, rend son engagement d'autant plus sacré aux
(') Cf. Cout a. 199.
(«) Ibid., a. 3a2.
(3) Ibid., a. 65; cl suiv.
(4) Ibid,, a. 662.
(5) V. Troplong, Du Prêt, p:éface. — Cependant on voit, vers la fin du xiv* siècle, un ofllcial de Reims soutenir, par de très bonnes raisons d'ailleurs, la cause du prêt à intérêt, dans son Liber practicus de consuetudine rcmensi. (V. Laferrière, Hist. du Droit franc. , VI, p. 98.)
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yeux de la religion elle-même, qu'il dérive d'un pur contrai de bienfaisance. C'est pourquoi là où le débiteur infidèle échappe par hasard aux rigueurs de la législation temporelle, il retombe sous le poids terrible des censures ecclésiastiques.
Les Livres de comptes des frères BoniSj marchands montalbanais du XIV* siècle, relatent une foule de cas d'excommunication pour dettes (>).
La même peine, appliquée plus près de nous, en Bigorre(>) et dans la Navarre espagnole {^), poursuivait le débiteur jusque dans sa tombe. Le savant paléographe bigourdan, Larcher, rapporte de ce fait un témoignage bien saisissant : c'est le procès en réhabilitation introduit au xvi° siècle en faveur d'un pauvre obéré, décédé depuis cinq ans et inhumé en terre profane, à qui, sur l'opposition des créanciers, l'ofGcial de Tarbes refusa de donner l'absolution in forma cadaveri, qui lui eût obtenu les honneurs tardifs de la sépulture ecclésiastique (^). On aurait pu se croire encore au temps de la sombre législation égyptienne, « oeQvre bizarre, dit Troplong, où le tombeau est dans le commerce et où les morts sont le gage des vivants (5). »
De son côté, le droit civil de plusieurs villes méridionales réédite, en partie du moins, les dispositions inhumaines de la loi des XII Tables. Deux chartes toulousaines du 8 novembre 1197 et du 10 mars 1198, prescrivent l'engagement du corps du débiteur, sa remise à défaut de paiement, au créancier pour qu'il le détienne aux fers dans sa propre maison, enfin l'ordre dans lequel plusieurs créanciers en concours doivent exercer leurs droits sur la personne de l'obligé (c). La coutume bayonnaise de 1278 édicté aussi la mesure coercitive de l'incarcération privée, mais en faveur seulement du fidéjusseur, qui se trouvait par là mieux protégé que le créancier (7). Il y a plus, dans un cas spécial, elle autorise de la part du fidéjusseur, à l'encontre de la demeure et de la personne du débiteur son garant, une série de mesures exécutoires graduées avec un art barbare, et dont le symbolisme farouche a bien la physionomie germanique que nous avons déjà eu occasion de signaler à propos de l'abatis de maison (S).
(') V. Arch. hislor, de la Gascogne^ fasc. XX% p. g, ai, a3, 178, 196, 209 et les fasc. suiv., passim. (*) Larcher, Glanages^ t. I, p. 352. — Lagrèzc, Hist. du Droit dans les Pyrénées^ p. 208 et suiv.
(3) « Puedc prender cl cuerpo, Aiera de casa 6 de glesia, que no entre dejua tierra. » For de Navarre, l. HI, t. XVII, c. Vil. — Lagrèze, La Navarre Française^ t. II, p. 266.
(4) Larcher, t. XX, p. 90.
(5) Troplong, De la Contrainte par corps, Préface, p. xii.
(6) De la condition des débiteurs à Toulouse d'après deux chartes de la fin du xn* sthcle, par Victor Mollnicr, professeur à la Faculté de droit de Toulouse. Toulouse, Bonnal et Gibrac, 1857.
(") Anciennes coutumes de Eayonne, art. XLV.
(8) Ibid., a. LUI, cl Balasquc^ Et, histor., t. II, p. 8^7 et 3^8. — Quelques délails do ce» cxéculion!>, mais les moin^ barbares, se retrouvent dans le for de B<farn, art. i3i, ilifi, ik'].
Nous ignorons combien de temps persistèrent de tels usages à Toulouse et à Bayonne; ce qu'il y a de certain, c'est que le droit de prison privée, succédané de la servitude, est encore inscrit dans un grand nombre de coutumes du xiv* siècle (i), tandis qu'il est bien difficilement reconnaissable dans celle de Dax. Tout au plus pourrait-on l'induire de l'article 470 du Goutumier qui dispose que si un voisin a fait arrêter un étranger pour dette et Ta fait enfermer dans le château, le prévôt a la faculté de le rendre au bout de neuf jours, et le voisin doit le recevoir — lo besin lo dea prende — en payant six bons morlanx pour la plainte. L'affirmative ou la négative dépendent du sens qu'il convient de donner aux mots : lo besin lo deu prende. Était-ce pour garder le débiteur en charte privée, ou pour aviser par tout autre moyen? Devant le vague du texte, une interprétation formelle serait fort hasardée. Nous inclinons toutefois à penser que l'élargissement facultatif de l'étranger par le prévôt au bout de neuf jours constituait un privilège absolu, un privilège local comme celui de la suspension du droit d'arrêt en temps de foire et de marché, institué par certaines villes pour attirer les marchands forains et favoriser le commerce ('). Nous le croyons d'autant mieux que l'article 470 dont il s'agit commence ainsi : Noie que franquesse es deffens la ciulat dAcqs,
Quant aux débiteurs bourgeois ou habitants^ un document explicite nous montre le régime auquel ils étaient soumis.
Ce document est une ordonnance de Jean duc de Lancastre et de Guyenne, en date du 5 octobre i3g5{^). Rendue à la requête du maire et des jurats, elle a pour objet de révoquer, sauf information préalable, une ordonnance antérieure du duc lui-même qui aggravait le mode de contrainte corporelle usité jusque-là, ou, pour parler comme la charte, « observe e accostume ancienement que nest memorie du contrayre ».
Anciennement, au dire du maire et des jurats, quand un citoyen était condamné au temporel à payer une dette à une personne ecclésiastique, et qu41 ne payait pas au jour fixé, le créancier le citait devant le maire, qui accordait généralement un nouveau terme. Si, ce nouveau terme expiré, le débiteur ne payait pas encore, le maire le faisait interner dans le segraly c'est-à-dire dans l'un des deux cloîtres sépulcraux ou dans le cimetière commun dépendants de la cathédrale (^). Les Établissements
(') V. une série do villes citées par Troplong : Contr, par corps. Préface, p. cli et clii. (*) Delaurière, Ghss. du Droit françaiSj v' Foire. — Franchesia et Ubertaies seu privilégia Burgi novi Careassonae, art. XVI.
(4) Voir ÉiabUssements, p. Âga, la taxe du fossoyeur, suivant que la sépulture a lieu en la claustre aiolhe ou en la claustre naue ou en autre semiteri de ledite glize maior dAx.
emploient le mot semiteri, synonyme de segral, et ceux de Uanseyrie de leglUe dAx (>). Iln*y a donc pas de doute possible sur la détermination du lieu. Le nom de tianseyriCy avec ses variétés orthographiques ihianseyriey liancerie, thkns^rie, etc., signifie détention de gage corporel ou, pour mieux dire, d'otage (>). Le débiteur, en effet, livrait son corps en garantie de Tacquiltement de la dette. Mais la Uanseyrie différait beaucoup de Temprisonnement proprement dit, et ressemblait plutôt à la mise aux arrêts de notre code de discipline militaire, à un internement sur parole (3).
L'enceinte du segral était relativement hospitalière à ceux qu'y conduisait rinfortune; ils n'y subissaient pas le répugnant contact des criminels réservés à la prison communale; les fers y étaient inconnus et la vigilance peu rigoureuse puisqu'on prévoyait le cas où l'interné pour dette, trompant une surveillance volontairement confiante, reprendrait de luimême sa liberté. Dans ce cas, les égards jusque-là accordés au malheur cessaient, et le débiteur récalcitrant était enfermé la seconde fois a en le mayson et tor comune de la biele ».
On procédait de même, ajoute la Charte, contre les excommuniés livrés par l'Église au bras séculier. Mais en dehors de la catégorie des débiteurs du clergé et des excommuniés, il parait, d'après les Établissements, que la mesure d'internement au cimetière s'appliquait aussi aux débiteurs ordinaires, et à certains délinquants.
(■) p. SaS. c La cort dAx ses acordade e a iudgat que de tote cartre de comaae, lo mayre e ad 9 aquet quiu mayre i metera e la cort, deu destranher lo comaaer e deutor, son cors tien en lo 9 semiteri, de nuytz e de dies... e que nulh uesin o bessie qui tinque tianseyrie de leglise dAx per 9 feit do comane, no obrie en lodit semiteri de sson mestir ; qui affera vi lo costera. >
(^) Il nous paraît dériver du verbe lier, thier, tenir, détenir. Les éditeurs des Fors de Béam ne font pas toujours la diiTérence entre thiaiuser le détenu et thicmserie le fait de la détention; de plus, ils entendent souvent Tune et l'autre expression dans le sens de gage ordinaire, comme penh ou penhere. Nous croyons, au contraire, que thianserie désigne uniquement Pimpignoration du corps du débiteur : eum tenet obsidem vel in pignore (Charte de Toulouse dii lo mars 1 198, plus haut citée). C'est bien la sig^nification qui ressort des textes : c Si per aventure, dit le For d'Ossau, art. i5, enemis- » tances, discordances o peleges ave enter auguns de lor, lo vosconte deu domandar et arceber ' i> ihiansurs ostadges de la une partide et de Tautre. » Les Établissements de Bayonne ordonnent que la détention pour dette soit suspendue les jours fériés : « so es assaber que duran lo termi dos » diitz feriatz, nulh no sie tengut de anar ticr tianserie en lediite maison besiau tant entro que » aquctz sien passatz. Empero que empres sie tlngut de tornar hy, e que quent ischir ne boira per » bcrtut deu feiiar, que sie tingut de dar fermanse bailhose de tornar en losdiitz arrast. » Quoique dans le premier de ces textes, la dation d'otage ait pour objet la garantie non d'une dette civile, mais d'une trêve entre factions, il n'en ressort pas moins que thiansser y est pris pour synonyme d*otage. Dans le second texte, tianserie est synonyme d'arratt, de même que dans le Mandement gene^ rau de thianssers, Fors de Béarn, p. 386, et dans les passages des Établissements de Dax plus haut cités. Voir également, p. ^94» les expressions miar en tianeerie, si pessiauen la tiancerie.
(3) Le savant commentateur de la Coutume de Bretagne, d'Argentré, précise titre V, de manas injeelione et obsidibus, la diiTérence qui existait entre la position de l'otage et celle du débiteur emprisonné (nexas) c obses certo loco excedere vetatur paulominus quam libéra custodia. Itaque isla tam diversa sunt, nexus et obsidatus, ut notarius virtute clausulae à tenir ostages non possit extendere, en prison fermée, » (Cité par Molinier, De la condition des débiteurs à Toulouse.)
Importunés sans doute de l'immixtion du pouvoir . civil dans leur domaine pénitentiaire a les gens de Saincte Gleyse » se plaignirent, et obtinrent « que leissee lediite presom du segrat » les débiteurs « fussen mis en le preisom de ladiite maison comunal en lequielle lez criminos sont mis ». Les jurats protestèrent contre le dommage qu*en éprouvaient leurs administrés. Ils furent ainsi amenés à se prévaloir de Fancien usage qui doit être tenu pour constant.
Nous sommes loin, on le voit, de la mainmise corporelle et directe du créancier sur la personne de Tobéré, triste vestige de la servitude de la dette. Si ce moyen de coercition dégradant exista jamais à Dax, il avait de bonne heure fait place à la contrainte par corps, presque telle que le droit moderne Ta entendue, c'est-à-dire exercée par la puissance publique dans un but d'ordre général, entourée par le fait même des sérieuses garanties qu'exige la justice, et des formes bienveillantes que commande l'humanité.
Quand, d'ailleurs, le débiteur n'avait pas perdu tout crédit, il trouvait une caution pécuniaire ou fermanse qui répondait des conséquences de sa mise en liberté (').
Il pouvait même, à défaut de répondant pécuniaire, recourir à la complaisance d'un remplaçant charitable qui gardait les arrêts pour son compte. Cette généreuse coutume était fort répandue au Moyen -Age. Le cartulaire noir d'Auch en rapporte un exemple touchant de la part d'une mère, qui, ne pouvant payer la rançon de son fils, se constitua prisonnière à sa place (»).
La caution corporelle, véritable otage, s'appelait, à Dax, fermanse de presoner (3). La retirer de prison, indemne de toute dépense, était un devoir sacré pour le débiteur dont elle avait acheté la liberté au prix de la sienne propre : Noie que si augun es presoner e met augun autre en loc de luys, que aquet es lengut de treyre de la preson e deus despens per luys Jeytz rasonablement, segont lofor e antique costume (4).
Nous avons rappelé que chez les peuples livrés à la violence de leurs instincts originels, la personne répond toujours corporellement de l'engagement contracté. Il en était ainsi à Rome, sous la loi des XII Tables. L'idée d'isoler la garantie des biens de la garantie de la personne pour recourir à la seconde à défaut seulement de la première, cette idée si équitable et
(») Coul. a. 373.
(*) Cartade Gajano : (Quae) quum solvi non posset praedicla Brumos, mater ejus, pro eo vincula subiil. Saiot-Austinde et la Gascogne au xi* siècle, par Tabbé A. Brcuils, p. 110, note 1.
(3) Coût. Table, rubr. 895.
(4) Ibid., a. 395.
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si pratique, fut une conquête tardive de la sagesse des préteurs. Elle 8*éclipsa dans les ténèbres du Moyen-Age, pour reparaître à mesure que l'esprit de domination de l'homme sur l'homme allait s'afiaiblissant sous le double empire de la raison juridique et de la morale chrétienne. Dans notre coutume, les moyens d'exécution corporelle sont exclusivement réservés aux débiteurs sans foi ou sans ressources. A vrai dire même, là où il n'y avait rien, la justice faisait comme le roi, elle perdait ses droits. Un jour, certain magistrat béarnais ne l'entendit pas ainsi. A un malheureux débiteur qui s'excusait devant son tribunal de ne pouvoir payer, il répliqua par l'impitoyable formule : Qui no pot que pusque. Mais cette courte sentence porta vite son châtiment. Le seigneur de Mirepeix, l'un des douze barons de Béarn, fut déposé de ses fonctions de juge (>)•
Immédiatement après avoir rapporté ce trait, le For de Morlaas prenant pour type de rigorisme la coutume de Toulouse qui est évidemment celle dont nous avons parlé, dit que même à Toulouse il était passé en jurisprudence de n'appliquer la règle qui no pot que pusque, qu'à l'insolvable qui avait expressément engagé sa personne, car, ajoute chrétiennement le texte, Diu no mana que homfes plus que no pot{^).
Donc la saisie des biens, s'il y en avait, précédait toujours et rendait inutile souvent la saisie de la personne.
Le ban qui servait de préliminaire à la saisie donnait son nom à la saisie elle-même.
11 y avait trois sortes de bans(^) : i"* le ban des choses mobilières ou ban peinheriu, employé quand la somme due ne dépassait pas douze morlanx. Les verbes peinherar, sagerar{^) exprimaient le fait de cette saisie qui répondait à notre saisie-exécution ; 2*" le ban des choses immobilières ou ban iazeranl, qui s'effectuait par le moyen d'une croix plantée en terre, et d'une autre croix gisante sous terre afin que si la première venait à disparaître, le cultivateur en labourant fût averti par l'autre qu'il devait immédiatement cesser de travailler le champ saisi, sous peine de violation de ban ; 3*" le ban de saubation ou ban de défense, mis sur une propriété pour la garantir contre le parcours.
Les deux premiers seuls rentrent dans la catégorie des voies d'exécution. Le troisième se rattache à la matière des carnaus ou saisies de bétail dont il a été parlé plus haut.
Le ban, terme qui signifie littéralement annonce, proclamation, n'était
(') Fors de Béarn (Morlaas^, a. 35o.
(a) Ibid., a. 35i.
(3) Coût. a. 353.
(4) Ibid., a. 3-5.
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à proprement parler qu'un avertissement légal publiquement donné au débiteur que sa chose allait être saisie s'il ne payait pas.
Les meubles ou Timmeuble demeuraient sous la main de la justice pendant un délai de neuf jours — los dies costumaus. Après cela, le ban était dit serbilj serait^ ce qui signifie accompli, expiré. Si, avant l'expiration, le débiteur avait /<?rm^^ c'est-à-dire fait opposition en cautionnant en mains du juge, on plaidait sur la validité de l'opposition (i). Dans le cas contraire, le créancier demandait la délivrance : seruilz los bans per los dies costumaus, après la partide deu esser sazide e messe en pocession per h seinhor scheiz aagun conlrediit{^). Ici une distinction s'opérait. S'il s'agissait de choses mobilières, elles étaient généralement vendues sans délai. Note que qaent augun es penherat per deule e no y Jerme, que après deura haber per la costume nau dies per soube la penhere, e si endemieys no la soute, après la poyra bender lo crededor, apperat lo bayle o son sirbent, e se deu apperar aysimedixs la partide per far mes baler la bente si pot, o per beder o audir la bente (^). Les Établissements défendent toutefois de saisir les draps de lit, les vêtements et les armes de l'insolvable (^).
S'il s'agissait d'immeubles, le créancier en conservait la jouissance jusqu'à ce qu'il fût payé de ce qui lui était dû. Quent augun es mes en pocession per ban seruit, lo seinhor lo deu far gaudir de la pocession tant dequi sie pagat deu deute deu quoau appar per carte o autrement {^). C'est ce que les Bretons appelaient rengage.
Rappelons-nous que, conformément aux prescriptions de l'Eglise, les lois civiles prohibaient les usures ou intérêts, deux termes synonymes dans la langue du droit romain et du droit canon. En vertu de ce principe, les fruits de l'immeuble détenu par le créancier venaient en déduction du principal de la dette : Note que los fruytz de la cause banide e liurade deben bénir en solution e paguement ad aquet qui ha la liurance (6).
Le for de Morlaas nous montre cette loi en action sous une rubrique qui semble n'avoir pas été bien comprise par ses interprètes. Elle est ainsi formulée : De fruutz qui caden en sort Ç). « Des fruits imputables sur le
(i) Goût. a. 355, 356, 364, 368, 397.
(2) Ibid., a. 363.
(3) Ibid.f a. 383. — V. formule de Mandament de inqaant et penhere mobleSy Fors de Bearo, p. 385. a) P. 509, 5a3.
(5) Coût. a. 367, 53o.
(0) Ibid., B. 37/1. — Les anciennes constitutions synodales du diocèse de Dax sont en parfait accord avec la coutume : a volumus etiam ut sacerdotes fréquenter predicent quod accipere ultra sortem, de pignore, usura est. » (Bull, de la Soc, de Borda, 1898, p. 62.)
(7) Art. 352. — Sors en matière de prêt signifie capital dans le droit romain comme dans le droit canonique. A la question : « quid sit usura? » la vieille théologie répond : « est lucrum immédiate provcniens ex mutuo, ita ut mutuans supra sortem id est summam capitalem, lucretur aliquid^ etc. » (Buscmbaum, MeduUa theologiae moralis. Lib. 111, Tract. V, Cap. III, De usura.)
sort principal » ou : « qui viennent en déduction du sort principal, » c'està-dire du capital. En effet, il y est question de deux seigneurs dont Tun demandait à l'autre, son créancier, la restitution de sept domaines qui lui avaient été abandonnés en jouissance pendant un temps suffisant pour qu'il fût tenu de les rendre purgés désormais de tout droit de gage. Des difiBcultés de ce genre étaient à chaque instant suscitées par la tendance des engagistes à se considérer comme propriétaires incommutables des biens dont ils avaient eu la longue possession (i). La Cour se déclara incompétente et renvoya les parties devant le tribunal de l'évêque. La solution, cgouterons-nous, ne pouvait faire doute devant la juridiction ecclésiastique, unanime à n'admettre que le vif-gage, dont les fruits étaient comptés en extinction de la dette, à l'exclusion de l'antichrèse ou mortgage, dont les fruits compensés avec les intérêts ne libéraient jamais le débiteur.
L'article 529 de notre Coutumier confirme par corollaire cette doctrine déjà si nettement posée dans les articles 367 et 3*]^. Il décide que lorsque on rapportait la preuve qu'un créancier avait pu retirer de l'immeuble possédé par lui en nantissement, assez de revenus pour se payer du montant de la dette et qu'il ne les avait pas retirés par sa faute, les créanciers postérieurs entraient en ligne à sa place.
En vertu d'un usage propre à la ville de Dax, le débiteur saisi conservait la faculté de continuer à travailler sa terre, mais c'était le maire qui en percevait les revenus et les payait aux créanciers {^).
Le Coutumier ne parle pas de la cession de biens. Introduite plus tard sans doute dans la coutume réformée, elle y était aggravée d'une parade humiliante où le symbole de la détresse du malheureux débiteur figurait sous des traits qui n'avaient rien de commun avec ceux de la décence. u On avoit accoutumé, dit un commentateur, de faire conduire celui qui avoit fait cession de biens, par un huissier sur la place publique, et là de le faire demeurer sur une pierre, nudo culo per horam. Nous avons encore aujourd'huy la pierre de Saint-Guiraud sur la place de cette ville, mais cela est abrogé; il suffît qu'en pleine audience celuy qui veut faire la cession, le déclare (3). »
Si extraordinaire qu'elle puisse paraître, cette forme ancienne de cession de biens n'était pas particulière à Dax. On la retrouve ailleurs. Nos aïeux considéraient l'exemplarité de la peine comme le plus efiScace moyen de
(>) Les art. 198 et 301 du for de Morlaas ont trait à des procès de cette nature. C) P. 5a3.
(3) Commentaire manuscrit à la suite du « Verbal de la Coulumc de la cité et prévôté de Dax, » déjà cité. TU, Des matières personnelles et possessoires, arl. XIV.
moralisation. On connaît le châtiment que presque toutes les coutumes méridionales réservaient à l'adultère. A Tartas, le faux témoin qui ne pouvait payer l'amende infligée à son crime devait courir la ville avec un harpon à la langue et accompagné du valet commun criant de toutes ses ÎOTces : qui tau Jera tau prenera{^). C'était la leçon morale de toutes les exécutions publiques. Elle dut faire reculer plus d'un prodigue devant la honteuse perspective d'étaler son dénûment sur une borne au milieu des risées, et de payer ainsi, à la lettre, ses créanciers en monnaie de singe.
De la possession et de la prescription. — Le Coutumier traite, dans un chapitre, de la prescription libératoire, sous le titre : de prescription (^). Dans un autre chapitre intitulé de pocession (3), il traite de la possession envisagée comme signe de la propriété et comme moyen de l'acquérir. Mais, sous cette même rubrique, il range une possession de nature bien différente : la possession pignorative ou occupation légale d'un immeuble par le créancier en garantie de sa créance, par la femme, par exemple, en garantie de la reprise de sa dot. Cette prise de gage effectuée comme à Rome en vertu de la missio in possessionem du magistrat— per auctoritat de seinhor (^), — n'avait aucun rapport avec la possession animo domini, générative des actions possessoires et de la prescription, la seule qui nous occupe en ce moment.
On appelait soute malheute, la mainlevée d'une contrainte, légale ou non, opérée soit contre les biens, soit contre les personnes. Au regard des personnes, l'expression soutemalheute signifiait restitution de liberté; au regard des biens, elle signifiait restitution de jouissance, maintenue en possession ou réintégrande. L'explication de ce terme était nécessaire pour comprendre la théorie des actions possessoires qui se dégage des formules de notre Coutumier.
Elle repose naturellement sur le respect dû à la possession : Note que nulhe persone no deu eslar gelade de pocession schetz coneyschence de cause (5).
La conséquence de ce principe est la maintenue en possession de celui qui possède au moment du trouble : soutemalheute se deu dar au
(') Coutumes inédites de Tartas, art. XXXIX. — A Morlaas, le créaDcier qui réclamait une dette payée, était aussi condamné à courir la ville avec la quittance rivée au front, et au cri de la même formule comminatoire. Fors de Béarn (général), art. ii8.
C) a. 488 et 489.
(3> a. 5a3 et suiv.
possidenl (i), car la possession étant une présomption de propriété, l'action* possessoire maintient au possesseur Tavantage de cette présomption jusqu'à preuve du contraire.
L'action possessoire s'applique non seulement au fonds possédé, mais aussi au cours d'eau qui le traverse, quand le possesseur est troublé dans l'usage de ce cours d'eau (').
Elle s'applique aussi à la servitude de passage, sans que la coutume exige, comme notre code civil, que cette servitude, à cause de son caractère discontinu, soit fondée sur un titre ou sur l'état d'enclave (3).
Notons à ce propos que les questions de passage sur un chemin d'exploitation relevaient d'une juridiction spéciale. On assemblait les plus anciens de la paroisse et ils se prononçaient sur les difficultés soulevées à l'occasion de l'exercice de passage. C'était ce qu'on appelait « ancienner » les chemins, ancianar los camincx (4).
Notre texte ne spécifie pas si la possession d'an et jour était nécessaire pour exercer la complainte. Ce silence laisse supposer qu'il suffisait d'avoir la possession au moment du litige, comme à Rome, tandis que la possession d'an et jour était exigée dans la plupart des coutumes de France.
L'article 407 dit : Note que qui au comensement deu pleyl no demande soutemalheute, auans se offer probar, dal que après la demandi no la deu haber dequi aie fin de la cause. C'est, en termes différents, la règle posée par l'article 26 de notre code de procédure civile : « Le demandeur au pétitoire ne sera plus recevable à agir au possessoire. »
Enfin, l'article ôSg, conforme à la vraie doctrine, établit que le droit de complainte appartient, non à celui qui possède pour le compte d'autrui, mais à celui qui, sans détenir matériellement la chose, en conserve la possession civile. Le colon partiaire, par exemple, est considéré comme possesseur précaire et si une entreprise ou voie de fait est exercée contre le bien qu'il travaille, ce n'est pas à lui mais au bailleur que sera donnée l'action en complainte.
Nul doute que la prescription de trente et de quarante ans reçue à Dax ne fût de source romaine (s). Mais quelles circonstances déterminaient la nécessité d'une possession plus ou moins longue? Il ne parait pas que ce soit, comme dans la loi romaine et certaines coutumes, la distinction entre la possession des biens laïques et celle des biens ecclésias-
(») a. /iog. Cf. Aïo, /ii7, /I18, 4a3.
(») a. /iiielAaS.
(3) a. 5ao.
(5) De praescriptione XXX vcl XL annoruin. Cod. VII, XXXIX.
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tiques (i). Notre texte semblerait indiquer que le laps de quarante ans était exigé de celui qui n'avait fait que continuer la possession commencée par ses auteurs (>), tandis que le laps de trente ans suffisait à celui qui avait possédé pendant tout ce temps par lui-même (3).
La prescription s*appliquait en outre à une propriété mille fois plus précieuse que celle des biens matériels, à la propriété sacrée de soi-même.
L'esclave, à Rome, acquérait la liberté par une possession de quarante an8(^). 11 n'y avait d'exception que pour deux catégories d'asservis : les curiales, perpétuellement voués à l'ingrate fonction du recouvrement de l'impôt dans la cité (5), et les colons adscriplices qui, plus libres sous bien des rapports que l'esclave, étaient dans l'intérêt de l'agriculture irrémissiblement incorporés au domaine qu'ils cultivaient, de père en fils, moyennant une redevance payée au maître (6). La cour de Dax, il faut le dire à son honneur, repoussa, en i353, l'exception de la loi Anastasienne et admit la prescription de quarante ans en faveur des questaux qui étaient les colons adscriptices du xiv* siècle (7). Flebile auxiUutn! triste et insuffisant remède, qui, sans adoucir sensiblement la plaie du servage, continuait à avilir le principe divin de la liberté personnelle, en la maintenant au rang vulgaire des choses susceptibles d'acquisition.
La prescription d'un titre s'opérait par trente ans, à moins qu'elle n'eût été interrompue par une demande en justice (8). Mais, nous l'avons vu, un titre contre lequel l'inaction même trentenaire du créancier restait sans effet, c'était le memoriau ou registre domestique, à la condition toutefois que le créancier jurât à Saint- Vincent-de-Xaînles qu'il n'avait pas été remboursé de la somme qui s'y trouvait énoncée. Le memoriau ou registre de l'official jouissait à plus forte raison de la même faveur, à cause du caractère imprescriptible des dettes d'église (9).
(') « Hec auiem sunt possessioaum oonsuctudines, quod possessiones que a posscssoribus sunl détente per XL vel per XXX annos, secundum diferentiam quain intcr secularcs et ecclesiasticos honores inspici oportet. » {Caria consulalus (arelatensis) dans Giraud, Essais sur Vhisl. du Dr. français, 11, p. I, alin. /î.)
(») Coût. a. 5a4.
(3) Jbid., a. Sa5.
(4) c Nam hic homo si fuerit in libertate per 4o annos licet in ea fuerit malafide et sine iusto titulo, dominum à quo possessus non fuit, vindicantem ropellit prescriptione i^o annorum. » Cujas, Commentar, ad Ug. 4, 5, 6 et 7. Cod, Vil, XXXIX.
(5) « Prescriptionem quadraginta annorum ab his qui ad curialcm conditioncm vocantur api>oni non pallmur. » Cod, VII, XXXIX, 5.
(6) « Cum satis Inhumanum est, terram quae ab initio adscriplitios habcbat, suis quodammodo Doerobris derraudari, et colonos in aliis terris demorantes, dominos terrae maxirois damnis aflicerc, censemus, queniadmodum in curialium conditione nemo ex temporali cursu liberatur : ilà noc adscriptitiae condition! suppositus, ex annalibus curriculis quantacumque emanaverint... aliquis sibi vindicet lil>ertatcm, sed remancat adscriptilius et inhaereat terrae. » Cod. XI, XLVll, a3.
(7) Coût. a. 645.
(8) 76id., a. &88.
(9) Ihid., ». 489.
DROIT CRIMINEL
Procédure criminelle. — Dans toute société incapable d'assurer la sécurité de ses membres, la vindicte privée tient lieu de vindicte publique. L'individu se fait justice lui-même, et s'il tombe victime d'un attentat, la parenté hérite du devoir de venger sa mort. C'est une conséquence, par rapport aux personnes, du principe de communauté familiale, dont nous avons vu les eflfets en matière civile par rapport aux biens.
Le cartulaire de Sorde rapporte deux traits de vengeance accomplis aux XI* et xu^ siècles sous l'empire de cette idée, surexcitée par une sorte de fanatisme religieux que la tradition vivace de l'esprit de clan peut seule expliquer (i). La vendeltay c'est bien le nom que mérite ce genre de justice, tient encore une si large place dans les mœurs aux xin* et xiv* siècles, que les lois s'efforcent moins de la supprimer que d'en modérer les excès (a).
De toutes les mesures prises pour prévenir les vengeances de famille et les guerres privées en général, l'a assurément > dut être la plus eflBcace. Il en est déjà question dans les Gapitulaires de Louis le Débonnaire et dans les Établissements de saint Louis, auxquels notre coutume l'avait peut-être emprunté en traduisant le mot assurément par assegurer ou affider.
Vassegurer était un traité de paix ou plutôt de garantie stipulé par une
(i) Actes XXXII, CXllI.
(') « El outre tôt asso cascun deus maires fasen jurar sober lo fort aquetx qui los dampnatges auran près, que edz bonemens et leyaumens et schens toto fùyle procurerai! que nulh de lors parentz qui no sien besins deas diitz loxs, per arreson deu dampnatge que edz auren prees no tàsen mau ni tort a nulh besin deus locx soberdiitz, et si auguns deu parentest ni haue qui asso no bolossen complir, que aquet qui lo dampnatge aure près los fesse assaber au mayre de cœy ed sera sosmes, et lo medixs mayre queuê tremeii en scriut a lautre mayre. » Paréage entre Dax et Mont-de-Manan, p. aoa. — (c ...eu mayre eu cossolh de la bile queus tinquen saubs deu parentest. » Établasements, p. 5oo. Cf. Fors de Béarn (général), art. 17a à 180; id. (Morlaas), art. 36, 37, 39, ho. — For d'Aspe, art. 39.
personne contre une autre dont elle avait lieu de redouter la malveillance. A cet effet, le demandeur, le « menacé », se rendait devant le seigneur ou le juge et exposait ses motifs de suspicion. S'ils paraissaient justifiés, le juge mettait provisoirement le prévenu aux arrêts (>), lui vbMmait de s'abstenir de toute violence, et de donner des garants. Si le prévenu ne trouvait pas de garant dans le délai assigné, il devait jurer qu'il avait fait son possible pour en avoir et s'obliger lui-même corps et biens. II avait droit d'exiger que l'assurement fût réciproque (^).
L'assurement, appelé quelquefois aussi la paix, — le palz^ — était rédigé par écrit, énonçait les engagements qui liaient les parties contractantes et la pénalité attachée à leur infraction (3). II avait lieu entre roturiers comme entre nobles et même entre nobles et 'roturiers. L'article 289 dit expressément : « quand même la partie requise serait un cavier ou un homme de condition supérieure à celle du requérant; » dal,..que sie cauer o de mayor estât que no es aquet qui lo demande.
L'assurement avait lieu aussi entre clercs et laïques. Dans ce cas, il était donné au laïque par le juge ecclésiastique, au clerc par le juge temporel, et il ne pouvait conclure qu'à une peine pécuniaire : car lo capperan no se pot obligar a pêne de sang (4).
Quand au lieu d'être un échange de garanties, l'assurement était adjugé par le magistrat à une partie sous forme d'injonction à l'autre partie, il prenait le nom de saubegarde. La sauvegarde était spéciale ou générale. Spéciale, elle devait être signifiée au particulier contre qui elle avait été requise. Générale, elle devait être portée à la connaissance du public par les moyens de proclamation ordinaires (^).
La peine habituellement prévue contre le violateur de sauvegarde spéciale ou d'assurément était la peine de trahison, la plus terrible de toutes dans une société qui considérait la trahison comme le plus odieux des crimes. « Si un homme est en guerre avec un autre, disent les Établissements de saint Louis, et quMl vienne à la justice pour se faire assurer, la justice, sur cette requête, doit faire promettre et jurer à celui dont il se plaint qu'il ne lui fera dommage ni à lui ni aux siens; et si cependant il lui fait dommage, il sera pendu, car c'est comme trêve enfreinte et grande trahison (6). » Rapprochons de cette disposition la disposition
(«) Cout. a. a86. Cf. ÉtabL, p. 5o8.
(«) Cout. a. aSg.
(3) /6uf., a. 385. — Fors de Béarn (général), art. i54 à 167 ; 189 à 188.
(4) /6(d., a. a88. — Établissements, p. 5o8.
(5) /Wd., a. agi.
(6) Art. a8. Liv. Il, cité par Lafcnrière, Hist. du Droit fr., VI, p. i5ii.
coutumière suivante, rédigée d'après un arrêt de la jurisprudence dacquoise : Note per costume que si aucun se oblique a tenir patz en pêne de trayssion e peccuniaria, e en medixes pênes de no entrar en augun hoslau, e après se trobe que y sie estai scientment, que aquet atau sera attent cum atraydore deura prende morl^ esassaberper la trayssion, arrossegat, e enpres pendut. L'arrêt est de i359(>).
Cependant notre Coutumier révèle un progrès sensible dans Torganisation de l'action répressive. L'initiative de la poursuite en matière de meurtre y est corrélative du droit à l'hérédité. Elle incombe au prim ou proche de retour, qui l'exerce non plus par représailles directes, mais par voie de dénonciation ou de plainte (3).
La plainte, clamor^ est la base de la poursuite. Pour les affaires criminelles comme pour les affaires civiles, il faut qu'il y ait un demandeur, un plaignant. L'accusé poursuivi à la seule requête du seigneur ou de son juge peut refuser de répondre, hormis le cas de flagrant délit : Note que si augun o auguns son accusait de layrois per h seinhor, que no deben suffrir enqueste, sino se bolen, auans lo seinhor los deu relaxar soultz e quitis si clamor no y ha; e asso enten sino que fossen estatz atrobatz ab fo fort en la mang (3). Le principe est trop nettement posé en matière de vol dans cet article pour pouvoir être mis en doute. Il l'est non moins nettement dans le cas de meurti*e commis par un habitant de Dax sur un étranger (^). Pour les autres meurtres et pour les coups et blessures, il semble que le magistrat puisse agir directement, mais, à défaut de preuve, l'accusé n'est pas tenu de se purger par serment (^).
Quand la partie lésée était vivante, elle devait personnellement porter plainte. Un parent quelconque, un frère par exemple, ne pouvait le faire à sa place (6). La partie lésée jurait qu'elle ne se plaignait pas par malice et qu'elle ne dénonçait que des personnes qu'elle pouvait affirmer sincèrement l'avoir blessée ou battue (7). Un respect exagéré de l'autorité maritale s'opposait à ce que la femme, pour tant qu'elle eût été blessée ou battue, portât plainte sans l'assentiment de son mari (8).
On enregistrait les plaintes dans le livre de la Cour (^).
(") Coul. a. a84.
(') ... « entrou que lo plus prim bengue aboar la mort o la clamor.» Coût. a. 3aâ. Voy. aussi a. a9g,3a5et cf. Fors de Béarn (général), art. 17$. (3) Coût. a. a5i.
(5) Ibid., a. 180, a48, aS;, a58, (ihS, ilCa.
(6) lbid,f a. 338. Voy. cependant a. /i6i.
(7) ÉlablissementSf p. 5o5.
(S) Coût. a. 3ia, 341,347.
(9) Ibid., a. 3 16, A4o.
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Il dépendait du plaignant de donner à la cause un caractère criminel ou civil, suivant qu'il concluait à une peine corporelle ou à une réparation civile (').
Le plaignant devait venir en justice soutenir sa plainte ou payer les dépens exposés (>).
Enfin, la plainte pouvait être rétractée moyennant que le plaignant jurât à Saint-Vincent qu'il ne la retirait ni par intérêt, ni par crainte, ni pour priver le seigneur du droit d'amende. Celui-ci d'ailleurs ne perdait pas tout. II prélevait six sous pour le dédit (^).
On n'est pas peu surpris de voir l'esprit de libéralisme qui inspirait la procédure criminelle préjudiciaire. L'arrestation préventive n'avait lieu que dans le cas de flagrant délit, ou quand le prévenu se dénonçait luimême, en prenant la fuite. Mais, si au lieu de se dérober à la justice, il se présentait devant elle et fournissait caution suffisante de répondre à première réquisition sur l'objet de la plainte, il devait avoir « main-levée de son corps». La détention préalable était jugée inutile. La Cour de Dax déclara cette règle, applicable en iSS/i, dans une affaire concernant une femme nommée Marie de Bordes, de Tartas, et quatre particuliers que cette femme accusait de meurtre, de vol et de trahison (^). Une théorie si favorable aux inculpés ferait reculer les plus hardis novateurs de nos jours. Nous n'avons pas ici à en signaler les dangers, mais uniquement à constater son existence et à en tirer cette moralité, que nos criminàlistes du xiv" siècle non seulement professaient, mais prati^ quaient beaucoup plus largement qu'on ne suppose le respect de la liberté individuelle.
L'information préparatoire recueillait tous les éléments de nature à établir la réalité et le caractère des faits incriminés, mais il était de principe, comme aujourd'hui, que le débat oral devait seul servir de base à la conviction du juge. C'est ainsi que sur un appel de la baronnie de Brassenx, les costumers de Dax décidèrent qu'un accusé contre lequel ne s'élevaient pas de preuves suffisantes, ne pouvait être condamné sur l'aveu qu'il avait fait en dehors de l'audience, mais qu'il pouvait être tenu en prison jusqu'à ce qu'il renouvelât son aveu à l'audience même, ou qu'un supplément d'instruction amenât la découverte de la vérité : empero dit le texte, si no bol confessar aquero que aure confessât fore de la cort, lo seinhor lo poyra tenir en preson e enformarse en totes las maneyres que poyra
<») Cout. a. 335, 345, 35i.
(>) Ibid,, p. 329, 337.
(3) Ibid., a. 3/47, 348, 3^9, 35o.
(4) Ibid., a. a8i. Voy. aussi a. 4aC, et cf. Fors de Béarn (général), art. 7a.
de la bertal, entrou que sic per laccusat confessadCy et aquere confession deura esser scriule per notari, e empres en cort aboade per laccusaly autremenlz si no confesse, no la son lengais de iudyar. L'auteur du Couiumier a soin d'ajouter : asso enlen quant prabes no y ha, car si y ha probes sUfficientes sera iudyat segoni aqueres (»).
Lorsque le doute persistait sur la culpabilité, on avait recours habituellement au serment purgatoire et quelquefois au combat judiciaire qui étaient des modes de justification plutôt que des moyens de preuve proprement dits : la « preuve de Dieu » suppléant à l'insuffisance de la preuve de l'homme.
Le serment purgatoire porte dans nos textes le nom d'esdit, qui est à rapprocher du mot escondil employé avec le même sens dans la coutume de Reims (a).
A Dax, l'inculpé tenu de se purger par serment ^^ de se esdize — se rendait sur le tombeau de saint Vincent (3) au jour assigné, et là, en présence des magistrats et de la partie plaignante ou du plus proche parent(^), il levait solenneUement la main et prenait le saint à témoin de son innocence. « C'était le serment tel que les peuples anciens le comprenaient, c'est-à-dire la prise à partie de la Divinité, l'appel à Dieu et à ses saints réputés présents, pour qu'ils fussent de moitié dans l'affirmation. On ne se jouait pas de telles puissances. Il fallait être bien sûr de soi et bien sûr du fait pour invoquer un saint à l'appui d'un serment.- Mais aussi, si le saint acceptait ce serment, s'il n'empêchait pas, par quelque moyen, les hommes de le prononcer, il en devenait le garant ; il prenait sur soi l'affirmation du jureur. Dès lors on ne concevait pas que cette affirmation pût être fausse, et nul n'osait la contester. Les juges n'avaient plus rien à dire après un tel serment (5). »
Cependant, à considérer plus humainement les choses, un pareil procédé judiciaire plaçait le coupable dans l'alternative redoutable d'un parjure qui le faisait absoudre, ou d'un aveu qui entraînait sa condamnation. Aussi la jurisprudence semblait-elle s'efforcer d'en restreindre l'usage. Lorsqu'il n'y avait pas de partie plaignante, elle dispensait l'accusé du serment purgatoire pour les méfaits commis de jour; elle ne l'imposait
(«) Goût. a. a53.
(a) Lafenrière, Hist. du Droit français, H, p. i4i.
(3) Établissements^ p. AgS, Boo, 5o3, 5o4, 507. — Coût. a. iSo, 347, 248, 257, 319, 443, 462.
(4) ÉtablissementSf p. 5o5, 5o6. « Establit es que quent le cort aura judgat augun a esdit de segroment o a segrement ad augun forfeit que feit aura ou encarcat ne sera, que lo mayre fasse manar la persone qui le clamor aura feit, que binque audir lesdit o segrement se en la uile es, e se no ère en la uile, que fasse manar lo plus prosman parent de la uile qua eu dit clamant. »
(5) Fustel de Coulanges, La Monarchie franque, p. 445.
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que pour les méfaits commis de nuit, sans doute parce qu'il était plus difficile d'en rapporter la preuve («).
Dans la pratique des lois barbares, le prévenu se présentait assisté de cojureurs ou compurgateurs qui venaient affirmer la véracité de son serment. Cette pratique était encore usitée en Béarn au xiu® siècle. Les cojureurs portent dans les Fors le nom d'espetits ou de despelits, dont l'explication étymologique nous parait un problème assez difficile à résoudre (a). Le nombre des cojureurs béarnais variait suivant l'importance du méfait. Il était de six pour les crimes graves, et habituellement de deux pour les délits de peu d'importance. L'inculpé faisait le septième ou le troisième. On disait alors qu'il « s'esdisait » sa main septième (3) ou sa main tierce {^). C'était une formule commune au Moyen-Age. Ajoutons cette particularité que le nombre des co-jureurs variait aussi suivant leur qualité : « que se esdigue, dit le For, sa maa septabe d'espetits o ab trente xpistiaas» Dans ce système numérique, l'assertion d'un cagot était comptée cinq fois moins que l'assertion d'un autre homme. En d'autres termes, trente cagots représentaient juste la monnaie de six individus ordinaires.
Il dut y avoir originairement des cojureurs à Dax comme il y en avait en pays voisin. Si leur intervention en matière criminelle n'y est pas mentionnée au xiv* siècle, il ne suit pas de là qu'elle n'ait pas été usitée antérieurement; on doit plutôt présumer qu'elle avait été éliminée de la procédure purgatoire comme un élément de certitude aussi dangereux pour les consciences que suspect à la justice. Mais l'institution avait si bien existé, qu'on la voit encore appliquée en matière d'infractions minimes pour corroborer soit l'allégation du contrevenant (&), soit aussi celle du dénonciateur de la contravention, quand sa parole ne présentait pas des garanties de véracité suffisantes (6). Les individus qui, dans l'un ou l'autre cas accompagnaient les intéressés pour appuyer leur affirmation
(i) Cout. a. i8o, 9^7, a&8, 367, 307, Sig, 443, 46a. (a) V. Lespy, Dict. béarnais, au mot espeiit.
(3) Fors de Béarn (général) a. 65 : « Fo stablit ctautreyat que, si per aventure, los dits Jurais no poden saber vcrladere sabence qui aure feyt la mala-feyla que aquets de qui hom aure mala sospieyta que se csdiguo sa maa septabe d'espetits o ab trente xpbtiaas ». — Art. 170 : « Si per aventure es aucun accusât de mort que no sic feyte ab criit et ab biafTora, Taccusat se esdiscra ab VI despetits, o si no los pot aver, ab XXX chrisliaas. »
(4) /6/d., a. 67 : « que se esdigue sa maa terce de sons bcsiis. » Cf. a iSg. — La purge par serment avait lieu aussi en matière civile. V. i6(d., a. 130, i34, et For do Morlaas, a. 63.
(5) « Noie segont la costume que si augune besti carquade de augune marcadeyrie a maugrat de quet qui mené la mercadeyrie, passe lo peadge, e que ausi jurar que aysi es, e que habe entente de pagar lo pealge, e ha seguidors de credensse deu segrement, que deu esser credut, e no y ha cncorrence. > Cout. a. 386.
(6) « E si augun ha pcinberat en sa heretat o aysimedixs eslrange, de que sio presumpUon que de leuger deiurere... no sie a luy credut sino que iuri sober lo fort e aye ung seguidor que aquimedixs iuri que cd cred luys sus asso hauer diit bertat. » P. 383.
sont désignés sous le nom de seguidors. 11 semble toutefois résulter de la comparaison des textes, que le seguidor élait presque toujours un témoin de visu du fait. II disait : « per aquetz Sanlz ver ditz, queyo acbi{^). » Tandis que les compurgateurs n'étaient pas des témoins, mais plutôt des garants de la sincérité de l'accusé.
Un second moyen d'esdit ou de justification était le gage de bataille. Quoique Tépreuve du combat judiciaire tende à devenir plus rare à partir du xui* siècle, un article de notre Coutumier (2) montre qu'elle n'était pas complètement tombée en désuétude à Dax, au xiv*. Il semble, d'après cet article, que la connaissance des cas de bataille relevait du prévôt en sa qualité de représentant du suzerain, mais sous le contrôle du maire, quand Taffaire concernait des bourgeois. L'accusateur et l'accusé, autrement nommés l'appelant et l'appelé, se rendaient devant le prévôt. L'appelant énonçait brièvement sa plainte et jetait son gage. Puis, contrairement à la procédure généralement reçue, sans attendre que l'appelé eût jeté le sien, le prévôt pouvait les retenir tous deux prisonniers, et si l'appelant voulait articuler ses griefs par écrit, l'appelé devait en avoir copie et répondre à un jour fixé. 11 est probable que ces sages précautions avaient pour but de laisser aux parties le temps de s'apaiser et de prendre froidement conseil de leur raison avant de s'en remettre à la fortune des armes.
Le Coutumier ne nous apprend rien au delà. Il renvoie pour les autres détails à un document qu'on ne retrouve plus, et nous laisse ainsi dans l'ignorance, tant des suites données à la procédure que des particularités locales se rattachant au cérémonial du combat.
En temps ordinaire, nous l'avons vu, la justice répressive devait être saisie par la partie lésée. La plainte était l'acte initial de la poursuite. Mais on comprend que dans une société exposée presque sans défense aux attaques de la force brutale, les circonstances exigeaient souvent une action plus prompte et plus énergique. Quand le fait perpétré élait flagrant, qu'il troublait plus particulièrement l'ordre public, quand parfois le brigandage jetait l'émoi dans une contrée, la population tout entière devait se lever au cri de Biaflbre! courir sus aux malfaiteurs et les livrer à la justice. Cet usage fort ancien existait aussi tout près de nous dans la Navarre cis-pyrénéenne et y devint au xv' siècle le fondement statutaire de la ligue de défense sociale, connue sous le nom d*Hermandatf qui signifie Fraternité (3).
C) Fors de Béam (général), a. ao^.
(') Coût. a. aga.
(3) Oihenart, Not. utr. Vase., p. 127.
Les Établissements prononcent la peine de six sous morlanx contre celui qui n'obéit pas au Biaffbre (>). Mais comme ce cri d*alarme répandait naturellement l'émoi, celui qui le proférait sans motif encourait aussi l'amende pour avoir troublé inutilement la paix publique (^).
Droit pénal. — L'amende est à peu près l'unique peine édictée par notre coutume. Elle constituait une sorte de « composition », mais toute au profit du seigneur qui s'en appliquait le bénéfice, sous prétexte qu'il était lésé par les méfaits commis contre les personnes de sa dépendance. La composition ainsi entendue excluait toutes les autres réparations, au moins pour une importante catégorie de délits, celle des coups et blessures. L'individu par exemple qui avait reçu des blessures, ne pouvait se faire indemniser même des frais de remède et de médecin : Note que segont la costume generau negune persone, qui haplagat e dampnadyat augun autre, no es tengul depagar metges ni despens, mas tant solement las leys au seinhor (3). Le coupable quitte envers le seigneur était quitte envers sa victime et envers la société (^).
On se tromperait donc fortement si l'on s'attendait à trouver dans notre Coutumier le luxe barbare de châtiments qu'on prête souvent par ignorance aux législations de l'époque. Les cas de violeace contre les personnes fournissent le plus grand nombre d'articles. Par le soin minutieux avec
(') El4ibU8semenUj p. AgS.
(') Coût. a. a6&, 173, 274, 275, 276, 377, 278.
(3) Coût. a. 3io. Voy. aussi a. 3 11, 3 18.
(4) L'imperfection de ce système répressif fut l*objet de discussions fort vives au sein des États réunis à Dax, en i5i3, pour la réformation de la coutume. Le président de la Marthonie, appuyé par la majorité de la noblesse, remontra que Tunique peine pécuniaire prévue par la coutume équivalait à rimpunité ; qu'il lui semblait désirable « pour le bien de la justice et intérêt de la chose publique » que les seigneurs justiciers pussent « condemner le délinquant, outre les admandes taxées par lesdites coutumes, peccunierement et corporellement à la discrétion des jeuges ». Quelques gentilshommes craignant que le cumul des amendes diminuât une source de proflt jusque-là réservée à eux seuls, protestèrent avec emportement. L'un d*eux, se tournant vers les membres de son ordre, leur cria : «Je vous donne tous au diable! » un autre les traita de lâches. Enfin, la presque unanimité des Etats se rallia aux considérations suivantes qui devinrent l'article 7 du titre XUI delà coutume réformée : « Et pour ce que par cy-devant l'on ne bailloit aucune amende à la partie blessée, et aussi que quelques délits sans mort, qui cutété perpétré, si qualifié fût-il, l'on ne punissoit jamais le délinquant corporellement, et que l'amende taxée par la coutume est petite. A cette cause, et que pour tels délits, la réparation étoit seulement aux seigneurs qui en prenoient l'amende comme dit est : et sans faire aucune punition et justice du délinquant ni réparation au blessé et offensé, qui étoit faire vivre les sujets du Roy en loy et coutume contre Dieu et justice, car quand aucun Youloit mal à un autre, sçachant en être quitte en payant l'amende taxée par la coutume, ne craignoit la guerre de nuit et de jour pour le blesser jusques à la mort exclusivement, aussi la partie blessée à qui l'on n'adjugeoit aucune amende, ne quéroit qu'à se venger, d'où plusieurs et infinis excez journellement étoient commis, perpétrez audit Pais : par l'avis, délibération et consentement des gens des Etats a été arrêté, afin que les habitants dudit paîs aient tranquillité et sans être foulez et que les crimes ne demeurent impunis... » etc. Voir Verbal de la Coutume de la Cité et Prévôté de Dox, ms. déjà cité, p. 39.
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lequel ils sont spécifiés dans leurs moindres circonstances, on devine que ce genre de délits appelle, entre tous les autres, l'attention du législateur. Et cependant Tamende fixe tantôt de 6, tantôt de 66 sous morlanx envers le seigneur est Tunique condamnation qu*il entraîne.
Deux catégories de blessures correspondaient à cette très simple division des peines. La blessure dite de merque ou autrement plague leyau était seule passible de l'amende majeure de 66 sous (>). Elle devait avoir en longueur ou en profondeur la dimension de l'once ou première phalange du pouce du blessé (a). Le sergent du prévôt à Dax prenait la mesure en présence de témoins et l'apportait au notaire-grefiSer qui en reproduisait la dimension à la plume sur son registre, comme le montre le dessin de l'article 3i6. Les choses se passaient certainement de même devant les autres juridictions, puisque l'article Siy dispose qu'il est de coutume générale que la mesure soit prisé sur la blessure encore ouverte, et que prise sur une blessure fermée, elle ne vaut rien.
Tous ceux qui prenaient part à une levée d'armes encouraient l'amende de 66 sous pour le fait des armes, sans préjudice de la même peine portée contre celui ou ceux d'entre eux qui avaient fait des blessures (3). D'après les termes de l'article 453, l'amende des armes appartenait au seigneur supérieur ou médiat.
Les contusions sans effusion de sang ne donnaient lieu qu'à l'amende de 6 sous (^).
La peine de mort n'est prévue que dans les trois cas suivants : !• vol traîtreusement commis par le domestique au préjudice du maître (^). 2° trahison proprement dite ou violation d' « assurément » (6). 3"* meurtre sans motif d'excuse ou assassinat (7). Le crime de trahison «plus que tout autre est odieux à cette société féodale basée sur l'observance de la fidélité » . Aussi dans les deux premiers cas l'exécution suprême est accompagnée d'une aggravation de supplice. Le condamné est traîné jusqu'au pied des fourches, et ensuite pendu. Le même supplice est réservé au meurtrier qui commet le sacrilège de tuer dans une église : per lo sacrilegi deu eslar arrossegat dequi au pee de la f orque, e aqui pendut (8).
L'échelle pénale des Établissements, un peu plus variée quant au chiffre
(>) Cout. a. A46.
(>) Ibid., a. 3ao. Cf. Fors de Béani (Morlaas), art. 17$.
(3) Cout. a. 2A6, 395, 3o3, 3oS, 433, 445.
(4) Ibid, a. 309.
(5) Ibid. a. 369.
(6) Ibid, a. a84.
(7) Ibid. a. 333.
(8) Ibid,
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des amendes et à la nature des châtiments, se rapporte presque exclusivement, comme celle du Coutumier, à des attentats contre les personnes.
Au reste, les pénalités différaient suivant les coutumes, et quelquefois par rapport à certaines villes. C'est ainsi que l'on voit Dax et Mont-de- Marsan déterminer par traité les pénalités réciproquement applicables aux méfaits commis par les habitants de l'une de ces villes contre les habitants de l'autre («).
A défaut de police régulièrement organisée, les habitants assumaient non seulement le devoir naturel, mais encore l'obligation légale de se sauvegarder réciproquement. Et le plus sûr moyen d'exciter préventivement leur vigilance, comme de les intéresser ensuite à la répression, c'était de leur faire supporter à tous les conséquences de l'acte dommageable exercé contre l'un d'entre eux, tant qu'on ne parvenait pas à découvrir ie malfaiteur. Une sorte d'assurance mutuelle liait ainsi tous les membres d'une même communauté et même de plusieurs communautés voisines.
Cette règle dans le Coutumier(a) ne concerne que le cas d'incendie; mais dans les Établissements elle s'applique à toute espèce de crimes (3), et la procédure est identiquement la même dans les deux textes.
D'après le Coutumier, lorsqu'un incendie était imputé à la malveillance, l'incendié devait aller trouver le juge et déclarer sous serment qu'il n'en connaissait pas l'auteur. On procédait immédiatement à une enquête dans la paroisse du sinistré, et, suivant les circonstances, dans deux ou trois paroisses voisines. Si l'enquête ne révélait pas le coupable, les magistrats municipaux faisaient l'évaluation du dommage; l'incendié présentait aussi la sienne, et après fixation il était indemnisé par sa paroisse, quelquefois par deux, trois, ou un plus grand nombre de paroisses, à la condition toutefois de fournir bonne et valable caution qu'il rembourserait l'indemnité si le malfaiteur était ultérieurement découvert.
Ces prescriptions étaient de coutume générale, c'est-à-dire en vigueur dans toute l'étendue du ressort de Dax. On en trouve d'absolument analogues dans le For de Béarn (4), dans le For d'Aspe (s), et dans les Constitutiones Curiae Aquensis (Aix) édictées en i2/»3 par Raimond Bérenger, comte de Provence (6).
(3) Établissements, p. SaC, 597.
(4) Art. 6a.
(5) Art. 4.
(6) Titre de emendandis damnis furtive datisy dans Giraud, Essai sur Vhisi, du Dr. franc., t. H, p. a/i.
Nous inclinons à penser que la sanction de responsi était principalement attachée aux délits ayant un carac public. A plusieurs siècles de distance, la Convention n elle aussi la responsabilité des communes, pour les don « à force ouverte ou par violence » sur leur territoire (>). révolutionnaire faisait revivre au sein de l'État mode de garantie collective et obligatoire que les populations s'étaient spontanément imposé, dans un but de déf(
I octobre 1795).
CHAPITRE V
DROIT FEODAL
Nous entendons par droit féodal, le droit spécial qui régissait les rapports des diverses classes de la société féodale.
Dans le ressort de Dax au Moyen-Age, il y avait, comme partout, deux classes de populations superposées et distinctes : la population souveraine et la population dépendante.
La première ne comprenait qu'un nombre relativement restreint d'individus, et son organisation était en Gascogne à peu près ce qu'elle était partout ailleurs. Au sommet, le duc d'Aquitaine, ayant sous lui des seigneurs « partiaux », barons ou vicomtes, qui eux-mêmes exerçaient leur autorité sur des seigneurs de moindre importance appelés caviers.
Nous ne nous occuperons ici de cette classe supérieure que dans ses rapports avec la classe inférieure, qui formait la grande masse des habitants, et, dans la classe inférieure, nous laisserons de côté les bourgeois dont la condition sociale est suffisamment connue par les précédents chapitres pour que nous n'ayons pas à en reparler ici.
A part donc les bourgeois qui, au demeurant, constituaient une exception, la population dépendante se composait des « questaux » ou serfs de glèbe, et des censitaires. Nous plaçons en tête les questaux, parce que leur condition est de beaucoup la plus ancienne ; parce que ces derniers représentants du servage agricole, épars encore dans le pays au xvi* siècle, constituaient la grande majorité du peuple des campagnes avant le progrès des mœurs qui commença à se dessiner vers la fin du xii* siècle, et généralisa peu à peu le régime de la censive.
Les Questaux. — Le cartulaîre de l'abbaye de Sorde, consacré principalement à faire connaître l'origine et le mode de tenure des possessions de l'abbaye, fournit d'intéressants renseignements sur la condition des travailleurs ruraux aux xi* et xn* siècles.
Le domaine y est désigné par le mol honor ou par le mot villa (i), qui s'appliquait aussi à un village ou à un quartier de village. Tel domaine avait une étendue considérable, comme celui de Sortes, limité au midi par le ruisseau de Cauneille et la colline de HauCaussit, au nord par le pont du Bassec près de Gaas et le territoire de Pouillon (»).
Le domaine était divisé en tenures ou casaus, que des tenanciers appelés en gascon casalers, casales, cultivaient pour leur compte, moyennant une redevance convenue. Nos casaliers, ainsi que l'analogie du nom l'indique, procédaient visiblement des ca^onïduCodeThéodosien (3), c'està-dire de ces serfs laboureurs qui eurent les premiers un domicile individuel, et qui, voués de père en fils à la culture du même lopin de terre, finirent par dépendre beaucoup plus de la terre que de leur maître. Celte jouissance d'un champ et d'un foyer concédée à l'esclave, donna peu à peu naissance à l'émancipation du servage corporel. Les chartes de partage de l'empire de Charlemagne et de l'empire de Louis le Débonnaire font mention des servi casati et des servi non casali{^). « Les noncasés continuaient d'être des objets de propriété mobilière. Les casés, au contraire, ne pouvaient être transmis ou vendus qu'avec la terre qu'ils cultivaient héréditairement (5). »
Il en allait ainsi de nos casaliers du Moyen-Age^ que les actes de l'époque comprennent souvent sous les dénominations plus générales de villaniy pagenseSy rustici. Ils étaient tous incorporés au sol qu'ils cultivaient, et le suivaient entre les mains de l'acquéreur ou du donataire. Donner un paysan, vUlanum^ pagensem, rusticum, c'était donner en même temps le bien sur lequel ce paysan vivait avec sa famille. « Dono igitur vobis illos quindecim villanos quos habeo in Angome et in Sa (^), » dit Ferdinand III de Castille à l'évêque de Dax en i2o4, ce qui signifie : m Je vous donne les quinze tenures ou fermes que je possède à Angoumé et Saas. » L'homme est pris pour la terre, tant il s'identifie étroitement avec elle.
(') « Gilem Arramon, miles, dominus de Bcsla-Campia, habebat dominium ejusdem ville, ubi erant xtiii villani, et tenebat eos, jure heredltario ab antecessoribus suis, et vcniens ad obitum, ordinavit illum honorem liliis suis. » Carlul. de Sorde, acte LVIII.
(*) Ibid., acte CL.
(3) IX, /ia, 7. — « Sic autem appellari videntur, qui cash rusticis habitandis aut curandfs praefecti erant. Nam praedia pluribus casis constabant; proinde iidem qui postea Casali dicti. » (Du Gange, s. v. Ckisarii.)
(4) Du Gange, s. v. Casati. — Fustel de Goulanges, U Alleu et le Domaine rural, p. 878. — Les Coutumes de Toulouse se servent des expressions : homo de corpore et casalagio, homo de corpore sine casalagio, art. i5o, i5i, i53, i55 a.
(5) L'État social de la France au temps des Croisades, par L. Carreau. Paris, E, Pion, Nourrit et C% 1899.
(6) E chartario Aqnensi (Marca, Hist. de Béarn, p. 507). — « Gilem Sandus vicecomes, dédit in Lucarau unum pagensem, pairem scilicel Forli Lupi et Formai Lupî, pagensem dico reddentem censum sicut unus de mclioribus ejusdem ville, scilicet de Lane. » Gart. do Sorde, acte XXX.
Les viUani n'étaient pas tous de même condition sociale. II en est qui sont qualiûés franquL Mais on n'aperçoit pas que leur situation vis-à-vis du propriétaire de la tenure fût très différente de celle des autres. En leur qualité de tenanciers, ils étaient soumis à la redevance (i). Les redevances, payables partie en nature, partie en argent, ou exclusivement en nature, variaient avec l'importance et les produits du fonds. Quelques pains, quelques mesures de grains, de vin ou de cidre, un porc, une poule, en constituaient le détail ordinaire.
Il s'y ajoutait d'autres obligations, celle notamment de reconnaître le pouvoir juridictionnel de l'abbé et celle plus singulière de lui servir de caution ou de répondant dans les contrats (a), obligation que l'on retrouve dans le droit roussillonnais de l'époque (3).
D'autres viltani sont désignés par les qualificatifs de vectigales, tributarii, empruntés à la terminologie des vieilles lois romaines sur le colonat. Ceux-là ne paient pas seulement le cens ou prix de fermage, ils sont astreints à des corvées au profit du maître. Ils cultivent celles de se» terres qui ne sont pas en tenure, ils charrient ses récoltes, battent son grain, entretiennent les canaux de ses moulins, exécutent enfin tous les travaux serviles qu'un tributaire doit à son maître : « debent etiam omnem servilem opus facere, sicut servi domino suo (^) ».
Appuyés sur le prestige d'une longue possession, les <( casaliers » primitifs finirent peu à peu par se distinguer des autres, au point de composer exclusivement la classe des citoyens actifs de la communauté, et de former une sorte d'aristocratie villageoise, qui plus de trente ans après la Révo-
(') « Gilelmus Lupus de Amiso et Forlo de Peirelene fberuot f^nqui Sancti-Johannis, jure perpétue, ut unusquisque ex suo casali, ipsi et successores eorum, dent panes vu et duas concas annone, etc. » Cart. de Sorde, acte XX. — « Duo villano de Sancto-Cirico, scilicet Garsia de Vinal et Doat Bergen, venientes ad abbatem et ad alios fratres, mancipaverunt se Sancto-Johanni, ut defenderet eos abbas ab omnibus inimicis, jure perpetuo, ut ipsi et successores eorum dent ejusdem censum quod alii franki dant, cum fidejussores. » Acte LXll. — « Sancius Forto de Biron, qui est francus, débet dare xii panes, » etc. Acte LXX.
(') « Abbas autem, habito cum fratribus consilio, dédit eis quendam casalem a Peiros... tali conditione interposita, quod facerent dreit e lei in manu abbalis et darent fidejussores presenters ad mandatum abbatis.» Acte CLXVIl. — ... u et pro ea dreit e lei in manu abbatis faciat,eteum ut dominum recognoscat. » Acte CLXIX.
(3) J.-A. Brutails, Étude sur la condition des populations rurales du Roussillon au Moyen- Age^ p. i8a.
(4) « Aner Centullus qui est vectigalis, débet dare ti concas frumenti, mendicantiam et seplimam garbagges et m modios sicere, quando habuerit in vindariis et m modios milii... et culturam laborare et ii modios sicere, tabernam et per diem unum ire ad >inum et siceram déferre domino suo et per alium redire. )> Acte LXXI. — « Sunt autem orones rustici sive los casa[u]s xxiii, quinque ex bis sunt tributarii scilicet lo casau de La Barrere, lo de Bainas, lo de Case-Nave, lo de Camiade, lo de Bilere et debent totam decimam excuiere, quod vulgariter dicimus hâter, et tune abbas débet eis dare refectionem. Debent etiam omnem servilem opus facere, slcut servi domino suo, similiter, carreiar cum bobus a Bonut vcl ad Sanctum-Pantaleonem. » Acte CXLllI, in fine.
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lation 86 prétendait encore propriétaire par indivis des communaux de la paroisse. La distinction entre les maisons « casalières » anciennes, et les nouvelles qui n'en étaient qu'un démembrement, est déjà indiquée dans un acte du cartulaire de Sorde, du 8 mai ii72('). Les v casaliers » anciens prirent plus tard dans la région landaise le nom de capcasales « capcasaliers », et en Béarn celui de casalees naluraus{^).
Le villanus, sa famille et son bien formant un tout sous la dépendance du maître, ce tout ne saurait être démembré, amoindri, sans que le maître y consente. C'est pourquoi nous trouvons, dans un acte cette stipulation probablement sous-entendue dans d'autres : « Preterea si villanus fîlios vel filias habuerit, non exibunt de domin[i]o suo, sine licentia domini sui (^). »
11 suit de là que le serf déserteur du domaine peut être repris partout où il se trouve (^), que même la fille serve mariée sans autorisation du seigneur à un homme libre n'est pas affranchie par le fait de son mariage et peut aussi être revendiquée (5).
Tel était, d'après les documents contemporains, l'éiat de la megeure pariie des paysans de nos contrées, entre les années io6o et 1172. Les actes du cartulaire de Sorde que nous avons cités datent tous de cette période centennale.
Les serfs de glèbe, assimilés par Cujas et autres légistes aux colons adscriptices du droit romain, portaient en langue gasconne le nom de questausj hommes soumis à la quête (6).
En 1387, Gaston Phœbus, vicomte de Béarn, nomma des commissaires pour dénombrer les questaux de sa souveraineté et s'informer du prix auquel ils consentiraient à payer leur affranchissement. L'enquête effectuée en vertu de cel ordre offre un tableau instructif de la situation économique et juridique des questaux, dressé par les questaux eux-mêmes (7).
(') « Dédit iterum abbati quod homines de Sancte-Susanna liberam haberent paduenliam in omnibus terris suis que sunt circum circa, videlicet in Aques et in Lane-Pla, et hoc quamdiu abbas vixerit. Velabat etenim illis, exceptis antiquis casalibus qui sunt vu, totam in terra sua paduenliam quam omnes alii ex bis vii exierant, noviterque hedificati fuerant. Similiter exigebatab bis vu propter paduenliam quam habebant quedam tributa injuste, hoc et totum abbati dimisit, in vita ejusdem. » Acte CLXXXI.
(*) Maria, Mém. et Êclairciss. Rubr. I, « Des droits seigneuriaux. »
(3) Cart. de Sorde, acte CXLU.
(^) Fors de Béarn (gén.) a. 318, (Morlaas) a. sS/î.
(5) C'est la seule explication qui nous paraisse convenir à Tari. 219 du For général reproduit presque textuellement par Tart. aSa du For de Morlaas. Ces ariicles ont trait à une questale revendiquée après mariage par son seigneur Guillem Ramon de Navalhes. La Cour Majour reconnut que la questalité de la femme pouvait être établie par le serment du seigneur, corroboré du témoignage de deux casalets, gens de même état et probablement du même lieu que la questale.
(6) Du Cange, s. v. Questales.
(7) Enquête sur les serfs de Béarn (Arch. des Basses- Pyrénées, E.), publiée par Paul Raymond {Bull, de la Société des Sciences, Lettres et Arts de Pau, 1 1' série, t. VIF, p. 121.)
Sur 26g domaines dénombrés dans trois bailliages confinant au territoire des Lannes, les bailliages de Sauveterre, de Garos et de Rivière-Gave, 65 environ sont abandonnés. Le serf est mort, ou de guerre lasse il a brisé la chaîne qui le rivait à une terre obérée sans mesure et aucun parent ne s'offre pour le remplacer. En regard de la désignation du lieu abandonné, on lit la mention : no y a prim, qui équivaut à celle de « deest hères » fréquente dans les polyptiques du m* siècle.
Les deux cents et quelques domaines restants sont occupés par un nombre égal de ménages dont l'organisation est la même que celle des ménages libres.
Conformément à Tusage pyrénéen, toutes les fois que le mari est adventice^ la fismme est daune, c'est-à-dire chef de maison. Et cela, même dans le cas très fréquent où Théritière questale est mariée chez elle avec un homme franc, ce qui prouve que la questalilé ne constitue pas dans la hiérarchie familiale une infériorité d'étal (>). Les enfants que ne réclame pas la culture se marient dans la seigneurie et même en dehors avec la permission du seigneur, à moins qu'il n'existe entre seigneurs voisins un trailé de réciprocité autorisant leurs serfs et serves non chefs de maison à passer librement du domaine de Tun d'eux dans le domaine de l'autre (a). Souvent aussi les cadets se font domestiques ou artisans avec l'espoir d'amasser le pécule nécessaire pour acheter leur liberté. Une fille placée comme servante a économisé sur ses gages quatre florins qu'elle offre pour son affranchissement (3). Un de ses compatriotes est sorti de la questalité par la porte libératrice du sacerdoce, et grâce à une bonne fortune singulière sans doute, il est devenu chanoine de Foix et prieur de Vais (4).
Un quesfal était presque toujours censitaire, c'est-à-dire assujetti au cens à cause de la tenure, et à la quête à cause du servage. Les expressions ceysau e questau, habituellement accolées l'une à l'autre, ont donc été quelquefois regardées à tort comme à peu près synonymes, tandis qu'elles se rapportent à deux manières d'être distinctes dans la même personne. On sait que les expressions ceys eijlu servent toutes deux à désigner le cens : si ung homi domanajiu o ceys, disent les Fors de Béarn, art. 207. Or, dans l'enquête de 1387, la nomenclature des charges supportées par la tenure,
(') Enquête, déclar. 18, 3a, 4o, 56, 61 et autres.
(*) Deux questaux produisent une charte d^affhinchissement « per la quau appar que tote persone de Videren saub los qui los casaus tienen, se poden poblar en lo poder deu Senhor de Beam seys licencie de lor senhor, e los de Bearn ayxi medix saub los qui los casaus tienen, se poden poblar a Videren, franquimenlz ». Ibid., déclar. 96.
(S) Déclar. loa.
(4) Déclar. na.
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distingue toujours ce qui est dû pour le fia de ce qui est dû pour la « quête ».
Il parait que le jurisconsulte. J>ëarnais Mourot a écrit quelque part que les ceysaux « étaient dans le commerce indépendamment du fief ou de la glèbe, tandis que les questaux y étaient tellement attachés qu'ils le suivaient comme un accessoire nécessaire ». Il n'en a pas fallu davantage à Fauteur de V Histoire du Droit dans les Pyrénées pour conclure que, ft loin d'élre de simples censiiaires, les ceysaux avaient plus de rapport avec la servitude ordinaire (>). » Mais Mourot s'est visiblement servi d'une expression malencontreuse pour dire que les « ceysaux » jouissaient du libre commerce de la vie, notamment du droit de quitter leur fief, à rencontre des questaux, qui y étaient en quelque sorte incorporés. Ce serait lui faire injure que de prendre à la lettre les mots « étaient dans le commerce » et de lui prêter un instant la pensée que le seigneur pouvait trafiquer de la personne du ceysal. Au surplus, pour réfuter une si lourde erreur, il suffirait de renvoyer à la rubrique LVIII des Fors de Béam qui détermine les droits et devoirs exclusivement propres au ceysaler ou ceysau {>) et d'opposer à la phrase ambiguë de Mourot l'opinion d'un autre jurisconsulte béarnais, beaucoup plus ancien et toujours remarquable de lucidité et de bon sens : « Pour le mot de ceisau, dit Maria, il est opposé à celuy de questau, il signifie un simple tenancier qui paye au seigneur un cens ; en eflet, il vient du mot cees qui est employé dans le vieux for, pour dire le cens (3). »
La quête en Béarn était une contribution imposée par abonnement à chaque village, et répartie entre questaux par les habitants (^). Il est vraisemblable que ce droit pécuniaire, véritable capitation, représentsdt le prix du rachat de la servitude corporelle, puisqu'on en était déchargé par l'afiranchissement, et que le questal, même non possesseur de tenure, y était assujetti à titre purement personnel (5).
Il suffisait que soit le père, soit la mère, fût de condition questale, pour que les enfants le fussent aussi. La condition libre de l'un ou de l'autre des parents ne profitait pas à leur descendance. Gomme les mariages entre libres et non libres étaient très fréquents, la doctrine contraire
(») B. de Lagrèzc, HisL du Droit dans les Pyrénées, p. 38. (') Voy. notamment Tart. 209.
(3) Mém. et Éclairciss,, rubr. 18. •
(4) Une femme prétend que Vostaa qu*elle habite n'est pas questal : « pero los vesiis disen que es questau... e dan e fen pagar xvi morlaas de cpiesie per cade an. » Enquête, déclar. i3a ; voy. aussi déclar. i3S et passim»
(5) « No a ostau ni terres, mas per son cors los vesiis qu'eu fen pagar xii morlaas de queste. » Ibid., déclar. lai.
timidement allégaée par les intéressés (>) eût été trop préjudiciable au seigneur.
Quelquefois la questalité était afférente à la terre, indépendamment de la personne. On pouvait en conséquence être franc de naissance et obKgé comme questal par rapport au domaine ou à une portion du domaine possédé (a).
L'hérédité des biens chez les questaux n'était pas régie par un droit spécial. Dans la famille serve comme dans la famille libre, le régime successoral avait pour principe l'indivision du patrimoine et pour système le droit d'aînesse sans distinction de sexe {^). Du vivant des père et mère, l'alné, fils ou fille, portait le titre de prUn ou prime, indicatif de sa vocation à la survivance de la tenure. Faute d'héritiers en ligne directe, le droit de primesse faisait retour au plus proche collatéral, toujours sans distinction de sexe (^). C'est bien là, tel que nous le connaissons déjà, le droit de famille si particulièrement caractéristique de la région pyrénéenne.
On conçoit que l'indivision du patrimoine avait ici pour premier, sinon pour unique mobile, l'intérêt du seigneur, véritable propriétaire. L'unité du domaine garantissait l'unité de la famille servile. Le serf avait donc les mêmes successeurs légaux que l'individu libre, mais il n'avait pas le pouvoir de tester.' La faculté de disposer par testament comptait parmi les libertés les plus précieuses que conférait l'affranchissement (&).
Il en était ainsi de la faculté d'aliéner, absolument interdite sauf l'autorisation du seigneur (6).
On aime à penser que la mesure destinée à préparer l'affranchissement des serfs de Béarn ne demeura pas sans résultat. Toujours est-il que, malgré son côté fiscal, elle apparaît comme une manifestation tardive des
(') c .. e ditz lodiit rector que losdiitz enrans son francx sogontdret, car Tenfant sec la condition de la may. » Enquête, déclar. ao. — « Dix ladiite Lombardine, que son pay ère fk*anc, jassie que la may fos questave, per que no es questave segont la costume deus questaus. » Ibid., déclar. 70.— « Laquau Mariane dix que, cum lodiit son pay fos franc, ère ayxi medix es franque, segont la cos* tume deus questaus. » Ibid., déclar. iio.
(') Un homme franc de naissance possède un lieu questal que le seigneur avait donné à son père et à sa mère. Il offre vu florins pour l'aff^ncbissement de ce lieu ; « Dera a Moss. perrajft'anquiment de Tostau vu floriis. » Ibid., déclar. 9. V. aussi m, i3a, i3^i, 147, aoi, ao3, 337, aaS.
(3) Ibid., déclar. 33 : deux enfants mâles de a8 et de a 5 ans, une fille de 3o ans « heretere de Tostau ». — Déclar. ia4 : quatre enfants mâles de 10, 6, 5 et a ans, trois filles; « la prumere a nom Mariane, prime de Tostau, a xii ans. » — Déclar iSg : trois enfants mâles de 16, i3 et 10 ans, deux filles; « la prumere a nom Navarre, es prime do l'ostau. »
(4) Ibid., déclar. i3i : « pero après luys deu esser prime deudiit loc, Strugane sa nebode. >» V. aussi déclar. 1/16, 317.
(5) i6id., déclar. ii3.
(6) Ibid., déclar. /îa : « Item dix que son pay veno un jomades déterre, ab licencie deu Senhor. »
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idées de justice sociale^ qui depuis près de deux ceots ans faisaieut insensiblement: leur chemin dans le monde féodal. Ce travail de transformation datait du xii* siècle. Les chartes de communes et de bastides avaient créé des petits centres de vie publique et semé des germes d'émancipation qui, petit à petit, firent éclosion dans les campagnes. Une infinité de coutumes locales vinrent consacrer par des règles positives les droits élémentaires de la liberté civile. Des hommes aisés achetaient leur franchise (>), d'autres la recevaient de la générosité de leurs maîtres (>). En i353, nous voyons la jurisprudence de la Cour de Dax seconder la ten« dance générale. Entre un seigneur qui réclamait judiciairement la personne de son questal et le questal qui prétendait avoir acquis sa liberté par prescription, la Cour se prononce contre le seigneur. Elle décide que, conformément à la Coutume générale de Dax et de Gascogne, tout homme demeuré en possession de sa liberté pendant quarante ans, au vu et su de son maître, cesse d'être questal et doit être maintenu en son état de franchise (^). Cet arrêt, bien plus important dans son principe que dans ses conséquences pratiques, montre que le questal peut ester en justice, et ausiii qu'il y obtient gain de cause, même quand la subordination et l'autorité féodales sont directement en conflit.
A cette époque, le servage de la glèbe n'est pas près de finir (4); cependant la tenure libre tend presque partout à remplacer la tenure servile et à devenir le régime commun de la propriété foncière.
Les Censitaires ou « Fivatiers » . — Nous employons la première de ces dénominations parce que sa signification est plus généralement comprise ; mais, à vrai dire, la seconde est seule en usage dans nos coutumes, de même que le mot JiUy fief, y est pris dans la double acception de cens et de tenure, de même aussi que le mot afflueinent, alBèvement, y est synonyme de bail à cens.
Au xiv® siècle, les rapports de tenancier à seigneur prennent une grande ressemblance avec les rapports de seigneur à suzerain. L'imitation se
Q) Voir la Charte d'aflVanchisseinent de Raimond de Vie par Raimond Arnaud d*Ax, vicomte de Tartas, p. a6i.
(') Vers i3i9, les chanoines de Dax afflranchissent leurs «hommes questaux et serfs» des quartiers d'Arrigade, de Serremale, de Montsaliër et de Montcelbau, à Magescq. (Bull, de la Soc. de Borda, 1878, p. 74 et a38. — Ibid.j 1879, p. 176 et suiv.)
(3) Coût. a. 6/i5.
(^) Cujas, « petit-fils de la ville d'Oloron » selon Marca, avait certainement en vue le Béarn et le» pays circonvoisins quand il parlait des provinces de France où existaient encore de son temps des colons adscriptices : « adscriptilios colonos qui cum suâ sobole addicti sunt argo oolendo, qualibus utuntur in hoc regno nationes quaedam qui conditione sunt adscriptitii et quasi scni agri colcndi cum sua sobole. » (Ad, leg. 5, 6, 7. Cod. VU, XXXJX, tome III, col. 937.)
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traduit dans le langage. Nous venons de dire que le mot fief est appliqué à la tenure. Un contrat d'affièvement entre le Chapitre de Dax et des habitants de Magescq, en iSgy, stipule que ces habitants seront « hommesliges » du dit Chapitre ('). Plus tard, le plus humble des châtelains de campagne appellera ses « fivatiers » dés vassaux.
De fait, le c fivatier » est « l'homme » du seigneur du fief dans lequel il se lève et se couche — deu seinhor deu fia deu quoau es Iheuanl e eoquanl{^). Il doit ester en justice devant lui — far dret, fey, bie, corl en sa mang — et répondre devant lui des plaintes, des saisies, des blessures et du meurtre — e responde en sa tnang^ de clam, saget, sang e martrU^).
Ces formules, courantes dans les actes, expriment la puissance de juri* diction, celte puissance contre laquelle s'élevait plaisamment Loyseau lorsqu'il disait « que c'est un des grands abus qui soit en France qu'un sergent fasse des commandemens et un trompette des publications de par M^ ou de par Madame, comme si M' ou Madame estoient des Roys »(^).
A l'instar du vassal, le fivatier contracte des devoirs de fidélité et d'obéissance envers son seigneur. Il ne doit pas s'insurger contre lui (^). 11 est tenu d'exécuter ses ordres. Quels ordres ? Le Coulumier cite pour exemple le commandement de garder un prisonnier (^). Cette obligation a un caractère de service public. On doit en inférer que le seigneur n'avait pas le droit de réclamer des services personnels qui eussent rappelé le servage. Le fivatier est, il est vrai, désigné par l'appellation générique de sosmes, de soumis, mais cette expression doit s'entendre dans le sens de sujet de la seigneurie (?), non dans un sens de servitude envers la personne du seigneur. En somme, le fivatier est sujet, mais sujet libre. Il peut à son gré abandonner la terre et l'aliéner en se soumettant à certaines règles ; la tenure, au contraire, ne peut tomber en commise, c'est-à-dire être confisquée sous aucun prétexte : seinhor deu primffiu no ha confiscation de la cause deu primffiu (»).
(») Bull, de la Soc. de Borda, 1878, p. 247.
(') Coût. a. 6a6.
(3) /6id., a. 627.
(4) Discours de l'abus des justices de village, p. i4.
(5) Coût. a. 6/17.
(6) Ibid.
(7) « Sujels sont ceux qui demeurent dans rétondue de la seigneurie d'un seigneur ayant justice : ainsi les justiciables d*un seigneur sont appelés sujets des seigneurs. Néanmoins il n'y a véritablement que le Roi qui ait des sujets ; mais comme il fallaitun nom duquel les seigneurs pussent se servir pour dénoter ceux qui dépendent de leur seigneurie, celui de vassal ne signifiant que ceux qui possèdent des fiefs, on a adopté le nom de sujels pour signifier ceux qui possèdent des rotures à titre de cens dans rétendue d*une seigneurie. » (Dictionn, de Droit et de Pratique, par Claude-Joseph de Perrière, au mot sujets.)
(8) Coût. a. 6'ii.
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C'était le domaine utile dans une très large acception de ce mot et presque la plénitude du domaine de propriété. Cette quasi-plénitude de propriété s'accusait d'ailleurs par un indice généralement regardé comme caractéristique : le droit exclusif du censitaire au trésor découvert dans son fonds. NolCy dit le Goutumier, que si augun se Irobe aur o argent amonedat o a monedar en son propi heretadge, es son^ e lo seinhor no y ha res (i). Rien peut-être ne détermine mieux le caractère juridique de la censive dans notre coutume, que ce refus d'associer le seigneur au bénéfice du trésor trouvé.
En dehors des attributions de justice et de police, le domaine direct ou, comme on dira plus tard, la directe seigneuriale, se résumait en trois choses : droit aux redevances ; droit d'acquérir la tenure par préférence ou d'en percevoir les lods et ventes; droit de reprendre, après l'accomplissement des formalités voulues, la tenure délaissée par le censitaire.
On appelait Jîu biu le fief concédé à charge d'habitation, etjiu mort le fief sur lequel le tenancier n'était pas tenu d'habiter.
Lorsqu'un fief vif devenait vacant par la mort ou la longue absence du tenancier, le seigneur devait citer l'héritier à comparaître pour recevoir l'investiture : lo dretatge deu toc, La citation avait lieu par lettres patentes quand l'héritier résidait hors du bailliage. Les premières lettres venant à rester sans effets, elles étaient renouvelées deux fois à neuf jours de distance. Si l'héritier comparaissait, il était sommé d'occuper ou de délaisser, et un terme d'an et jour lui était accordé au besoin pour délibérer. Si, au bout de ce terme, il ne prenait pas possession, il perdait définitivement son droit à la tenure. Il encourait la même déchéance quand il avait négligé de comparaître après trois défauts consécutifs. La terre, privée d'occupant, était adjugée au seigneur.
La procédure à l'égard de l'héritier domicilié dans le bailliage différait seulement en ce que celui-ci était cité à sa demeure par trois fois d'abord, de trois jours en trois jours, et trois fois encore, de neuf jour en neuf jours (a).
Le < fivatier » avait la liberté de vendre la terre affîévée, une liberté toutefois à laquelle le respect du domaine éminent imposait certaines réserves. Il ne pouvait passer l'acte de vente sans aller trouver le seigneur et lui faire « présentation », c'est-à-dire lui offrir la préférence à prix égal. Le manquement à cette obligation constituait le délit de lèse-
(») Cout. a. 37.
(*) Ibid., a. 637 et C28. Cf. Fors de Bi^arn, p. a88 : Mandamenl que lo gentiu pusque mêler lerres a nabeg fin.
seigneurie, de desseinhoriment, passible d*une amende de 66 sous, en garantie de laquelle le bien pouvait être provisoirement saisi (>).
Par la présentation, le seigneur élait mis en mesure de garder la terre en payant le prix offert, ou, en d'autres termes, d'exercer son droit de retrait (a). La prérogative du retrait censier découlait du principe de copropriété féodale, comme le retrait lignager découlait du principe de copropriété familiale.
Notre Coutumier ne dit pas lequel des deux retraits primait l'autre, en cas de concurrence. Il ne parle pas non plus du délai imposé au retrayant féodal pour prendre parti, mais il ressort du bail d'afQèvement des chanoines de Dax déjà cité, que ce délai élait fixé à neuf jours, comme pour le retrayant lignager (3).
Quand le seigneur approuvait l'aliénation et renonçait par conséquent au retrait, il percevait une taxe de sortie sur le vendeur et d'entrée sur l'acheteur, plus un droit de mutation acquitté dans la coutume de Dax par le vendeur et appelé los capsous (^). Ce droit était de cinq pour cent, soit douze deniers morlanx ou un sou par livre (&).
Le « fivatier » était personnellement tenu de l'intégralité des redevances. Celte obligation avait un caractère indivisible; elle ne pouvait être répartie entre plusieurs sans le consentement du seigneur, par voie
(') Ck)ul. a. 64i. Cf. a. A90, 64a.
(') « Droit de préférence » — Ji» praelationis, — serait plus eiact que « droit de retrait )>, car, comme l'observe très bien Maria en ses Mémoires, rubrique 37, les seigneurs ne retiraient pas par ce droit les terres de leurs censives des mains des acheteurs, en leur remboursant le prix, mais ils leur étaient préférés. Plus tard, le domaine utile s*é(ant progressivement élargi aux dépens du domaine direct, la présentation subit un changement de forme qui accusait une altération do principe. Au lieu de se faire avant, elle se fit après la vente, et c'était l'acheteur qui présentait son titre d'acquisition. La non-approbation du seigneur donnait alors ouverture on sa faveur au droit de retrait proprement dit.
(3) Dans cet acte, les formalités de la c présentation» sont arrêtées comme suit : le fivatier, avant de conclure la vente, remettra au Chapitre le deniVr d Dieu. Le Chapitre aura neuf jours pour prendre une détermination. Durant ces neuf jours, il pourra rendre le denier à Dieu et soit retenir la terre pour son compte, soit la vendre à un prix supérieur au prix offert, en bénéficiant de la majoration; ou bien il gardera le denier à Dieu, et le projet de vente suivra son cours, sous acquit des droits de sortie, d'entrée et de capsous, (Bull, de la Soc. de Borda, 187S, p. 2^7; — «879, p. 181.)
(4) Ibid. et Coutumier, art. 6^1, 6^3. — On a souvent recherché le sens étymologique du mot capsous, qui est un composé de coput et desolidum. Nous proposons le suivant, qui nous est suggéré par une dissertation de M. Giraud sur les c Impôts dans les Gaules sous les Romains ». (Extrait du Compte rendu de ^Académie des Sciences morales et politiques, k la suite de l'Essai sur l'Hist. du Dr. français, 1. 1.) Sous les empereurs chrétiens, t on divisait les fonds de terre en portions d'égale valeur estimée, qu'on appelait capita, lesquelles étaient taxées également aussi, et payaient par conséquent une somme égale d'impôt foncier... La base du système des impôts chez les Romains était donc le caput. Ainsi, par exemple, on savait que le territoire éduen était divisé eh 33,ooo capita, valant chacun 1,000 soHdi aurei. LMmpôt foncier étant de 7 pour 1,000, on savait sur-le-champ ce que devait au fisc le territoire éduen. » Il n'est pas impossible que la réminiscence de cet usage soit l'origine du mot capsous, appliqué par analogie à l'impôt de quotité perçu sur le prix de la terre vendue.
(5) Coût. a. 5oa.
lie sous-afflèvemenl : car lojiu se daper tota la cause y si que esmediement ni espartiment no y pot far scheiz la bolunlai deu seinhor deufiu («).
Le défaut de service des redevances au terme convenu, entraînait une amende de 6 sous morlanx, même quelquefois, nous l'avons vu, la saisie provisoire du u fief», et le Goutumier explique que cette saisie ne pouvait être levée par le seigneur supérieur, qui ne pouvait empiéter sur la directe (').
Signalons en passant deux différences notables entre le bail à cens et Temphytéose romaine avec laquelle on le confondait généralement. Tandis que le défaut de paiement de la redevance emphytéotique pendant trois ans faisait cesser le droit du preneur, tandis que Temphytéose tombait en commise si le preneur aliénait la chose sans dénoncer le contrat, la sanction de Tune ou l'autre de ces infractions dans la Coutume de Dax se résolvait en une peine pécuniaire contre le censitaire.
11 pouvait arriver que le fivatier détînt un « fief mort » dans une seigneurie, tout en étant domicilié dans une autre. Dans ce cas, il n'avait, avec le seigneur de la terre sur laquelle il ne résidait pas, d'autre lien légal que celui que créait entre eux le contrat d'affièvement. Il n'était pas <( son homme », il ne relevait pas de sa juridiction. Le seigneur du fief mort devait s'adresser au seigneur du fief vif pour obtenir justice de son tenancier (3). Mais le fief mort, comme le fief vif, était assujetti au retrait et aux capsous ou lods et ventes.
(') Cout. a. 6à2.
(') Ibid., a. 436.
(3) Ibid., a. 639-
Daœ, décembre Î902.
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